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PREFACE. 


Le  moment  où  les  Girondins  vonl  être  lenversés  nous  a  paru  conve- 
nable pour  examiner ,  un  peu  en  détail .  leurs  idées  constitutionnelles. 
La  préface  du  précédent  volume  est  l'appréciation  morale  de  ce  parti 
considéré  comme  pouvoir  révolutionnaire  :  ici ,  nous  allons  essayer  de  le 
caractériser  par  l'exposé  critique  des  formules  qu'il  a  émises  comnie 
pouvoir  organisateur. 

Le  projet  de  constitution  rédigé  par  Condorcet,  Gensonné,  Barrère , 
Thomas  Payne,  Pétion ,  Vergniaud ,  Syeyes  et  Barbaroux,  fut  présenté 
à  la  Convention,  le  \o  février  1793.  Mis  à  la  discussion,  le  47  avril 
suivant,  il  occupa da  loin  en  loin  l'assemblée,  jusqu'au  27  mai,  époque 
où  il  fut  abandonné  pour  ne  plus  être  repris. 

Ceux  qui  veulent  connaître  les  bases  philosophiques  de  la  constitu- 
tion girondine,  doivent  les  chercher  dans  le  rapport  de  Condorcet.  Là  , 
en  effet,  sont  commentés  et  expliqués  les  principes  généraux  dont  la 
déclaration  des  droits  est  le  développement ,  et  que  la  loi  constitution- 
nelle traduit  en  règles  pratiques.  Ce  travail  nous  servira  de  guide  pour 
arriver  à  la  détermination  précise  de  ce  que  les  Girondins  entendaient 
par  les  mots  droit ,  liberté ,  égalité ,  souveraineté  du  peuple ,  unité , 
indivisibilité,  nation.  Nous  puiserons  également  dans  les  discours  des 
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orateurs  qni  en  admirent  les  données ,  et  dont  les  paroles  ajoutèrent 
une  vigueur  et  une  clarté  nouvelles  à  celles  du  rapporteur  du  comilé 
de  constitution. 

L'individualisme  absolu  est  la  seule  réalité  qui  soutienne  les  abs^trac- 
tions  que  nous  no  is  proposons  d'écl^ircir.  Tout  part  de  l'individu  et  abou- 
tità  l'individu,  dans  le  sysième  girondin.  Lesdivers  modes  de  l'existence 
personnelle  de  l'homme  y  sont  indiques  comme  It-s  sources  essenlieiles 
du  droit,  et  les  rappr)rt<;  sociaux  qu'elles  engendrent,  comme  l'instru- 
mentalité  à  l'aide  de  laquelle  le  droit  e^t  exercé. 

L'analyse  exacte  de  cette  conception  se  réduit  à  deux  termes  et  au 
rapport  qui  les  unit.  Les  deux  termes  sont  les  deux  a-:pecis  qui  com- 
prennent toute  la  manifestai  ion  de  nos  fdcultés  naturelles ,  le  besoin  et 
la  satisfaction  ;  le  ra[>port  qui  les  unit  est  un  moyen  placé  entre  le  besoin 
de  nos  facultés,  qui  en  est  le  principe,  et  leur  satisfaction,  qui  en  est  le  but. 
Or  ce  moyen  tire  sa  force  et  sou  eriicacité  de  la  Torme  sociale  :  d'où  il 
résulte  qiie  la  société  humaine  peut  être  définie  l'instrument  des  appétits 
individuels. 

Et  voilà  justement  ce  qni  sert  à  distinguer  les  théories  fédéralistes 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Les  premières  s'accordent  toutes  en  ce 
point ,  savoir ,  que  la  société  est  un  mécanisme  ;  les  autres  s'accordent 
aussi  en  ce  point,  savoir,  que  la  société  e^t  à  la  fois  un  principe,  un  mé- 
canisme et  un  but.  Le  lien  féléral  est,  en  effet,  une  convention  par 
laquelle  des  individus  s'oblig  -nt  librement  et  volontairement  à  user  de 
la  forme  sociale  pour  leur  meilleure  conservation  réciproque.  Un  tel  lien 
ne  les  attache  qu'à  eux-mêmes  ;  car  il  a  pour  premier  anneau  leur  be- 
soin, et  pour  dernier  leur  satisfaction;  car  les  cliaîuons  communs  sont 
des  termes  de  passage,  où  les  individus  qui  vont  de  leur  besoin  à  leur 
satisfaction  nedoivmt,  ni  ne  peuvent  jamais  s'arrêter.  Le  lien  social , 
au  con  raire,  n'est  pas  une  convention ,  mais  une  obligation.  Fondé  sur 
un  devoir  commun,  il  a  pour  premier  anneau ,  l'enseignement;  pour 
chaînons  intermédiaires,  les  moyens;  pour  dernier  anneau ,  l'acrora- 
pli^sement  de  ce  devoir.  !  e  lien  socidl,  proprement  dit,  unit  donc  les 
hommes  dans  un  principe,  dans  un  moyen  et  dans  un  but  placés  en  de- 
hors d'eux-mêmes  ;  toute  société  digne  de  ce  nom  n'est  donc  pas  seule- 
ment un  mécanisme  commun  à  des  individus  ;  elle  est  de  plus  un  prin- 
cipe et  un  but  dont  la  communauté  constitue  l'essence  de  l'unité  sociale. 
Nous  en  avons  assez  dit  là-dessus  dans  nos  précédentes  préfaces;  nous 
avons  assez  souvent  et  assez  explicitement  développé  notre  Uiéorie  du 
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devoir,  de  l'unité  humaine,  du  pouvoir,  de  la  naiionalité,  etc.,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  reprendre  ici  cliacun  de  ces  tenues  géné- 
raux. En  conséquence ,  prenant  appui  sur  les  exposés  dogmatiques  que 
nous  avons  faits  ailleurs,  nous  nous  boruerons  ù  critiquer  la  doctrine  des 
Girondins,  et  à  iléraontrer  quelie  est  conforme  à  nos  assertions. 

Dans  le  langage  des  Girondins ,  l'unité  ei  l'inJivisibi  ilé  de  la  Répu- 
blique française  signiliaient  l'uuité  de  gouvernement  ;  l'unilé  nationale 
était  pour  eux  l'unité  de  territoire.  Discutant  la  forme  de  la  monarchie 
héréditaire  ,  Condorcet  dit  dans  son  rapport  : 

«  L'unité,  l'activité,  la  force  du  gouvernement  ne  sont  pas  des  attri- 
»  buts  exclusivement  attachés  à  ces  institutions  dangereuses  :  c'est  dans 
»  la  volonté  ferme  du  peuple  d'obéir  à  la  loi  que  doit  résider  la  ^orce 
»  d'une  autori  é  légitime  :  l'unité,  l'activité,  peuvent  être  le  fruit  d'une 

»  organi.-aiion  des  pouvoirs  simple  et  sagement  combinée Depuis 

»  une  entiè  e  unité,  comme  elle  existe  en  Angleterre,  où  celte  unité 
»  n'est  interrompue  que  par  les  divisions  de  territoire  nécess-iires  à 
»  l'exercice  régulier  des  pouvoirs ,  jusqu'à  la  confédération  helvéïique, 
»  où  des  républiques  indépendantes  ne  sont  unies  que  par  des  traités 
»  uniquement  destinés  à  leur  assurer  l'avantage  d'une  défense  mutuelle, 
»  on  peut  imaginer  une  foule  de  constitutions  diverses,  qui,  placées 
»  entre  ces  deux  extrêmes,  se  rapprocheraient  davantage  ou  de  l' unité 
»  ab-olue ,  ou  d'une  simple  fédération.  » 

Le  passage  que  nous  venons  de  transcrire  montre,  jusqu'à  l'évidence, 
que  l'unité ,  selon  les  Girondins ,  n'éiaii  autre  chose  que  l'uniic  de 
gouvernement.  Condorcet  la  définit,  ime  organisation  des  ponwirs 
simple  et  sagement  combinée.  Si  les  idées  ne  men<'iient  pas  l'espiit  in- 
dépendamment des  mots  dont  il  se  sert  pour  les  exprimer,  nous  ne 
comprendrions  pas  comment  Condorcet  a  pu  échapper  à  la  logique  de 
ceux  qu'il  emploie.  En  déclarant,  en  effet,  qu'il  y  a  plu«-ieurs  degrés 
d'unité ,  et  en  arrivant  à  la  moindre  de  toutes ,  qu'il  appelle  une  simple 
fédération,  il  nomme  et  définit  ce  degré  par  son  but ,  qui  est  le  moyen 
d'une  défense  mutuelle.  Or  si  la  défense  mutuelle,  spéculée  parles 
traités  des  républiques  helvétiques,  institue  entre  elles  un  lien  fédéral, 
c'est  apparemment  parce  qu'une  société  pour  la  défense  mutuelle  est 
une  simple  fédération.  Le  plus  ou  le  moins  ne  changent  rien  à  l'essence 
d'une  telle  société.  Ainsi,  qu'elle  s'arrête  à  la  défense  mutuelle  envers 
les  ua'ions  étrangères,  comme  dans  les  républiques  helvétiques,  ou 
qu'elle  comprenne  la  défense  des  gouvernés  contre  les  goavernans,  et 


la  défense  des  individus  les  uns  à  l'égard  des  autres^  elle  n'en  est  pas 
moins  une  simple  fédération.  Dans  le  premier  cas ,  la  défense  mutuelle 
institue  un  fédéralisme  international  ;  dans  le  second,  un  fédéralisme 
politique  et  civil.  Dire  que  l'unité  avait  des  degrés,  c'était  déjà  rendre 
le  sophisme  aussi  clair  que  peut  l'être  une  contradiction  dans  les  termes  ; 
car  l'unité  ne  croît ,  ni  ne  décroît.  Le  fédéralisme  seul  est  à  un  degré  ou 
à  un  autre ,  en  raison  des  aspects  de  la  défense  mutuelle  auxquels  il  ré- 
pond ;  il  est  complet  lorsqu'il  s'étend  à  tous.  Au  lieu  donc  d'être  parti- 
culièrement au  point  de  vue  de  la  forme  gouvernementale ,  si  Condor- 
cet  se  fût  placé  au  point  de  vue  du  but ,  il  aurait  aperçu  que  le  bot  qui 
fédéralisait  entre  elles  les  républiques  helvétiques,  était  le  même  pour 
lequel  il  voulait  organiser  le  fédéralisme  politique  et  civil  de  la  France. 
La  défense  mutuelle,  en  effet,  est  une  unité  purement  négative,  et  ce 
qu'il  y  a  de  réel  dans  un  tel  pacte,  c'est  la  pluralité  même  des  individus 
qui  y  concourent.  En  raisonnant  ainsi ,  Condorcet  eût  écarté  le  mot 
unité  qui  niait  ses  idées  sociales ,  et  il  eût  annoncé  à  la  Convention 
le  fédéralisme  absolu.  Un  exposé  de  motifs,  conçu  et  formulé  de  la 
sorte ,  était  la  voie  logique  qui  lui  était  imposée  pour  aboutir  à  une  dé- 
claration des  droits  où  la  loi  est  appelée  la  garantie  sociale  des  droits 
naturels ,  c'est-à-dire  le  moyen  de  la  défense  mutuelle. 

La  doctrine  du  comité  de  constitltion  trouva  dans  Isnard  un  interprète 
plus  fidèle  j  et  cependant  à  des  axiomes  nettement  fédéralistes  il  associa 
à  son  tour  les  mots  d'unité  et  d'indivisibilité.  Cet  orateur ,  considérant 
le  principe ,  posa  la  liberté  et  son  attribut  essentiel ,  la  proprit^té ,  comme 
droits  naturels;  et  déclara  que  ces  droits  étaient  «  les  bases  éternelles 
de  toute  association.  »  Passant  au  but ,  il  dit  que  «  le  but  essentiel  de 
l'association  était  de  faire  une  mise  commune  de  moyens  et  de  forces , 
pour  se  garantir  mutuellement  par  des  lois  convenues  et  appuyées  par 
une  force  publique  suffisante  pour  assurer  leur  exécution ,  l'entière  et 
paisible  jouissance  des  droits  naturels  de  l'homme.  »  Certes ,  il  est  dif- 
ficile d'énoncer  plus  littéralement  que  les  individus  sont  le  principe  et 
le  but,  et  que  la  société  est  le  moyen.  Il  faut  donc  restreindre  à  l'unifor- 
mité de  mécanisme  le  sens  de  cette  première  phrase  de  son  projet  de 
pacte  social  :  «  Je  déclare,  au  nom  de  mes  commettans  directs  que  je 
consens  à  m'associer  à  tous  les  Français,  ou  autres  ici  représentés, 
pour  former  avec  eux  une  seule  et  même  association ,  une  république 
une  et  indivisible.  » 

J^îons  ne  croyons  pas  devoir  insister  davantage.  Il  nous  parait  suffi- 
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samraent  démontré  que  les  Girondins  entendaient  par  unité  et  indivi- 
sibilité ,  l'unité  et  l'indivisibilité  du  gouvernement.  Il  n'est  pas  moins 
certain  que  le  mot  nation  désignait  pour  eux  l'unité  de  territoire. 

Écoulons  Condorcel.  Immédiatement  après  le  passage  plus  haut  cité , 
il  ajoute  :  «  La  disposition  du  territoire  français ,  dont  les  parties  rai>- 
»  prochées  entre  elles  ne  sont  séparées  par  aucun  obstacle  naturel  ;  les 
»  rapports  multipliés  établis  dès  long-temps  entre  les  liabitans  de  ces 
1)  diverses  parties;  les  obligations  communes  qu'ils  ont  contractées; 
»  la  longue  habitude  d'être  régis  par  un  pouvoir  unique  ;  celte  distri- 
»  butiou  des  propriétés ,  dans  chaque  province ,  entre  des  hommes  qui 
»  les  habitent  toutes  ;  cette  réunion  dans  chacune  d'hommes  nés  dans 
»  toutes  les  autres,  tout  semble  destiner  la  France  à  lunité  la  plus 

1)  entière Aussi  l'on  a  dû  prononcer  que  la  France  formerait  une 

»  république  une  et  indivisible.  »  Plus  loin,  Condorcet  résume  sa 
pensée  en  ces  termes  :  «  Dans  les  temps  anciens ,  les  nations  étaient  uu 
»  composé  de  familles  auxquelles  ou  supposait  une  origine  commune , 
»  ou  qui  du  moins  remontaient  à  une  réunion  première  ;  les  droits  {»o- 
»  litiques  étaient  héréditaires,  et  c'était  par  une  adoption  légale  qu'elles 
»  s'affiliaient  de  nouvelles  familles  :  maintenant,  c'est  par  le  territoire 
»  que  les  nations  se  distinguent ,  et  ce  sont  les  habitans  de  ce  territoire 
»  qui  sont  essentiellement  les  membres  de  chaque  association.  » 

Ainsi,  c'est  le  territoire  qui  distingue  les  nations,  et  c'est  limité  de 
territoire  qui  détermine  l'unité  nationale  ;  car  elle  est  la  condition  pre- 
mière de  l'unité  de  gouvernement.  Expliquons  ceci  par  des  exemples. 
La  Suisse  est  le  territoire  qui  dislingue  la  nation  suisse;  mais,  parce 
que  les  parties  de  ce  territoire  ne  sont  pas  rapprochées  entre  elles ,  parce 
qu'elles  sont  séparées  par  des  obstacles  naturels ,  il  en  résulte  qu'il  n'y 
a  pas  d'unité  nationale  en  Suisse ,  mais  un  fédéralisme  national ,  qui 
unit  entre  elles  les  républiques  helvétiques ,  et  qui  est  la  juste  pioporlion 
sociale  accommodée  aux  divisions  naturelles  du  territoire  commun.  La 
géographie  physique  du  territoire  français,  au  contraire,  en  fait  un 
instrument  merveilleusement  propre  à  l'unité  du  gouvernen>eul.  Cette 
opinion  nous  nippelle  malgré  nous  une  opinion  contemporaine  que 
nous  sommes  habitués  à  combattre.  Les  éclectiques  sont  à  cet  égard 
les  élèves  des  Girondins,  et  en  [articulier  de  Condorcet.  Eux  aussi 
prouvent  l'unité  nationale  par  des  considérations  géographiques.  Mais 
comme  la  question  a  marché ,  comme  nous  avons  enseigné  que  l'unité 
française  était  fondée  sur  im  devoir  proposé  à  tous  les  hommes,  et  qn'en 
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ce  sens  notre  nation  ne  différait  pas  de  l'Iiumanité ,  "a  postérité  des  Gi- 
rondins a  reconnu  cette  universalité  nationale  de  la  France,  et  elle  l'a 
encore  expliquée  par  la  nature  de  son  territoire.  L'absurdité  poussée  à 
cette  limite  eût  révolté  Condorcet  lui-même.  Son  principe  y  tendait 
cependant,  et  c'éfait  à  M.  Cousin  qu'était  réservée  la  gloire  den  faire 
sortir  celle  dernière  conséquence.  Ce  prosélytisme  traditionnel  de  l'es- 
prit français ,  et  qui  dérive ,  selon  nous ,  d'une  croyance  à  la  fraternité 
universelle,  et  d'une  pratique  constante  de  ce  devoir  depuis  quinze 
siècles.  M.  Cousin  l'appelle  esprit  de  cosmopolitisme ,  et  il  l'explique  par 
la  réunion  de  tous  les  climats  dans  le  territoire  que  nous  habitons.  Celte 
étrange  théorie  se  trouve  à  l'avant-dernière  page  du  rapport  de  M.  Cou- 
sin à  M.  Guizotsur  l'état  de  l'instruction  en  Prus>e  (i). 

La  courte  exégèse  faite  par  Condorcet ,  à  projws  des  nations  antiques , 
dans  le  pas^^age  qne  nous  disentons,  nous  montre  pourquoi  il  a  si  mal 
compris  ce  qui  distinguait  les  nations  modernes.  Sans  doute  les  nations 
antiques  étaient  composées  de  familles  qui  avaient  ou  croyaient  avoir,  ce 
qni  revient  au  même,  une  origine  commune;  sans  douie  les  droits  po- 
litiques étaient  héréditaires  dans  ces  naiions;  mais  est-ce  bien  là  dési- 
gner tous  les  élémens  de  leur  unité  natiouaie  ?  La  condition  indispen- 
sable de  la  fin  commune,  n'y  est  pas  mentionnée.  Les  nations  qui 
précédèrent  le  clirislian'srae  avaient  toutes  pour  origine  la  parole  qui 
avait  dit  :  Croissez  et  multipliez.  La  croyance  au  devoir  de  fonder , 
d'accroître  et  de  conserver  une  race  fut  leur  principe  ;  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir  fut  leur  but  commun;  la  forme  héréditaire  des 
droits  politiques  fut  le  moyen  prescrit  par  un  tel  principe  et  pour  un  tel 
but.  Voilà  ce  qu'étaient  les  nations  antiques.  Les  naiions  modernes , 
ainsi  que  uous  l'avons  si  souvent  démontré  dans  nos  préfaces ,  ont  l'É- 
vangile pour  origine ,  la  fraternité  universelle  pour  but ,  et  pour  moyeu 
une  organisation  sociale  fondée  sur  le  dévouement.  Ce  qui  distingue  lès 
nations  modernes,  ce  n'est  ni  l'origine,  qui  est  la  même  loi  proposée, 
ni  le  but,  qui  doit  être  la  même  loi  accomplie  :  c'est  la  pratique  de 
cha<{ue  peuple  moderne  sur  le  terrain  de  l'Évangile.  Aujourdhui  les 
nations  se  distinguent  dans  l'humanité,  comme  les  individus  dans  les 
nations ,  par  leur  conduite  respective  à  l'égard  de  la  parole  qui  a  voulu 
l'unité  humaine 


(1  )  Ce  rapport  de  M.  Cousin  est  examiné  fort  au  long  dans  le  huitième  uaméro 
du  nouvel  Européen. 
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Mais  reprenons.  Le  même  territoire  et  le  même  gouvernement  étaient, 
on  vient  de  le  voir,  ce  que  les  publicistes  girondins  entendaient  par  les 
mots  d'unité  et  d'indivisibilité.  En  cela  ils  donnaient  une  valeur  à  des 
abslraciiuns  sophistiques,  dont  la  fausseté  éiail  facile  à  découvrir.  C'é- 
tait véritablement  se  moquer  que  de  faire  consister  Timilé  de  territoire 
dans  l'absence  de-;  obstacles  naturels.  Les  obstacles  poliii(iues  ,  ceux  qui 
procèdent  de  la  volonté  des  hommes ,  snnt  les  seuls  qui  forment  des  di- 
visions infranchissables ,  et  le  dogme  de  la  propriété  ,  ttl  que  les  Giron- 
dins le  professaient,  fractionnait  le  territoire  de  la  republique  en  au- 
tant de  parties  absolument  séparées  l'une  de  l'autre,  qu'd  y  avait  de 
possesseurs.  Chaque  fonds  de  terre  était  l'instrument  particulier  de  quel- 
qu'un, et  l'ensemble  de  ces  instrumens  pouvait  bien  être  relié  dans  un 
système  fédéral  conservateur  de  leur  individualité  respective ,  mais  non 
pas  dans  un  système  unitaire ,  qui  de  tous  ces  instrumens  eût  fait  un 
instrument  unique.  Il  en  était  de  même  de  la  prétendue  unité  de  gou- 
vernement :  d'après  les  définitions  girondines,  le  gouvernement  étant 
la  garantie  sociale  des  droits  naturels,  c'est-à-dire  une  arme  mise  entre 
les  mains  de  chacun  pour  sa  défense  personnelle,  il  s'ensuivait  que  cet 
instrument  particularisé  par  son  but,  éiait  précisément  le  contraire 
de  l'unité. 

Au  reste,  toutes  ces  erreurs  tiennent  à  ce  que  les  Girondins  regar- 
daient la  société  comme  un  mécanisme  ;  là  est  le  vice  capital  de  leur  phi- 
losophie. Les  habitudes  matérialistes  du  dix-huititme  siècle  avaient 
tellement  concentré  certains  esprits  sur  l'animalité  de  l'homme,  que, 
appelés  à  faire  des  lois ,  ils  ne  sortirent  pas  de  l'étude  des  instincts. 
N'est-il  pas  étonnant ,  par  exemple ,  que ,  même  dans  le  cercle  d'inslru- 
mentalité,  oùCondorcet  avait  borné  les  questions  sociales,  il  ne  se  soit 
pas  élevé  jusqu'à  l'instrument  intellectuel.  Certes  ,  l'unité  de  langue  lui 
aurait  fourni  un  moyen  de  distinguer  les  nations,  meilleur  que  celui  qu'il 
lire  du  territoire;  et,  parce  que  la  langue  est  l'instrument  social  par  ex- 
cellence, la  moindre  attention  sur  cette  méthode  eût  préparé  la  décou- 
verte de  ce  qui  constituait  l'essence  de  la  société,  et  n'eût  jamais  permis 
de  la  définir  l'instrument  des  appétits  naturels.  La  langue ,  en  effet, 
étant  le  moyen  de  notre  faculté  de  connaître,  et  ce  moyen ,  comme  tous 
les  moyens  possibles ,  ne  pouvant  être  défini  que  par  la  nature  de  l'agent 
qui  s'en  sert ,  et  par  le  but  auquel  il  est  propre ,  pose  nécessairement 
po:ir  agent  une  activité  libre,  et  pour  but  un  ciioix.  Dans  l'ordre  fatal, 
la  connaissance  est  entièrement  inutile ,  et  par  conséquent  inexplicable; 
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elle  ifesl  le  moyen  de  licn.  Dans  Toidre  du  libre  arbitre,  au  contraire, 
la  connaissance  est  un  moyen  de  rigueur  ;  car,  là  où  il  y  a  deux  roules 
que  l'on  peut  suivre,  l'une  étant  bonne,  et  Tautre  mauvaise,  il  est  indis- 
pensable de  les  connaître  toutes  les  deux  pour  faire  librement  son  choix. 
Une  simple  considération  sur  la  langue  eût  donc  soulevé  la  question  du 
principe  moral,  et,  dans  cette  ligne  de  raisonnement,  le  passage  de 
l'unité  de  langue  à  l'unité  de  morale  étant  largement  indiqué,  le  pro- 
blème social  apparaissait  alors  sous  son  véritable  jour. 

II  ne  nous  reste  à  éclaircir  dans  !a  terminologie  girondine  que  le  sens 
des  mots  liberté,  égalité,  souveraineté  du  peuple.  Les  longues  explica- 
tions dans  lesquelles  nous  sommes  entrés  à  l'éganl  des  mots  unité  et  in- 
divisibilité,  nous  dispensent  ici  d'un  commentaire  étendu.  D'ailleurs, 
les  délinitions  données  par  eux-mêmes  ne  nous  laissent  rien  à  ajouter. 
La  liberté  était  pour  eux  le  droit  d'e.xercer  librement  les  facultés  natu- 
relles ;  l'égalité  consistait  en  ce  que  ce  droit  fût  le  même  pour  tous  ;  la 
souveraineté  du  peuple  s'appuyait  à  la  fois  sur  la  liberté  et  sur  l'égalité  ; 
elle  était  la  somme  des  droits  individuels  confédérés  entre  eux  dans  un 
pacte  d'égalité. 

Telles  sont  les  principales  données  d'où  les  Girondijis  avaient  déduit 
l'organisation  sociale  nouvelle.  Ainsi  que  nous  le  disions  ,  eu  commen- 
çant cette  préface ,  lindividualisnie  absolu  était  donc  la  seule  réalité 
supposée  par  leurs  abstractions.  Aussi ,  avec  l'apparence  menteuse  de 
l'ordre  et  de  l'unité,  leur  système  politique  introduirait- il  dans  le  genre 
humain  la  forme  par  laquelle  eussent  été  ii*failliblemeni  réalisées  la  sé- 
paration et  l'anarchie  universelles. 

Voyons  si  leurs  adversaires ,  qui  employaient  exactement  les  mêmes 
mots,  y  attachaient  un  sens  différent,  et,  dans  cette  hypothèse,  si  la 
différence  du  sens  éiait  telle  qu'elle  pût  leur  deinoiitrer  la  fausseté  de  la 
science  politique  que  le  dix-huitième  siècle  leur  avait  enseignée,  et  leur 
manifester  la  vraie  doctrine  sociale.  C'est  dans  les  objections  qu'ils 
adressèrent  aux  Girondins ,  et  dans  leurs  affirmations  directes  que  nous 
allons  chercher  les  faits  de  cette  vérification. 

Le  1T  avril,  dsns  la  séance  même  où  le  plan  constitutionnel  des  Gi- 
rondins fut  mis  en  discussion,  un  membre,  député  de  Cayenne  (le 
Mouiteur  ne  le  désigne  pas  autrement) ,  fit  ia  motion  suivanie  :  «  Les 
droits  naturels  ont  été  donnés  à  l'homme  par  l'Etre  Suprême,  source  de 
toutes  les  vertus.  Je  demande  donc  que ,  préalablement  à  toute  déclara- 
lion  ,  la  CoîiventioM ,  par  le  premier  article ,  reconnaisse  expressément 
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Texistencede  l'Être  Suprême.  »  Lonvet  demanda  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  (jue  l'existence  de  Dieu  n'avait  pas  besoin  d'être  reconnue  par  la 
Convention  nationale  de  France.  Un  nom  plus  méprisable  que  celui  de 
Louvet  ne  pouvait  s'associer  à  un  pareil  blasphème.  Mais  passons.  La 
déclaration  demandée  par  le  député  de  Cayenne ,  et  que  Robespierre  fit 
décréter  plus  tard  solennellement,  était  le  principe  générateur  d'un  ordre 
politique  entièrement  opposé  à  celui  des  Girondins.  Le  dogme  de  l'exi- 
stence de  Dieu  une  fois  établi ,  en  effet ,  comme  base  sociale ,  la  société 
cessait  d'être  un  instrument  compris  entre  les  besoins  individuels  et  la 
satisfaction  de  ces  besoins  ;  elle  cessait  d'être  un  pur  mécanisme  calculé 
pour  l'exercice  des  droits  naturels  ;  elle  renfermait  toutes  les  conditions 
de  l'nnité  et  de  l'indivisibilité;  car  au  fond  des  abstractions  de  cet  ordre 
ne  se  cacherait  plus  maintenant  la  pluralité  individuelle ,  mais  l'unité 
absolue  elle-même.  Ainsi ,  la  croyance  en  Dieu ,  placée  au-dessus  de  la 
loi ,  en  fesait  un  point  fixe  et  immuable ,  vers  lequel  devait  tendre ,  et 
auquel  devait  s'arrêter  toute  activité  humaine.  Ce  n'était  plus  là  celte 
loi  destinée  à  unir  l'homme  avec  lui-même  ^  et  qui ,  partant  d'un  besoin , 
passait  par  le  moyen  social ,  et  retournait  à  l'individu  pour  lui  apporter 
une  satisfaction  ;  la  loi  définie  du  point  de  vue  de  Dieu ,  était  un  devoir 
commun  instituant  le  rapport  des  hommes  entre  eux ,  et  des  hommes 
avec  Dieu ,  c'est-à-dire  le  lien  social  seul  véritablement  un ,  seul  vérita- 
blement indivisible.  A  la  lumière  de  ce  dogme ,  il  était  facile  de  discer- 
ner les  partisans  de  l'unité ,  des  partisans  du  fédéralisme ,  et  par  consé- 
quent de  bannir  de  la  langue  politique  l'équivoque  et  la  confusion.  Les 
Jacobins  avaient  donc  proclamé  une  vérité  qui  devait  leur  faire  aperce- 
voir toutes  les  autres. 

Mais  celle-là  n'était  pas  la  seule  qui  fût  dans  leurs  convictions,  et  qui 
les  séparât  des  Girondins.  En  outre  de  l'existence  de  Dieu  et  de  l'im- 
mortalité de  l'arae ,  croyance  qu'ils  professaient ,  non  pas  comme  certi- 
tude de  pratique  individuelle,  mais  comme  symbole  de  pratique  sociale, 
ils  soutenaient  que  l'abnégation  personnelle  était  la  condition  des  rapports 
sociaux ,  et  que  le  dévouement  absolu  était  le  signe  du  pouvoir.  Dans  son 
discours  sur  la  constitution ,  à  la  séance  du  1 0  mai ,  Robespierre  disait 
que  les  fonctions  publiques  étaient  des  devoirs  d'autant  plus  pénibles 
qu'elles  occupaient  un  rang  plus  élevé  dans  la  hiérarchie ,  et  que  le 
magistrat  digne  de  ce  nom  contractait ,  par  son  investiture ,  l'obligation 
volontaire  de  se  sacrifier  entièrement  à  la  patrie.  Le  moyen  par  lequel 
les  individus  sont  membres  de  la  même  unité ,  le  lien  de  ce  corps  spiri- 
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tuel ,  que  la  doctrine  de  Jésus-Christ  doit  édifier  dans  le  monde ,  était 
donc  affirmé  par  les  Jacobins ,  et,  à  Taide  de  ce  principe  fondamental , 
non-seulement  ils  pouvaient  organiser  le  présent ,  mais  encore ,  péné- 
trant jusqu'au  nœud  des  organisations  antéiieures,  et  prévoyant  celles 
qui  devaient  suivre ,  ils  auraient  compris  les  transformations  du  pou- 
voir humain.  La  loi  du  progrès ,  avec  la  fécondité  explicative  de  ses 
formules,  avec  les  données  immédiates  de  la  forme  gouvernementale 
absolue ,  était  au  bout  de  la  voie  philosophique  que  leur  ouvrait  le 
principe  du  dévouement. 

Ce  n'était  pas  tout  encore.  Au  dogme  de  l'existence  de  Dieu ,  à  celui 
du  dévouement,  ils  ajoutaient  le  dogme  de  la  fraternité  universelle. 
Pour  renverser  de  fond  en  comble  la  doctrine  du  droit  naturel ,  il  ne 
leur  fallait  que  reconnaître  que  toute  société  humaine  était  essentielle- 
ment active ,  et  que  si  son  existence  était  à  la  condition  d'une  origine 
commune  et  d'un  moyen  commun ,  elle  était  aussi  à  la  condition  d'un 
but ,  ces  trois  conditions  étant  nécessaires  et  inséparables.  Or  la  frater- 
nité universelle  présentait  évidemment  le  caractère  d'un  but ,  et  déjà 
certaines  paroles  sorties  des  rangs  jacobins  se  fdisaient  jour  vers  celte 
appellation.  A  la  séance  du  24  avril,  Saint-Just  improvisa  un  discours 
sur  la  consiitution ,  où  il  mit  en  présence ,  par  leur  côtés  les  plus  contra- 
dictoires, le  système  des  Girondins  et  celui  que  le  sentiment  na'ional  lui 
inspirait.  A  la  liberté  qui  procédait  du  droit  naturel ,  et  qui  n'était  autre 
chose  que  la  liberté  des  appétits,  il  opposa,  comme  seule  admissible,  la 
liberté  de  l'innocence  et  de  la  vertu  ;  à  la  défense  mutuelle ,  à  cet  intérêt 
passif  des  hommes ,  comme  il  s'exprimait  lui-même ,  que  la  constitution 
girondine  déclarait  être  le  seul  objet  de  la  garantie  sociale ,  il  opposa 
l'intérêt  actif  du  plus  grand  nombre,  et  dit  expressément  que  c'était 
là  l'objet  que  la  société  avait  pour  but  de  consacrer.  Que  manquait-il, 
nous  le  demandons ,  à  de  telles  formules  pour  engendrer  le  mot  de  but 
d'activité  commune,  cette  théorie  si  simple  et  si  profondément  vraie  de 
l'unité  sociale,  théorie  qui  commence  à  se  populariser  parmi  nous,  et 
qui  porte ,  nous  n'en  doutons  pas ,  toute  la  fortune  de  notre  avenir 
national. 

Un  travail  de  quelques  années,  au  sein  de  la  paix  publique,  eût  suffi 
à  l'élaboration  des  principes  émis  par  nos  pères  ;  et  ils  nous  eussent  de- 
vancés certainement  dans  les  découvertes  dont  ils  nous  léguèrent  tous 
les  commencemens ,  s'ils  n'avaient  été  avant  tout  des  soldats  sur  la 
brèche,  si  le  combat  révolutionnaire  ne  les  eût  incessamment  détourné» 
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des  méditations  constitulionnelles.  La  science  sociale ,  si  avancée  de 
notre  temps ,  ne  renferme  pas  un  mot  qui  ne  fût  en  çerme  dans  leur 
sentiment.  A  la  France  qui  demandait  à  se  dévouer,  et  qui  prouva 
qu'elle  le  voulait,  ils  répondirent  par  un  appel  à  d'immenses  sacrifices, 
tandis  que  leurs  adversaires ,  et  nous  bornerons  là  ce  parallèle,  disaient 
par  la  bouche  de  Condorcet  «  qu'on  ne  pouvait  sacrifier  la  génération 
présente  au  bien -être  incertain  des  générations  futures.  »  Ce  mot 
résume  les  Girondins. 
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CONVENTION.  —  SÉANCE   PERMANENTE   DU   ->. 

Du  lo,  à  dix  heures  du  matin. 

[Delmas  occupe  le  fauteuil. 

PouUïer.  Je  demande  que  les  coniinissaires  qui  sont  daiis  les 
dëpariemens  où  le  lecrutejnent  est  fini,  et  où  il  n'y  a  plus  de 
troubles,  soient  rappelés. 

I^a  proposition  est  décrétée. 

Char  lier.  11  est  une  motion  conforme  à  votre  mandat,  con- 
forme à  la  dignité  delà  Convention,  celle  qui  tend  à  ce  que  vous 
preniez  reii[;a{]enientdene  pas  vous  sépjrer  avant  d'avoir  donné 
UDe  constiiulion  à  la  France.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  c'est  !e  devoir  de  la  Convention. 

T.  XXVI.  1 


ii  CONVEJJTION   NATIONALE. 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  décrété. 

Buzoï.  Je  combats  cette  motion,  et  je  demande  que  les  hases 
du  fjouvernemeni  à  donner  aux  Français  soient  discutées  avant 
tout ,  afin  que  le  peuple  soit  plus  fort  pour  repousser  les  ennemis 
de  i'cx'erieur. 

Robespierre.  Eh  î  qu'importe  ia  perte  de  quelques  instans? 
Faisons  des  lois  contre  les  tyrans,  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de 
les  yaiijcre.  Posons  donc  les  bases  de  la  déclaration  des  droits.  Je 
demande  le  maintien  du  décret  qui  m.et  à  l'ordre  du  jour  la  dis- 
cussion sur  la  déclaration  des  droits. 

Le  président.  J'annonce  que  les  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  de  Pa:  is  demandent  à  présenter  une  pétition. 

BoyerFonfrede.  On  !a  connaît  déjà  cette  pétition;  elle  a  pour 
but  le  renvoi  de  plusieurs  membres  de  cette  assemblée.  Je  de- 
mande qu'ils  soient  admis  à  l'instant,  afin  de  montrer  aux  dépar- 
temens  qu'ils  ont  le  droit  d'imiter  Paris ,  et  de  rappeler  ceux  de 
leurs  mandataires  qpi  OBl  perdu  leur  confiance;  or,  vous  sen'.ez 
q;ie  ce  système  esi  celui  du  fédéralisme,  et  tend  à  dissoudre  !a 
Convention. 

Un  membre  propose  que  les  pétitionnaires  soient  admis  ce 
soir.  Le  résultat  de  cette  motion  a  été  un  décret  qui  supprime  les 
séances  du  soir. 

11  est  décrété  que  les  pétitionnaires  seront  entendus  dans  la 
séance,  et  qu'ils  signeront  individuellement  leur  pétition. 

Les  commissair  es  de  la  mi^jorité  des.  sections  de  Paris,  le  msii  e 
à  leur  tète,  sont  introduits.  (Des  applaudissemens  s'élèvent  dans 
les  tribiints.) 

Le  picsiJeni  ieur  fait  lecture  du  décret  de  l'assemblée. 

Le  maire  de  Paris.  L'^s  quarante- huit  sections  ont  nommé  des 
commissaires  pour  reditjer  une  pétition  ;  celte  pétition  rédij^ée  a 
été  reportée  :iux  sections  et  dans  les  communes  dudépari«fment  : 
trenie-cin(|  stciiDris  et  une  seule  commune  y  ont  adhéié;  les  pro- 
cès-verbeux en  font  fui.  3Iais  qu'il  me  soit  permis  d'observer 
que,  lorsqu'il  fut  question  de  la  déchéance  du  ci-devant  roi,  les 
sections  nommèreni  des  commiss.'iires  pour  rédiger  une  pétition. 
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Oi-Uft  pëiiilon,  après  avoir  été  rédigée,  l'ut  renvoyée  mix  s;c.- 
lions ,  qui  l'adoptèrent  ;  le  maire  la  présent.'!  à  la  tête  des  coniiiîis- 
saires,  et  l'assemblée  n'exijjea  alors  que  les  pouvoirs  dèCi-s  run\- 
inissaires. 

La  pétition  que  les  commissaires  des  sections  présenletît  au  ■ 
jourd'Iiui  a  été  envoyée  au  conseil-général  de  la  Commune,  qui 
y  a  adhéré,  et  a  chargé  le  maire  d'accompagner  h  s  commissaires. 
Vu  d'eux  va  en  donner  lecture.  ] 

—  L'adresse  fut  lue  par  Rousselin.  Comme  le  texte  donné  par 
le  Moniteur  est  tronqué  en  plusieurs  endroits,  nous  donnons  celle 
pièce  telle  que  nous  la  trouvons  dans  la  Chronique  de  Paris  du 
17  avril. 

En  général ,  les  pièces  du  Moniteur  ont  besoin  d'être  revues 
avfc  le  plus  grand  soin.  Ce  qui  nous  arrive  aujourd'hui  nous  est 
arrivé  aussi  à  l'occasion  du  discours  de  Robespierre  proDonc^  le 
10  avril.  Nous  l'avons  collalionné  sur  au  même  de  l'auteur, 
tel  qii'il  l'a  pubiié  dans  lesLei/res  à  ses  Commettans ,  et  nous  avQn^ 
eu  à  corriger  la  version  du  Moniteur  en  des  points  très-nombreux 
et  très-importans.  Voici  l'adresse  des  sections  : 

Adresse  de  la  Commune  de  Paris  à  la  Convention. 

1  Législateurs,  les  rois  n'aiment  pas  la  vériié,  leur  règne  pas- 
sera; le  peuple  la  veut  partout  et  toujours  :  ses  droits  ne  passe- 
ront point. 

»  Nous  venons  demander  vengeance  des  outraiies  .-anglaus 
faits  depuis  si  long-temps  à  ses  droits  sacrés. 

»  Les  Parisiens  ont  commencé  les  premiers  ia  révo'ution,  en 
renversant  la  Bastille,  parce  qu'elle  dominai!  de  plus  près  sur 
leurs  têtes  ;  c'est  ainsi  qu'ils  viennent  aujourd'hui  attaquer  la  nou- 
velle tyrannie,  parce  qu'ils  en  sont  les  premiers  témoins.  Ils  doi- 
vent jeter  les  premiers  dans  le  sein  de  la  Fiance  le  cri  de  l'itidi- 
gnation, 

>  lis  ne  viennent  point  l^ire  acte  exclusif  de  souveraineté , 
comme  on  les  en  accuse  tous  les  jours  ;  ils  viennent  émettre  un 
vœu  auquel  la  majoi  ilé  de  leurs  frères  des  dépariemen»  donnera 
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force  de  loi  :  leur  posiiion  seule  leur  donne  l'initiaiive  de  la  ven- 
goance. 

»  Nous  reconnaissons  ici  solenneUement  que  la  majorité  de  la 
Convention  est  pure ,  car  elle  a  frappé  le  tyran.  Ce  n'est  point  la 
dissolution  effrayante  de  la  Convention,  ce  n'est  point  la  sus- 
pension de  la  machine  politique  que  nous  demandons  ;  loin  de 
nous  cette  idée  vraiment  anarchique  ,  imaginée  par  les  traîtres 
qui,  pour  se  consoler  du  rappel  qui  les  chassera  de  celte  en- 
ceinte, voudraient  au  moins  jouir  de  la  confusion  et  du  trouble 
de  la  France;  nous  venons,  armés  de  la  portion  d'opinion  pu- 
blique de  la  majorité  des  sections ,  provoquer  le  cri  de  vengeance 
(jue  va  répéter  la  France  entière. 

ï  Nous  allons  lui  indiquer  les  attentats  et  les  noms  de  ces  per- 
fides mandataires. 

»  Les  crimes  de  ces  hommes  sont  connus  de  tout  le  monde; 
mais  nous  allons  les  spécifier;  nous  allons,  en  présence  de  la  na- 
tion, fonder  l'acte  d'accusation,  qui  retentira  dans  tous  les  dé- 
partemens. 

*  Ces  hommes,  dans  les  temps  où  ils  feignaient  de  combattre 
la  tyrannie,  ne  combaitaieni  que  pour  eux  ;  ils  nommaient,  par 
l'organe  de  Capet ,  leur  chef  et  leur  complice ,  des  minisires  sou- 
ples et  dociles  à  leurs  volontés  mercantiles. 

»  ils  trafiquaient  avec  le  tyran  par  Boze  et  Thierri;  ils  vou- 
laient lui  vendre,  à  prix  d'arj>ent  et  de  places  lucratives,  la  li- 
berté et  les  droits  les  plus  chers  du  peuple. 

»  Brissot,  quelques  jours  avant  le  ÎO  août,  voulait  prouver 
que  la  déchéance  serait  un  sacrilège ,  et  Vergniaud  osait  annoncer 
nu  corps  législatif  que,  malgré  le  vœu  connu  du  peuple,  il  ne 
proposerait  jamais  aucune  mesure  qui  pût  amener  cette  dé- 
chéance. 

»  Guadel  protégeait  les  trahisons  de  Narbonne  ;  la  mémorable 
journée  du  10  a  arraché  de  leurs  mains  les  pouvoirs  qu'ils  s'é- 
taient appropriés.  Ils  ont  voulu  perpétuer  leur  dictature  minis- 
lérielb;;  tous  ceux  qui  ont  obéi  ser>ilement  et  trahi  la  cause  du 
peuple,  ils  les  ont  encensés;  ils  ont  voulu  anéantir  les  hommes 
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courageux  qui  ne  savaient  pas  plier  devant  leurs  basses  intrijjucs 
et  leur  insolenlc  avidité.  Ils  oui  présente  à  l'Europe  comme  une 
idole  ce  Roland ,  cet  empoisonneur  de  l'opinion  publique  ;  i's  ont 
tout  fait  pour  précipiter  ceux  dont  le  courage  et  la  vertu  gênaient 
leur  ambition. 

»  On  sait  qu'ils  ont  voulu  couvrir  d'intentions  du  bien  public 
leurs  complots  les  plus  sinistres;  mais,  en  dépit  de  leurs  intri- 
gues, les  événemens  ont  réalisé  l'opinion  publique  sur  la  vérité 
de  leurs  motifs;  ils  se  sont  tous  attachés  à  calomnier  le  peuple 
de  Paris  dans  les  départemens  ;  iis  ont  montré  Paris  comuiC  usur- 
pateur, pour  qu'on  oubliât  leurs  usurpations  particulières;  i's 
ont  voulu  la  guerre  civile  pour  fédéraliser  la  République;  ils  ont, 
à  laide  de  Roland ,  présenté  les  Parisiens  à  l'Europe  comme  des 
hommes  de  sang. 

»  Après  avoir,  par  ce  moyen  perfide,  aliéné  le  parti  libre  et 
populaire  de  l'Angleterre,  ils  ont  sollicité  la  guerre  offensive; 
ils  ont,  sous  le  faux  amour  des  lois,  prêché  le  meurtre  et  l'assas- 
sinat. Au  moment  même  où  Pelletier  venait  d'expirer,  où  Léo- 
nard Bourdon  était  percé  de  coups,  Salles  écrivait  dans  le  dé- 
partement de  la  Meurihe  d'arrêter  ses  collègues  les  députés 
commissaires  ,  comme  des  désorganisateurs  et  des  factieux. 
Gorsas,  ce  calomniateur  éhonlé,  qui  ne  rougissait  pas,  il  va 
quatre  jours,  d'excuser  publiquement  Dumourier,  au  mépris 
d'un  décret  qui  défend  de  prendre  le  parti  de  ce  scélérat,  sous 
peine  de  mort,  ce  Gorsas ,  trouvé  clandestinement  à  la  tour  du 
Temple  quinze  jours  avant  la  mort  du  tyran,  était  le  thermo- 
mètre du  traître  Dumourier  et  de  son  perfide  état-major,  qui, 
ses  feuilles  à  la  main,  faisaient  circuler  le  poison  dans  l'armée, 
au  lieu  de  laisser  apercevoir  aux  soldats  le  véridique  bulletin  de 
la  Convention. 

»  Que  faisaient  les  Kaaiond,  les  Dumas?  ils  encensèrent  La 
Fayette.  Qu'ont  fait  tous  les  hommes  que  nous  avons  désignés? 
ils  ont  encensé  Dumourier.  Celte  preuve  n'est  pas  la  seule  de 
leur  complicité  avec  ce  soldat  rebelle;  leur  conduite,  leur  cor" 
respondance ,  dépose  contre  eux  sans  répli(}ue. 
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»  Quand  Diiniout  iei'  est  venu  faire  à  Paris  son  voyage  mys- 
t£f  i:  iix  ,  fji;els  sont  les  hommes  qu'il  a  fréquentés?  quels  sont 
les  hommes  qui,  pour  arracher  le  lyran  au  supplice,  ont  fait  per- 
dre à  la  Gonvetilion  iruis  mois  d'un  temps  précieux  et  néce;5saire 
h  h  coïifcciion  des  lois  qui  njiinquent  à  la  révolution  et  la  lais- 
sent en  arrière?  quels  sont  les  hommes  qui,  sous  le  prétexte 
perfide  de  punir  les  provocateurs  au  meurtre,  voulaient  anéan- 
tir la  liberté  de  la  presse?  quels  sont  les  hommes  à  qui  leur  con- 
'v<icîence  coupable  faisait  appréhender  le  tribunal  révolutionnaire, 
en  même  tf-mps  que  Dumourier  répétait  leurs  blasphènus? 

->  Quand  Brissol  et  sesadhérens,  sous  le  vain  nom  de  i'amour 
des  lois,  criaient  à  l'anarchie,  Dumourier  répétait  le  même  cri  ; 
quand  ils  voulaient  déshonorer  Paris,  Dumourier  en  faisait  au- 
tant; qu;ind  Jeurs  efforts  impuissans  voulaient  fermer  les  socié- 
tés populaires,  ces  foyers  de  l'esprit  public,  Dumourier  chassait 
des  clubs  les  hommes  libres ,  comprimait  de  tous  ses  moyens 
l'essor  de  l'opinion  et  de  la  vérité;  quand,  d'après  les  indica- 
tions pprfides  et  si  souvent  répétées  du  ministre  Roland ,  ils  de- 
mandaient une  force  déparîcmentale  et  prétorienne  pour  les 
garder,  Dumourier  voulait  aussi  venir  sur  Paris  protéger  ce 
qu'ils  appelaient  et  appellent  encore  entre  eux  la  partie  sàifie 
de  la  Convention,  et  que  nous  nommons  ses  plus  grands  enne- 
mis. 

»  Leurs  vœux  et  les  actions  de  ce  traître  se  sont  toujours  ren- 
ôontf  es.  C<Mte  identité  frappante  n'est-elle  point  complicité?  Ah  î 
né  viens  j^as  dite,  Pétion ,  que  le  peuple  change!  Ce  sont  les 
fonctiônna-res  qui  changent;  le  peuple  est  toujours  le  même  ;  son 
opinion  a  îoiijour.s  suivi  ia  conduite  de  ses  mandataires  ;  il  a  pour- 
suivi !e^  Hajues  sur  le  trône,  pourquoi  ies  laissera: l-il  impu- 
nis dans  la  Convention?  Le  tempie  de  la  liberté  serait-il  donc 
rommecfs  asiles  d'Italie,  où  ies  scélérats  trouvaient  l'impunité  en 
V  meîtani  le  pied?  INon  ,  sans  doute,  les  droits  du  peuple  sont 
iiiipresciiptibles;  les  outrages  que  vous  leur  avez  portés  n'ont 
servi  qu'à  les  graver  plus  profondément  dans  son  cœur.  La  Ré- 
publique aurail-elle  donc  pu  renoiicer  au  droit  de  purifier  sa  re- 
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présentation?  Non,  sans  doute  ,  la  révocabilité  est  son  essence, 
elle  est  la  sauvegiJrde  du  peuple  ;  il  n'a  point  anéanti  la  tyrannie 
bérédit;iire  pour  laisser  aux  traîtres  le  pouvoir  de  pcrpéiiier  im- 
punément les  trahisons  ;  déjà  le  décret  de  cette  révocabiité,  droit 
éternel  de  tout  commettant,  se  prononce  dans  lous  lesdépàrlé- 
mens  de  la  République;  déjà  l'opinion  unanime  s'élance  pour 
vous  déclarer  la  volonté  d'un  peuple  outragé,  entendez-la. 

»  JNous  demandons  que  cette  adrei^se,  qui  est  l'exposition  for- 
melle des  senliniens  unanimes,  léfléchis  et  consians  de  la  majo- 
rité des  sections  de  Paris,  soit  communiquée  à  tous  ks  départe- 
mens  par  des  courriers  extraordinaires,  et  qu'il  y  soit  annexé  la 
liste  ci-jointe  de  la  plupart  des  mandataires  coup.ibîes  du  crime 
de  félonie  envers  le  peuple  souverain,  afin  t|u'aussilôt  que  la 
major  ité  des  départemens  aura  manifesîé  son  adhésion ,  ils  se 
retirent  de  celte  enceinte. 

»  Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Genscnnc,  Grangeneuve,  Bu- 
zot,  Baibaroux,  Salles,  Biroteau,  Poniécouianl,  Péiion,  Lan- 
juinais,  Valazé,  Hardy,  Lthardy,  Louvet,  Gursas,  Fauciiet, 
Lanihenas,  Lasource,  Valady,  Chambon, 

»  L'assemblée,  après  avoir  mûrement  discuté  la  conduite  pu- 
blique des  députés  de  la  Convention ,  a  arréfé  que  ceux  «nonces 
en  la  liste  ci-dessus  avaient,  selon  son  opinion  la  plus  réfléchie, 
ouvertement  violé  la  loi  de  leurs  commetlans. 

Signé  ,  Phulpin  ,  président  des  commissaires  de  la  mdjo:  lié  des 
sections  ;  Boncourt,  secrétaire. 

»Co!!ationné  conforme  à  l'original,  déposé  au  seerctar  iat  de  la 
commune  de  Paris,  ce  lo  avril  1793,  l'an  2*  de  la  république 
françafsé.       Signé  ,  Coulombeau  ,  secrétaire-greffier.  » 

Lorsque  Rousseiin  eut  terminé  la  lecture  de  l'adresse,  îo  pre- 
s-ident  de  la  Convention  prit  la  parole. 

[  Le  président.  Conformément  au  décret  rendu  par  la  Goiiven- 
tioo  nationale,  api  es  avoir  donné  lecture  de  votre  pétition»  vous 
devez  tous  la  signer. 

Un  huissier  recueille  les  signatures  des  peiiiionnaires. 

Lenréiident.  Citoyens,  un  décret  solennel  invite  tous  lesFran- 
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<;ais  à  dénoiicor  et  à  surveiller  lorsque  l'inlërét  public  le  com- 
mande. Vous  avez  cru  devoir  faire  celle  dénisrche  pour  l'inlérél 
de  la  République.  La  Convention  examinera  voire  pétition.  Elle 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.— lis  entrent  dans  rassem- 
blée au  milieu  des  applaudissemens  des  tribunes. 

Penières.  J'observe  à  l'assemblée  que  le  maire  n'a  pas  signé  la 
pétition. 

Le  maire.  Je  ne  suis  point  pétitionnaire.  Le  conseil-général  de 
la  Commune  m'a  seulement  chargé  de  les  accompagner.  Au  reste, 
pour  éviter  aucun  doute  à  cet  égard,  je  vais  la  signer.  (Vils  ap- 
plaudissemens des  tribunes.) 

Ld  président.  Citoyen  maire,  l'assemblée  désire  connaître  l'état 
des  subsistances  de  la  ville  de  Paris. 

Le  maire.  L'état  des  subsistances  de  Paris  est  le  même  qu'il  y  a 
quinze  jours.  Il  y  existe  autant  de  farines  ;  l'arrivage  est  le  même, 
et  les  boulangers  cuisent  autant;  cependant  dilïérentes  alarmes 
répandues  portent  beaucoup  de  citoyens  à  accumuler  chez  eux 
plus  de  pain  qu'ils  n'en  consomment.  Il  est  encore  une  autre 
cause  de  l'apparente  rareté  du  pain  ,  c'est  l'écoulement  qui  s'en 
fait  de  Paris  pour  les  campagnes  voisines.  J'ai  requis  le  comujan- 
dant-général  de  surveiller  et  d'empêcher  cette  exportation,  de 
visiter  les  coches  d'eau  qui  la  favorisent,  et  d'arrêter  les  voilures 
et  charretles  qui  l'opèrent.  Une  circonstance  imprévue  a  dû  aug- 
menter l'inquiétude;  c'est  la  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Côle-d'Or.  Elle  a  répandu  la  terreur  ;  on  a  cru  Pu- 
ris  affamé;  mais  je  puis  répéter  à  la  Convention  nationale  que 
l'état  des  subsistances  de  la  ville  de  Paris  n'a  rien  d'alatmant. 

BoyerFonfrede.  J'ai  des  demandes  et  des  observations  à  faire 
sur  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  présentée,  et  sur  le  compte 
satisfaisant  (|ui  vient  de  vous  être  rendu  par  le  maire  de  Paris  sur 
l'élat  des  subsistances.  Quant  à  ce  dernier,  j'en  demande  la 
prompte  impr(ssion  et  l'affiche  siir-le-clsanip.  Il  i^ul  cabner  les 
inquiétudes  qu'tne  distlle,  que  je  savais  bien  cire  factice  et  le 
fruit  de  quelque  inliigue  des  ennemis  de  la  République,  aurait 


AVKiL  (1795),  9 

pu  causer  aux  citoyens  de  cette  immense  cité.  Veuillez  donc,  pré- 
ildent,  mettre  celle  proposition  aux  voix. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 

Boyer-Funfrede.  Je  reviens  à  la  pétition.  Citoyens,  si  la  modes- 
tie n'ciait  pas  un  devoir  plutôt  qu'une  vertu  dans  un  homme  pu- 
blic, je  m'offenserais  de  ce  que  mon  nom  n'a  pas  été  inscrit  sur 
la  liste  honorable  qui  vient  de  vous  être  présentée.  [Et  nous 
aussi;  tous,  tous!  s'écrièrent  les  trois  quarts  de  l'assemblée  en  se 
levant.)  Je  vois,  citoyens,  que  vous  partagez  mes  seniimens  et 
mes  regrets,  que  vous  êtes  comme  moi  jaloux  d'être  signalés  pour 
avoir  bien  servi  la  République.  J'entends  réclamer  l'appel  no- 
minal ;  je  l'appuie  :  je  rends  justice  a  cette  franchise ,  qui  ne  veut 
oas  laisser  ses  opinions  dans  l'ombre  d'un  vote  commun.  J'an- 
nonce demander  que  mes  propositions  soient  soumises  à  l'appel 
nominal.  J'entre  dans  la  discussion. 

Je  rends  hommage  au  patriotisme,  au  zèle  éclairé,  à  la  surveil- 
lance active  qui  a  dicié  la  pétition  qu'on  vous  présente.  Qu'il  est 
heureux  pour  la  Uëpubliqueque  ces  pétitionnaires  et  le  maire  de 
Paris  veuillent  bien  vous  accorder  la  faveur  de  vous  soumettre  à 
un  .scrutin  épuratoire!  Je  n'élève  aucun  doute,  citoyens  :  oui, 
c'est  bien  là  le  vœu  libre,  spontané  du  peuple  ;  il  est  impossible 
qu'aucune  intrigue,  pas  même  la  prophétie  de  Gimille  Desmou- 
lins, l'ait  provoqué  :  tous  les  h;jbitansde  cette  immense  cité  y  ont 
concouru;  j'assurerais  d'avance  que  vous  en  aurez  bientôt  la 
preuve;  ainsi  donc  je  l'admets  pour  une  vérité  constante. 

Maintenant  je  me  rappelle  que  la  volonté  du  peuple  ne  peut 
être  exprimée  que  par  ses  représentans,  ou  par  le  peuple  entier  ; 
et  moi ,  j'ai  cru  jusqu'à  ce  jour  que  le  peuple  français  était  com- 
posé de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  et  que  la  souveraineté 
n'existait  qu'en  eux  tous;  j'ai  cru  que  celui-là  ou  ceux-là,  qui 
voudraient  mettre  leur  volonté  à  !a  place  de  la  sienne  n'c- 
laitnt  que  des  tyrans,  des  iisurpateurs.  Je  conviens  que  la  souve- 
raineté du  peuple  est  quehjuefois  pour  quelques  hommes  une 
choiC  embarrassante;  mais  enfin  je  suis  tellement  jaloux  de  lui 
conserver  ses  droits,  confiés  à  ma  défense  ainsi  qu'à  la  vôtre,  que 
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jamais  je  n'aurai  la  pensée  d'y  porter  atteinte  :  et  je  rends  ici 
celle  justice  éciaianteaux  pélilionnaires,  qu'ils  sont  ainsi  que  moi, 
remplis  de  respect  pour  ces  principes;  car,  après  avoir  usé  du 
droit  sacré  de  pétition  pour  demander  le  bannissement  d'une 
partie  des  représenians  du  peuple,  ils  vous  pr  ient  de  soumettre 
leur  demande  à  la  voionlé  des  départemens.  Ils  i^\)nl  pas  vouîu 
déchirer  les  saints  nœuds  de  la  fraternité  qui  ies  unissent  à  tous 
les  Français  de  la  République.  Les  pélilionnaires  savent  bien  que 
cette  union  Ixiit  leur  prospérité;  qu'une  scission,  qu'ils  se  garde- 
raient bien,  ainsi  que  moi,  de  provoquer,  consommerait  leur 
ruine. 

Cefendani  cette  demande  a  besoin  d'une  explication.  C'est  anx 
départemens,  disent-ils ,  que  leur  pétition  doit  être  renvoyée  : 
mais  qu'entendenl-ils  par  ces  mots,  aux  depnrlemens?  Si  les  péti- 
tionnaires éiaienl  des  inlrigarss  ou  des  aristocrates,  ils  voudraient 
dire  :  aux  corps  électoraux,  aux  administrations,  à  des  aggré^a- 
lions  particulières;  mais  ils  sont  républicaif)?,  ils  sont  pleins  de 
respect  pour  les  droits  du  peuple  :  ce  ne  peut  donc  être  que  le 
ju{ïement  des  assemblées  pt  imaîres  qu'ils  ont  invoqué  ;  ils  savent 
que  c'est  là  ,  et  là  seulement,  que  réside  la  souveraineté. 

Massieu.  Vous  réclamez  !a  Constitution  de  89.  (  Violens  mur- 
mures. ) 

Boyer  Fonfredc .  Président,  comme  celte  discussion  est  d'un 
grand  intérêt  pour  le  peuple  français,  je  demande  rinserlion  au 
bulletin  et  au  procès-verbal  des  paroles  de  Massieu  et  des  mien- 
nes  

Il  est  piquant  néanmoins  de  remarquer  que  les  pétitionnaires 
réclamant  l'expulsion  de  quelques  membres,  parce  qu'ils  ont 
demandé  les  assemblées  primaires,  tandis  qu'eux-mêmes  sollici- 
tent de  vous  la  même  mesure.  Je  serai  plus  généreux,  jo  ne  ré- 
clamerai pas  l'exclusion  dos  pétitionnaires  ,  car  je  convertis  leur 
j)élilion  en  motion,  el  je  demanda  qoe  l'asseniblée  l'adopte,  (ky- 
plaudissemens.") 

Masûeu.  On  m'aisui-e  (\ViQ  beaiseoup  da  membres  de  l'assem- 
blée donnent  au  mot  que  j'ai  dit  une  interprétation  q:u  n'est 
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pas  la  vérilable  :  je  n'ai  jamais  prétendu  que  la  souveraineté  du 
peuple  ne  fût  pas  dans  ses  assemblées  primaires  ;  j'ai  seulement 
voulu  faire  entendre  que  l'opinant  et  quelques  autres  membres 
qui  parlent  dans  !e  môme  sens  invoquaient  souvent  la  Constitu- 
tion et  des  lois  qui  n'ont  plus  d'exislence  dopuis  le  10  août.  — 
{Plusieurs  voix  :  FonlVède  n'a  point  dit  ce!a.)  J'ai  voulu  faire  ob- 
server à  l'assemblée  que  depuis  le  10,  les  assemblées  primaires 
n'ont  point  été  distinguées  des  assemblées  de  sections,  et  qu'il  est 
arrivé  plus  d'une  fois  que  l'assemblée  a  fait  droit  à  une  adresse , 
comme  venant  du  peuple  souverain,  (Murmures.)  comme  ve- 
nant, dii-je,  sinon  du  souverain,  mais  d'une  portion  du  souve- 
rain ,  toujours  estimable  à  ses  yeux.  Voilà  le  sens  que  j'ai  voulu 
donner  à  mes  expressions. 

Boijcr-Fonfrede.  Je  réfuterai  les  erreurs  qui  viennent  de  vous 
être  débitées,  non  pas  pour  vous,  citoyens,  trop  instruits  pour 
être  séduits  par  elles,  mais  pour  l'instruction  de  l'opinant.  D'a- 
bord, je  vous  atteste  tous,  je  n'ai  pas  parié,  je  n'ai  pas  proféré  le 
mot  de  constitution  ;  et  ce  n'est  pas  moi  qui ,  pendant  une  detiii- 
heure,  vous  ai  fait ,  à  la  royauté  près,  l'éloge  de  cette  constitu- 
tion arisîocratique  de  89.  Qu'avais-je  besoin  de  le  faire?  la  sou- 
veraineté du  peuple  n'est-elle  pas  préexistante  à  toute  constiiu- 
tion?  L'opinant  a  confondu  le  droit  de  pétition  avec  l'exercice  de 
la  souveraineté.  Le  premier  est  individuel ,  il  est  à  chacun  et  à 
tous  ;  l'iiutre  n'appartient  qu'à  la  suasse  entière  du  peuple.  Les 
individus,  les  sections  du  peuple,  les  sociéi es  populaires,  font 
des  pétitions,  des  demandes  ;  le  peuple  entier  ordonne,  com- 
mande, et  je  veux  enfin  que  lui  seul  règne  sur  vous  et  sur  moi. 
S'il  est  qtielqu'un  qui  ràe  ces  principes  éieniels,  ces  axiomes  dé 
lârl  social,  qu'il  se  lève  et  qu'il  m'interrompe!....  Je  con'.iaue. 
Ici ,  je  dois  faire  u^ie  déclaration.  Si  j'avais  eu  le  bonheur  d'être 
tùv  la  liste  qui  vous  a  clé  préseniée ,  tout  en  applaudissant  au  zèle 
éclairé  des  pétitionnaires ,  quelle  que  fût  voire  détermination ,  je 
!«  s  conduirais,  ainsi  que  tuoi,  devant  ieur  miîlre  et  le  m:eu,  de- 
vant le  peuple  français.  Tant  qu'une  goutte  de  sang  coulera  dans 
mes  veinés,  j'ai  !e  cœur  trop  haut,  j'ai  l'ame  trop  fière  pour  re- 
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connaître  d'autre  souverain  que  le  peuple.  J'estime  assez  ceux  de 
mes  collègues  qui  ont  eu  le  bonheur  d'être  proscrits  pour  croire 
qu'ils  ne  balanceront  pas  à  suivre  celte  marche.  Vous  ne  pouvez 
les  placer  que  dans  deux  hypothèses  différentes  ;  ils  ne  peuvent 
avoir  pour  juges  de  leur  rappel  que  le  peuple  entier,  ou  que  les 
assemblées  primaires  de  leurs  départemens. 

A  cette  déclaration,  j'en  ajoute  une  autre.  Si  j'étais  dans  mon 
département ,  et  puisse  ma  voix  y  être  entendue  !  je  révérerais 
trop  les  représentans  du  peuple  pour  croire  qu'ils  accordassent  à 
une  section  du  peuple  le  droit  exclusif  d'émettre  son  vœu  ;  et 
sûr,  au  moins,  que  mes  braves  compatriotes  n'ont  pas  voulu 
commettre  la  lâcheté  de  le  concéder  à  d'autres  qu'à  la  Conven- 
tion nationale  ,  je  les  inviterais  à  se  rassembler.  Sans  doute  ceux 
qui  ont  tant  applaudi  au  dévouement  héroïque  des  pétitionnaires 
et  des  citoyens  du  département  de  Paris  ne  sauraient  blâmer, 
par  exemple ,  ceux  du  département  de  la  Gironde  de  tenir  la 
même  conduite. 

Maintenant,  citoyens ,  si  vous  ne  légalisez  pas  une  mesure  que 
les  péiiiiornaires  patriotes  que  j'sppuie  vous  ont  ravi  la  faculté 
d'improuver,  que  va-t-il  arriver?  Ou  les  Français  que  les  députés 
proscrits  représenient  sont  des  lâches,  et  loin  de  moi  celte  pen- 
sée ;  ou  ce  sont  des  hommes  libres ,  et  je  ne  leur  fais  pas  l'injure 
d'en  douter  :  dans  ce  cas  ,  ils  doivent  se  réunir  et  s'assembler 
pour  exprimer  aussi  leur  vœu  ;  ils  vous  demanderont  aussi  des 
rappels  :  et ,  je  vous  l'annonce  avec  assurance ,  les  députés  qu'on 
proscrit  ici  sont  révérés  là-bas  ,  et  ceux  que  les  pétitionnaires  ont 
voulu  couvrir  d'opprobres  seront  bientôt  couverts  du  témoi- 
gnage de  l'estime  publique,  douce  récompense  de  ceux  qui  ont 
bien  servi  la  patrie.  Par  ces  différons  rappels,  par  ces  listes  fa- 
tales ,  la  confiance,  ainsi  que  la  Convention  nationale  ,  sera  dés- 
organisée. Al'union,  si  nécessaire  pour  repousser  l'ennemi,  suc- 
cédera l'esprit  de  parti,  qui  va  planer  sur  toute  la  République;  et 
notre  malheureuse  patrie,  attaquée  de  toutes  parts,  sera  encore 
en  proie  aux  discordes  civiles.  (Murmures.) 

Citoyens ,  ce  n'est  pas  moi ,  c'est  le  zè'e  des  pétitionnaires  pa- 
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iriotes,  qui  vous  amène  à  ces  tristes  résultats.  On  dira  que  je  de- 
mande la  fjuerre  civile;  citoyens,  lorsque  je  développe  la  péti- 
tion des  citoyens  de  Paris,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  adresser 
ce  reproche.  On  dira  que  ces  idées ,  que  je  vous  offre  sans  médi- 
tation et  sans  art ,  sont  empreintes  de  fédéralisme  ;  citoyens,  ce 
n'est  pas  moi ,  ce  sont  les  pétitionnaires  de  Paris  qui  vous  les  ont 
présentées  les  premiers  ;  c'est  encore  à  eux  qu'il  faut  en  adresser 
le  reproche. 

Comme  je  ne  suppose  pas  qu'aucun  représentant  du  peuple 
veuille  se  rendre  coupable  envers  ses  commeitans  du  crime  de 
haute  trahison  par  une  lâche  concession  de  ses  droits,  je  n'ose- 
rais mettre  en  doute  que  vous  ne  permettiez  aux  citoyens  des  dé- 
partemens  ce  que  vous  avez  permis  aux  pétitionnaires  patriotes  et 
au  département  de  Paris;  et  je  terminerai  par  un  dilemme  que 
j'offrirai  au  provocateur  de  cette  patriotique  pétition  et  à  ceux 
qui  l'ont  si  fastueusement  annoncée.  Ou  les  citoyens  de  Paiis 
ont  usé  d'un  droit  légitime  et  sacré ,  et  alors  vous  ne  pouvez  ra- 
vir aux  citoyens  des  départeniens  l'exercice  du  même  droit;  ou 
ils  ont  voulu  attenter  à  la  représentation  nationale,  et  usurper 
les  droits  du  peuple,  et  dans  ce  dernier  cas  vous  devez  faire  ua 
exemple  éclatant  de  justice  et  de  sévérité.  Pour  moi,  qui  révère 
le  droit  sacré  de  pétition ,  qui  ne  sais  pas  sonder  les  cœurs  pour 
empoisonner  les  intentions ,  j'applaudis  à  la  demande  des  citoyens 
de  Paris  ;  je  la  convertis  en  motion,  et  j'en  demande  l'examen  et 
le  renvoi  à  son  adresse ,  c'est-à-dire  au  peuple. 

—  Fonfrède  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
mens  d'une  {grande  partie  de  rassemblée.  —  On  demande  avec 
chaîeur  à  aller  aux  voix. 

Tlïirïon.  C'est  à  vous ,  représentans  du  peuple  souverain  , 
d'examiner  si  la  pétition  qui  vous  est  préicntée  est  bonne  ou 
mauvaise  :  si  elle  est  bonne,  il  faut  y  faire  droit,  mais  si  elle  est 
mauvaise,  comme  je  vais  !e  prouver....  (Quelques  murmures.  ) 
Je  demande  tl  sans  aucune  discussion  l'assemblée  peut  adopter 
une  mesure  qui  peut  perdre  la  chose  publique.  La  pétition  qui 
vous  est  présentée  n'est  pas  bonne,  parce  qu'elle  est  partielle. 
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S'il  n'y  avait  pas  dans  celte  assemblée  deu's.  partis,  vous  u'auriez 
pas  vu  tout  ce  côté  (le  côté  droit)  se  lever  touteniier  pour  ad- 
hérer à  un  objet  qui  ne  concernaitqiie  quelques  individus...  (Plu- 
jiieurs  voix  ;  Tous ,  tous.)  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  voté  de  la 
même  manière  dacs  le  ju^^ement  du  tyran.  {Plusieurs  voix  de 
l'extrènité  gauche  :  Oui,  oui.)  Ce  sont  les  mêmes  individus  qui 
ont  voulu  l'appel  au  peuple,  et  qui  le  veu'enteucore.  {Lesmênie$ 
voix  :  Oui.  )  Ce  sont  encore  ces  mêmes  individus  ,  connus  sous 
le  nom  d'hommes  d'elat  (  les  mêmes  :  C'est  vrai),  dont  la  ma- 
nière de  voler  a  été  desapprouvée  par  !a  nation  entière (Les 

mêmes  voix  encore  :  Il  a  raison.)  Les  adresses  de  félicitation  el 
d'adhésion  portées  de  tous  les  points  de  la  Republique  ont  ratifie 
la  conduite  de  la  majorité  de  la  Convenlion  nationale,  qui  a  eu  le 
courage  de  voler  la  mort  du  tyran.  (Applaudissemens  d'une 
partie  de  l'assemblée  et  des  citoyens.  )  Je  dis  donc,  président , 
que  le  grand  procès  que  l'on  veut  susciter  dans  cette  circonstance, 
où  nous  avons  plus  de  cinq  cent  mille  citoyens  sur  les  frontières 
qui  ne  peuvent  se  trouver  dans  les  assemblées  primai'es,  est 
déjà  jugé  par  le  fait.  11  y  a  une  question  bien  simple  à  poser  ;  le 
peuple  fiançais  approuve-t-il,  ratifie-t-il  la  conduite  do  quatre 
cents  membres  de  la  Convention  nationale ,  qui  ont  l'énei  gie  de 
fonder  la  Republique  sur  les  débris  du  trône  et  du  tyran  ?  (Mêmes 
applaudissemens.  )  Conservera-t-il  au  nombre  de  ses  mandataires, 
pour  lui  faire  une  constitution ,  ces  hommes  lâches  qui  ont  tral-i 
l'égaliié ,  ces  hommes  qui  ont  treaib'é  devant  l'idole  du  tyran 
détrôné,  ces  hommes  qui  ont  ent.avé  les  délibérations  les  plus  sa- 
lutaires pour  la  chose  publique,  ces  hommes  qui  toutréc*  mmenl 
encor»!  se  sont  refusés  à  une  motion  saije  qui  teniJiiit  à  proscrire 
la  tête  d'un  individu  qui ,  i.p;  es  la  fondation  de  la  République ,  se 
fait  appeler  le  réj^cnt  du  royaume  de  Fi-ance?  je  dis  que  ces 
hommes  sont  royalistes. 

La  question  ainsi  posée,  le  peuple  français  reçonnMÎlra  t-il 
tous  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du  tyran,  ou  ceux  qui  s'y  sont 
refusés?  je  dis  que  celte  qi>estioiî  e^t  déjà  décidée  par  le  fait;  je 
dis  que,  d'après  les  adresses  qui  sont  venues  de  to  ts  les  dépar- 


icmens,  ces  hommes,  s'ils  avaiesn  eu  queltjue  pudeur,  se  se- 
ryienKlejà  retirés  du  sein  d'iine  Conveniion  qu'ils  déshonorent. 
(Applaudissemens  des  tribunes.)] 

—  La  discussion  est  interrompue  par  la  lecture  de  lettres  des 
commissaires  Dubois- Dubay  et  Briez.  Ils  envoient  une  lettre  du 
prince  de  Coboiir^  et  leur  réponse.  Dans  sa  lettre,  le  général  au- 
trichien justifie  ia  démarche  de  Duiîïourier,  et  déclare  que  le  sort 
des  comtuissaircs  en  son  pouvoir  dépend  de  la  Convention,  en 
rappelant  à  la  modération  quelques  membres  de  l'assemblée  trop 
passionnés.  Les  commissaires ,  dans  leur  réponse ,  persistent  à 
regarder  Dumouuer  comme  traître;  et,  quant  au  sort  de  leurs 
collègues,  ils  s'en  reposent  sur  la  loyauté  de  leurs  ennemis 
même.  Ducos  regarde  cette  correspondance  comme  une  contro- 
verse scandaleuse  ;  il  fait  observer  ensuite  qu'au  conseil  exécutif 
seul  appartient  le  droit  de  négocier  avec  les  puissances  étran- 
gères, et  conclut  à  ce  qu'il  soit  défendu  aux  commissaires  de  l'as- 
semblée de  correspondre  avec  l'ennemi,  et  à  ce  que  Dubois- 
Dubay  et  Briez  soient  rappelés.  Bréard  et  Lacroix  appuient  cet 
avis ,  et  l'assemblée  décrète  les  propositions  de  Ducos. 


La  séance  du  io  avril  fui  la  dernière  de  celles  qui  sont  com- 
prises dans  le  Monilenr  sous  le  litre  de  :  suiie  de  la  séance  per- 
manenle  du  3,  La  fin  de  ia  perjnancnce  n'est  pas  indiquée  dans  le 
bulletin  de  ce  journal  ;  seulement  la  séiince  du  i(i  porte  simple- 
ment la  date  de  ce  jour  ;  et  la  formule  ordinaire,  la  séance  est  ie- 
l'ée,  termine  le  compte-rendu,  tandis  que  du  5  au  io  les  comples- 
rendus  se  leriiàneiit  lous  par  ces  mois  :  la  séance  est  suspendue. 
La  durée  de  ia  permanence  ne  peut  eue  lixée  que  par  cette  indi- 
cation, Parmi  les  nombrei^x  journaux  qui  nous  servent,  trois, 
le  Moniieur,  le  Républicain  français,  et  le  Républicain ,  jouiinaL 
des  lioniiues  libres,  sont  les  seuls  doia  Itis  analyses  mentionnent 
la  clôture  des  séarces.  Le  Républicain  français  prolo'jge  la  per- 
manence jusqu'au  22  avril,  car  il  se  sert  alors  pour  Io  première 
fois  des  mol§;  la  séance  eU  levée.  Le  Répithlicain ,  journal  de$ 
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hommes  libres,  est  d'accord  avec  leMoiiitenr.  Comme  ce  dernier 
journal  était  rédigé  par  un  conventionnel  (Charles  Duval) ,  il  ne 
pouvait  être  que  bien  informé,  et  son  témoignage  confirmant 
celui  du  Moniteur ,  nous  fermons  ici  la  séance  permanenle  du 
3  avril. 


COMMUNE.  —  Séance  du  lo  avril. 

Le  conseil-général,  informé  que  la  pétition  delà  majorité  des 
sections  présentée  aujourd'hui  à  !a  Convention  nationale  a  été 
mal  interprétée  et  a  donné  lieu  à  de  violens  débats  ;  considérant 
que  le  vœu  des  sections  n'a  point  été  de  demander  lu  convocation 
des  assemblées  primaires ,  mais  bien  la  punition  des  lâches  man- 
dataires qui  ont  trahi  la  cause  du  peuple;  a  arrêté  qu'une  dépu- 
talion  se  présenterait  demain  à  la  Convention  nationale,  à  l'effet 
de  rétablir  le  sens  de  cette  pétition ,  et  de  désavouer  toute  inter- 
prétation contraire  à  son  véritable  esprit. 

Le  procureur  de  la  Commune  donne  lecture  d'une  lettre  du 
maire  qui  annonce  que  beaucoup  de  voilures  chargées  de  pain 
sortent  de  Paris.  Il  dénonce  ensuite  que  l'on  jette  du  pain  dans  la 
rivière.  Des  ordres  ont  été  donnés  pour  faive  tendre  des  filets 
dans  la  Seine,  afin  de  vérifier  ce  fait.  Une  circulaire  a  été  adres- 
sée aux  quarante-huit  sections  pour  les  inviter  à  empêcher  que  le 
pain  cuit  ne  soit  emporté  de  Paris. 

Un  citoyen  annonce  que  la  commune  de  Bercy  manque  de 
pain,  et  que  les  boulangers  y  ont  fermé  leuis  boutiques.  Des 
commissaires  envoyés  par  le  conseil  pour  vérifier  ce  fait  en  ont 
attesté  la  vérité. 

Le  conseil  a  arrêté  que  sa  commission  de  correspondance  avec 
les  quarante-quatre  mille  municipalités  serait  mise  en  activité 
dans  le  plus  bref  délai. 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une  nouvelle  lecture  de  l'a- 
dresse présentée  ce  matin  à  la  Convention,  afin  que  hs  membres 
qui  sont  présens  puissent  y  apposer  leur  signature. 
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Il  sera  disposé  un  local  destiné  au  dépôt  de  toutes  les  pétiiions, 
afin  que  tous  les  citoyens  puissent  en  prendre  connaissance  et  les 
signer  quand  ils  le  jufjeront  convenable. 

Plusieurs  sections  témoignent  leurs  inquiétudes  sur  les  sub- 
sistances :  le  président  les  informe  des  mesures  prises  par  le 
conseil. 


CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séaîice  du  lo  avril. 
Présidence  de  Marat, 

Un  membre  demande  des  commissaires  pour  assister  à  l'ex- 
périence d'une  découverte,  consistant  en  une  nouvelle  cartou- 
che, qui  ne  craint  ni  la  pluie,  ni  l'humidité,  et  une  arme  en  forme 
de  pistolet  de  ceinture,  tirant  deux  coups  de  suite. 

La  société  accorde  quatre  commissaires ,  savoir  :  Simon,  Has- 
senfraiz,  Peyre  et  Hubert. 

Le  citoyen  Bruaut,  emprisonné  sous  le  prétexte  qu'il  a  excité 
le  pillage  des  boutiques  d'épiciers,  demande  des  défenseurs-offi- 
cieux. (Accordé.) 

Un  député  de  la  société  de  Strasbourg  monte  à  la  tribune 
et  dit  : 

«  Je  suis  envoyé  vers  vous  pour  vous  peindre  l'affreuse  situa- 
lion  du  département  du  Bas-Rhin  ,  et  vous  demander  des  con- 
seils et  des  secours.  Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  qui  vous 
feront  peut-être  découvrir  le  fil  de  la  conjuration  ourdie  contre 
les  amis  de  la  liberté. 

»  Vous  savez  qu'avant  le  10  août  nos  corps  administratifs , 
c(i;nposés  en  grande  partie  des  amis  et  des  complices  du  tyran, 
s'étaient  opposés  à  la  suspension  de  Capet,  et  avaient  traité  les 
commissaires  de  l'assemblée  de  brijands  et  de  scélérats.  Ces 
commissaires  suspendirent  les  fonctionnaires  publics.  Alors  Dié- 
irich  émigra,  et  le  patriotisme  reprit  le  dessus,  ^lais,  depuis  ce 
moment,  des  élections  perfides  ont  reproduit  l'aristocratie;  les 
patriotes  ne  s'endormirent  point ,  ils  tonnèrent  contre  ces  élec- 

T.  XXVI.  2 


18  COPTVENTION   NATIONALE. 

lions  ;  nos  {généraux  partagèrent  nos  inquiétudes  et  déclarèrent 
qu'ils  ne  pouvaient,  avec  de  pareils  administrateurs,  répondre  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  de  la  ville  ;  les  administrateurs 
furent  suspendus;  mais  cette  mesure  ne  suffisait  pas,  il  fallait 
suspendre  aussi  tous  les  parens  et  amis  des  émi^^rés.  II  fallait 
couper  les  racines  delà  conjuration. 

i  Rulh,  cet  homme  d'un  égoisme  et  d'un  orgueil  monstrueux, 
concerta  avec  nos  ennemis  les  moyens  de  faire  réussir  leurs  com- 
plots; et  tandis  que  Couturier  et  son  collègue  entietenaient  le  feu 
sacré  du  patriotisme,  il  promettait  protection  aux  malveillans  et 
égarait  l'opinion  publique.  Cependant  les  dépariemens  se  dégar- 
nissaient ;  Custine  déclara  que  Landau  était  défendu. 

>  La  municipalité  fil  une  liste  des  hommes  suspects.  Les  com- 
missaires, qui  trouvèrent  dans  celte  liste  les  noms  des  hommes 
destitués,  n  hésitèrent  point  à  les  déporter  dans  l'intérieur  de  la 
République.  C^s  hommes  vinrent  à  Pai  is,  et  les  noirs  qui  domi- 
naient dans  la  Cunveniion  firent  annuler  la  déportation  et  rap- 
pelèrent les  commissaires.  C'est  ainsi  que  quinze  individus  dé- 
truisirent le  fruit  des  opérations  civiques  de  deux  commissaires 
auxquels  on  ne  pouvait  reprocher  que  trop  d'indulgence;  car  ils 
auraient  dû  livrer  ces  (juinze  aristocrates  au  glaive  de  la  justice; 
au  nom  de  la  Convention  on  s'opposa  au  recrutement,  on  arbora 
la  cocaide  blanche,  que  dis-je,  au  nom  de  la  Convention?  non , 
ce  fut  au  nom  des  roiandistes,  des  brissoiins,  que  l'étendard  de 
la  contre-révolution  flotta  dans  les  deux  dépariemens.  La  révolte 
eût  éié  générale  si  les  administrateurs  n'avaient  pas  été  suspen- 
dus. Voilà  les  dangers  auxquels  nous  a  exposés  un  décret  au 
moins  imprudent.  L'ennemi  est  entré  dans  notre  déparlement; 
et  Custine,  qui  l'a  dégarni,  se  p'aint  aujourd'hui  qu'il  n'a  point 
d'artillerie,  et  qu'il  est  trop  faible  pour  résister  à  l'ennemi.  El  ce 
même  Custine ,  ti  ois  semaines  auparavant,  assurait  à  la  Conven- 
tion que  tout  était  dans  le  meilleur  étal  de  défense. 

»  On  nous  a  envoyé  des  généraux  ineptes,  et  les  conspirateurs, 
justement  déportés,  sont  à  Paiisel  à  Su  ai>bourg.  Cependant  nos 
maux  ne  sont  pas  sans  remède.  Que  les  hommes  déportés  soient 
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mis  en  état  d'urresiaiion  ;  que  Dieirich  soil  livnî  au  tribunal  ré- 
voluiionnaire  ;  qu'on  nous  envoie  des  {jénéraux  piUiiotes,  et  nous 
repousserons  les  salelliies  du  despotisme.  > 

Ici  Benlabolle  monie  à  la  tribune,  et  analyse  les  débals  qui 
viennent  d'avoir  lieu  à  la  Conveniion  au  sujet  de  l'adresse  de  la 
Commune. 

Dttbu'isson.  t  Les  députés  ont  adopté  pour  principe  qu'ils  ap- 
partenaient à  la  nation  entière.  Ce  principe  parlagoit  la  moitié 
de  la  Conveniion  ;  l'autre  moitié  disait  :  si  un  département  peut 
rappeler  son  mandataire,  vous  aurez  la  Hépublitjue  féderative. 
Le  souverain  dit  :  ma  volonté  est  ma  raison.  Ainsi  il  suffit  que  la 
majorité  des  quMlre-vingt  trois  déparlemens  soit  pour  le  rappel 
des  députés.  Pourquoi  faut-il  que  le  département  de  Paris  suit  le 
premier  qui  attaque  un  représentant?  c'est  parce  qu'il  est  le  plus 
près  d'un  mauvais  représentant.  D'après  ce  principe,  on  a  dit  : 
le  département  de  Paris  aura  l'initiative,  et  quand  le  nombre  de 
quaiante-quaire  sera  atteint,  on  dira  au  député  suspect  :  va-t'en, 
je  déduiriii  mes  raisons  au  tribunal  révolutionnaire. 

»  M.  Pétion,  qui  avait  espionné  cette  adresse,  n'a  pu  tenir  à  sa 
lecture,  il  s'en  est  ailé  par  le  corridor  qui  donne  sur  la  terrasse 
des  Feuillans.  Il  a  trouvé  un  graveur  qui  lui  a  fait  voir  un  beau 
cachet.  Un  plaisant  a  dit  :  Voilà  Pétion  qui  va  faire  graver  ses  ar- 
mes. Non,  a  dit  un  autre,  ce  sont  Ls  armes  dv  Pitt.  Non,  cosoni 
les  armes  de  Georges.  Non ,  a  observé  un  qu;itrième  inîerloçu- 
leur,  ce  sont  les  armes  de  Judas,  car  Pétion  est  un  apostat.  Au 
bout  de  vingt  minutes,  Pétion,  qui  n'avait  pas  dit  un  mot,  a  re- 
gardé sa  montre  et  a  di-.paru. 

»  Quant  à  M.  Fonlrèile,  permettez-moi  d'en  dire  un  mot. 
M.  Fonfrède  est  le  fils  d'un  marchand  de  morue  de  Bardeaux. 
(On  rit.)  Il  n'y  a  pas  de  mal  à  cela.  M.  Fonirède  portait  à  Bor- 
deaux des  talons  rouges  et  un  plumet  blanc;  aujourdhi.i  il  so 
croit  un  grand  législateur.  Voilà  lemnl. 

»  .lu  surplus,  nous  n'avons  pas  tout  compris  dans  cette  péli* 
tion,  qui  est  très  modérée,  et  qui  sulfii,  sauf  rédaction,  pour  dé- 
masquer les  inuites  dans  les  départemecs.  > 
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Un  Marseillais.  «  Je  suis  un  de  ceux  que  Barbrroux  a  égarés. 
On  nous  défendait  d'alleraux  Jacobins  sous  peine d'èire  regardés 
comme  maratisies  el  chassés.  C'était  notre  commandant  qui  nous 
faisait  cette  défense.  J'ai  failli  élre  assassiné  par  mes  camarades 
informés  que  j'avais  été  aux  Jacobins.  J'ai  passé  quelque  temps 
à  Lyon  ;  je  vais  vous  lire  l'adresse  que  les  patriotes  ont  fait  affi- 
cher dans  cette  ville.  (Nous  avons  donné  l'extrait  de  cette  affi- 
che. )  Ce  militaire  ht  ensuite  une  lettre  de  Chalier,  qu'il  a  reçue 
de  Lyon ,  qui  a  dénoncé  des  complots  contre-révolutionnaires 
dont  les  citoyens  Legendre  et  Bazire  lui  paraissaient  les  fauteurs. 
Il  est  de  la  dernière  importance,  ajoute  l'orateur,  de  purifier  cette 
nouvelle  Sodome  ;  et  si  elle  est  perdue,  prenez  garde  à  vous,  Pa- 
risiens. >  {Journal  des  débats  du  club,  n.  CCCLXLV.) 
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Affaire  de  Blanchelande.  —  lo  avril. 

Rouxel  Blanchelande  fut  la  troisième  personne  condamnée  à 
mort  par  le  tribunal  révolutionnaire.  11  était  âgé  de  cinquante-six 
ans,  natif  de  Lyon,  ancien  maréchal-de-camp,  et  ex-gouverneur 
des  îles  françaises  sous-le-Vent.  Nommé  par  le  ministre  la  Lu- 
zerne, il  était  parti  de  France  le  8  novembre  1790  ,  et  était  ar- 
rivé dans  son  gouvernement  en  janvier  1791.  Un  décret  de  la 
Convention,  du  30  novembre  1792,  l'avait  traduit  au  tribunal 
criminel  comme  prévenu  d'avoir  :  1°  attenté  à  la  liberté  indivi- 
duelle, en  ordonnant,  en  sa  qualité  de  leprésentant  du  pouvoir 
exécutif,  l'arrestation  d'un  citoyen  hors  du  cas  déterminé  par  la 
loi,  en  le  remettant  ensuite  à  un  tribunal  sans  pouvoirs,  et  en 
autorisant  la  déportation  de  plusieurs  citoyens  vivant  sous  les  lois 
françaises  ;  2°  d'avoir  provoqué  directement,  et  par  abus  de  ses 
fonctions ,  les  citoyens  à  désobéir  à  la  loi  et  aux  autorités  légiti- 
mes ,  soit  par  ses  déclarations  écrites ,  soit  par  l'approbation  par 
lui  donnée  à  l'arrêté  de  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue 
du  27  mai  1792  ;  3"  d'avoir,  par  les  mêmes  déclarations  et  appro- 
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ballons,  participé  à  des  complots  tendant  à  troubler  la  colonie 
de  Sain(-Domin{3[ue  et  l'état  dont  elle  fait  partie,  par  une  guerre 
civile ,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres ,  et  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime. 

Cette  affaire  se  trouvait  pendante  au  tribunal  criminel  lorsque 
le  tribunal  révolutionnaire  fut  institué,  et  Blanclielande  passa  de 
l'un  à  l'autre.  Son  procès  dura  soixante-quinze  heures.  L'accusé 
fut  défendu  par  Tronçon-Ducoudray.  L'audition  des  témoins  et 
les  débats  présentant  un  faible  intérêt  politique,  nous  nous  con- 
tenterons de  transcrire  du  numéro  X  du  Bulletin  du  tribunal 
révolutionnaire  les  questions  posées  aux  jurés,  leur  verdict,  et 
le  jugfîment. 

•  Le  citoyen  président  a  posé  chacune  des  questions  sur  les- 
quelles les  jurés  avaient  à  prononcer  ;  ceux-  ci ,  après  s'être  retirés 
dans  leur  chambre  et  en  avoir  délibéré,  sont  rentrés  à  l'audience, 
ont  fait  à  haute  voix  et  individuellement  la  déclaration  suivante, 
portant  que  : 

«  1°  Il  y  a  eu  à  Saint-Domingue  des  déportations  arbitraires 
»  pendant  que  Blanchelande  était  lieutenant  au  gouvernement 

•  général  des  îles  françaises  Sous-le-Vent  ;  2"  que  ledit  Blanche- 

>  lande  est  convaincu  d'avoir  autorisé  ces  déportations  ai  bitrai- 

>  res  ;  3"  qu'il  y  a  eu  à  Saint-Domingue  des  détentions  arbitraires 
»  de  plusieurs  citoyens  ;  4"  que  ledit  Blanchelande  est  convaincu 

>  d'avoir  autorisé  ces  détentions;  5°  qu'il  y  a  eu  à  Saint-Domin- 

>  gue  un  parti  contre-révolutionnaire  portant  pour  signe  de  ral- 
»  hemenl  un  ponpon  blanc  ;  G"  que  ledit  Blanchelande  est  con- 
»  vaincu  d'avoir  favorisé  ce  parti;  7°  que  pendant  l'existence  du 
»  parti  contre-révoluiionnaire  il  y  a  eu  des  complots  tendant  à 

>  allumer  la  guerre  civile  dans  la  colonie,  à  troubler  l'état  dont 
»  elle  fait  partie,  et  à  armer  les  citoyens  contre  l'autorité  légi- 

•  tirae;  8°  que  ledit  Blanchelande  est  convaincu  d'avoir  favorisé 
»  ces  complots;  9"  que  dans  tous  les  faits  qui  viennent  d'êire 
»  énoncés  ledit  Blanchelande  a  eu  des  intentions  conlre-révoiu- 
»  tionnaires.  » 

«  Le  président  ordonne  que  l'on  fasse  entrer  l'accusé  ;  cet  or- 
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drc  ayant  été  exécuté,  il  lui  a  fait  part  de  la  déclaration  du  jury, 
lui  observant  que  les  deux  dernières  questions  avaient  eu  pour 
l'affi'  inaiive  neuf  voix  sur  onze. 

L'accusateur  puUic,  sur  la  déclaration  du  jury,  conclut  à  la 
peine  de  mort ,  motivée  sur  l'existence  de  la  loi. 

Le  président  demande  à  l'accusé  si!  n'a  rien  à  dire  contre  l'ap- 
plication de  la  lui. 

L'accusé  lépond  :  Je  jure  par  Dieu,  que  je  vais  voir  tout  à 
l'heure,  que  je  n'ai  trempé  pour  rien  dans  les  faits  que  l'on 
m'impute. 
Une  pâleur  mortelle  se  répand  sur  le  visage  de  l'accusé. 
Le  premier  juge  motive  son  opinion ,  et  conclut  à  la  peine  de 
mort  et  à  la  confiscation  des  biens  au  profit  de  la  République. 
L'accusé  répond  :  Eile  n'aura  rien,  cai-je  n'ai  rien. 
Le  président,  ap  es  avoir  reçu  les  opinions  molivées  de  cha- 
cun des  juges  du  tribunal,  y  joint  la  sienne  et  prononce  le  juge- 
ment suivant  : 
Après  soixante-quinze  heures  de  séance , 
Le  tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusateur  public  sur  l'ap- 
plication de  la  loi,  condamr)e  ledit  Philibert-François  Rouxtl  B  an- 
chelande  à  la  peine  de  mort,  conformément  à  l'art.  2,  2'  section, 
lit.  l*r,  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal,  dont  il  a  été  fait  lec- 
ture, laquelle  est  ainsi  conçue  : 

«  Toute  cons{)iraiion  et  complots  tendant  à  troubler  l'état  par 
»  une  guerre  civile  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
»  1res,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis 
»  de  mort.  » 

Ordonne  que  srs  biens  soient  acquis  au  profil  de  la  Républi- 
que, conformément  à  l'ait.  2  du  tit.  II  de  la  loi  du  iO  mars  der- 
nier; comme  aussi  que  le  présent  jugement  sera,  à  la  dil  gence 
de  i'accuaateur  public,  exécuté  sur  la  place  de  la  Réunion  de 
celte  ville,  et  qu'il  sera  imprimé,  publié  et  affiché  dans  toute 
l'étendue  de  la  République. 

Fait  à  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-treize,  deuxième  de  la  République,  en  l'audience  pu- 
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blique  du  tribunal,  où  étaient  prësens  jACQues-BERNARn-MARie 
MoNTANÉ,  président;  Etienne  Foucault,  Christophe  Dufri- 
che-Desmacdeleines,  et  Antoine  Koussillon,  juges  du  tribu- 
nal ,  qui  ont  si{jné  la  minute  du  présent  jugement. 

II  est  sept  heures  du  malin ,  lundi  la  avril. 

L'exécution  eut  lieu  le  même  jour,  sur  les  quatre  heures  après 
midi. 


IVRESSE.— JLc  Patriote  français,  n.  MCCCXLII,  sous  la  rubri- 
que du  15  avril,  raconte  la  féie  de  Ihaspitaliié  donnée  la  veille 
aux  Liégeois.  Il  annonce,  sans  commentaire,  le  jugement  et  l'exé- 
cution de  Blanchelande.  Voici  la  seule  phrase  révolutionnaire  de 
son  article  principal  : 

«  Paris  est  tranquille.  Tout  ce  qu'il  renferme  de  bons  citoyens 
à  applaudi  au  décret  rendu  contre  Marat.  La  rage  de  ses  parti- 
sans s'est  concentrée  daus  les  tribunes  de  la  Convention  et  dans 
quelques  sociétés. 

CONTENTION.— SÉANCE  DU  16  AVRIL. 

On  lit  successivement  des  lettres  qui  apportent  des  nouvelles 
satisfaisantes  de  l'armée  du  Nord,  et  de  celle  employée  contre  les 
rebelles  de  lOuest.  —  Barrère,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
lit  et  fait  adopter  le  manifeste  suivant  rédigé  par  Condorcet  : 

Manifeste  de  la  Convention  nationale  de  France  à  tous  les  ■peu- 
ples et  à  tous  les  gouvernemens. 

»  Ce  n'est  pas  seulement  aux  peuples  qui  prononcent  ie  nom 
de  la  liberté»  ce  n'est  pas  seulement  aux  hommes  dont  le  fana- 
tisme n'a  point  égaré  la  raison,  et  dont  l'ame  n'est  point  abrutie 
par  la  servitude,  que  la  nation  française  dénonce  l'atroce  viola- 
lion  du  droit  des  gens  dont  les  généraux  autrichiens  viennent  de 
se  rendre  coupables;  c'est  à  tous  les  peuples,  c'est  à  tous  les 
hommes. 
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»  Un  Français  parjure,  abusant  contre  la  Convention  nationale 
d'une  autorité  qu'il  n'a  pu  recevoir  que  d'elle,  a  fait  arrêter  qua- 
tre de  ses  membres.  Ce  n'est  point  un  citoyen  qui  méconnaît 
dans  un  ennemi  privé,  dans  un  homme  d'un  parti  contraire,  le 
caractère  auguste  du  représentant  du  peuple;  c'est  un  général  qui 
exerce  une  violence  contre  le  caractère  même  qu'il  est  obligé  de 
défendre. 

>  Trop  sûr  que  la  présence  des  représentans  du  peuple  fran- 
çais rendrait  bientôt  l'armée  tout  entière  à  la  République,  Du- 
nioui'ier  a  porté  sa  lâche  perfidie  jusqu'à  les  livrer  aux  ennemis  ; 
il  a  osé  en  faire  le  prix  d'une  honteuse  proteciii>n  ;  il  les  a  ven- 
dus dans  l'espérance  qu'on  le  laisserait  jouir  en  paix  de  l'or  ac- 
quis par  ses  forfaits  ;  et  les  généraux  autrichiens  n'ont  pas  rougi 
de  se  rendre  ses  complices,  de  participer  à  son  opprobre  comme 
à  son  crime. 

»  Jamais ,  chez  les  peuples  civilisés,  le  droit  de  la  guerre  n'a 
autorisé  à  retenir  comme  prisonniers,  et  bien  moins  encore 
comme  otages,  ceux  qu'une  lâche  trahison  a  livrés  ;  ce  n'est  point 
sur  le  territoire  autrichien,  c'est  sur  une  terre  française  qu'ils 
ont  été  arrêtés  ;  ce  n'est  pas  la  force  ou  la  ruse  militaire,  c'est  le 
crime  seul  qui  les  a  mis  entre  les  mains  de  Cobourg.  Se  croire  en 
droit  de  les  retenir,  c'est  vouloir  légitimer  la  conduite  de  ceux 
qui  les  ont  livrés  ;  c'est  dire  que  les  généraux  ont  le  droit  de  ven- 
dre aux  ennemis  de  leur  pays  ses  ministres ,  ses  magistrats,  ses 
représentans. 

»  Diront  ils  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  la  République?  Qu'ils 
nient  donc  l'existence  de  la  nation  fiançaise;  qu'ils  nient  donc 
l'existence  du  territoire  sur  lequel  vingt-cinq  millions  d'hommes 
ont  proclamé  la  liberté  républicaine.  Ils  ne  la  reconnaissent  pas, 
et  ils  ont  reconnu  Dumourier  !  La  trêve  convenue  avec  lui  n'a- 
t-ellepas  été  présentée  à  l'armée  comme  accordée  aux  troupes  de 
la  République?  L'armée  l'aurïiit-elle  acceptée,  si  elle  n'avait  été 
trompée,  si  elle  avait  pu  la  regarder  comme  le  prix  d'une  tra- 
hison qu'elle  déteste?  Et  quand  ils  rompent  celte  trêve  au  moment 
où  les  trames  de  Dumourier  sont  découvertes,  n'est-ce  pas  avouer 
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qu'ils  ont  voulu  tromper  et  l'armée  et  la  France?  n'est-ce  pas  an- 
noncer qu'ils  ne  veulent  traiter  qu'avec  des  conspirateurs  et  des 
traîtres  ? 

I  Hommes  libres  de  tous  les  pays ,  élevez-vous  contre  la  con- 
duite lâche  et  perfide  des  généraux  de  l'Autriche,  ou  bienlôl  vous 
n'aurez  plus  d'autres  lois  que  celles  des  sauvages.  Que  devien- 
dront vos  droits  s'il  suffit ,  pour  vous  en  arracher  les  plus  zélés 
défenseurs  ,  d'un  traître  qui  veuille  les  vendre,  et  d'un  despote 
qui  ose  les  acheter? 

•  Rois,  songez  qu'un  conspirateur  peut  aussi  vous  livrer  à  des 
ennemis,  et  que  l'exemple  donné  par  Cobourg  peut  un  jour  re- 
tomber sur  vos  tètes.  Plus  le  pouvoir  que  les  peuples  vous  aban- 
donnent est  grand ,  illimité,  plus  votre  sûreté  exige  que  les  liens 
qui  unissent  les  hommes  ou  les  peuples  soient  religieusement  res- 
pectes; et  vos  agens,  vos  hérauts  d'armes,  ne  les  mettez- vous 
pas  en  sûreté  jusque  dans  les  camps  de  vos  ennemis,  par  la  seule 
impression  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus?  Vos  négociations, 
vos  guerres  (ces  guerres  que  du  fond  de  vos  palais  vous  ne  di- 
rigez trop  souvent  que  pour  le  seul  orgueil  de  la  victoire  ),  ne  les 
f.jiles-voiis  pas  à  la  faveur  du  droit  des  gens? 

>  Prenez  garde,  l'attentat  commis  sur  les  représentans  connus 
d'une  grande  nation  outrage  la  première  des  lois ,  efface  la  tradi- 
tion du  respect  que  les  peuples  civilisés  étaient  convenus  de  lui 
porter,  et  ne  laisse  plus  apercevoir  que  ce  droit  terrible,  réservé 
jusqu'alors  aux  hordes  barbares ,  le  droit  de  poursuivre  ses  en- 
nemis comme  on  poursuit  les  bétes  féroces. 

»  Le  voile  qui  cachait  si  faiblement  les  intentions  des  ennemis 
de  la  France  est  déchiré. 

»  Brunswick  nous  déclarait  en  leur  nom  qu'il  venait  détruire 
une  constitution  où  le  pouvoir  royal  était  avili  :  aujourd  hui  ils 
viennent  rétablir  cette  constitution,  parce  que  du  moins  le  nom 
du  roi  y  était  conservé. 

»  Peuples ,  entendez-vous  ce  langage?  Ce  n'est  pas  pour  vos 
intéiêts  que  coule  votre  sang  et  le  nôtre,  c'est  pour  l'orgueil  et  la 
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tyrannie  des  rois  ;  c'est  à  l'indépendance  des  nations,  et  non  à  la 
France,  qu'ils  ont  déclaré  !a  guerre. 

»  Peuples  qui  vous  croyez  républicains,  ils  ne  veulent  pas 
souffrir  qu'une  grande  nation  n'ait  pas  un  roi;  ils  savent  que 
l'existence  de  la  Répu!)lique  française  serait  un  obstacle  éternel 
au  projet  qu'ils  ont  formé  de  vous  donner  aussi  des  maîtres. 

»  Peuples  qui  vivez  sous  des  rois,  ils  ne  veulent  pas  qu'une  na- 
tion puissante  donne  à  l'Europe  l'exemple  d'une  constitution  li- 
bre, fondée  sur  les  droits  sacrés  de  l'homme  ;  ils  craignent  que  le 
spectacle  de  celte  liberté  ne  vous  apprenne  à  connaître,  à  chérir 
vos  droits;  il  serait  perdu  pour  eux,  l'espoir  coupable  de  vous 
retenir  dans  ce  sommeil  dont  ils  profitaient  pour  saper  les  fonde- 
mens  de  la  liberté  qui  vous  reste,  pour  forger  ces  chaînes  aux- 
quelles, dans  le  délire  de  leur  orgueil,  ils  ont  osé  condamner  l'es- 
pèce humaine. 

»  Peuples  de  tous  les  gouvernemens,  c'est  sous  la  sauve-garde 
de  votre  généroiiië  et  des  droits  les  plus  sacrés  que  la  nation 
française  met  ses  représenians  que  la  trahison  a  livrés  à  la  ty- 
rannie ;  vous  êtes  pins  intéressés  que  nous  à  ce  qu'ils  soient  bien- 
bôl  libres;  vous  partageriez  la  honte  d'un  crime  que  vous  auriez 
souffert,  et  votre  faibksse  dounerail  aux  tyrans  la  mesure  de  ce 
qu'ils  peuvent  contre  vous.  » 

Cambon.  Le  comité  de  salut  public,  instruit  de  l'arrestation 
de  BonrboD-d'Orléans,  dit  Éj;aiilé  cadet,  par  ordre  de  Biron  , 
m'a  chargé  de  vous  en  faire  part,  d'autant  plus  que  le  ministre 
doutait  si  Égalité  fils  devait  être  conduit  à  Marseille,  en  vertu  du 
décret  qui  ordonne  que  la  famille  des  Bourbons  sera  transférée 
dans  celte  vilîe,  ou  s'il  doit  être  traduit  à  la  barre.  Yoiciles  mesu- 
res que  le  comité  a  cru  devoir  vous  proposer. 
Cambon  lit  un  projet  de  décret  qui  e&t  adopté  en  ces  termes  : 
La  Convenlioa  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  salul  public,  décrète  : 

Art.  l*""".  Bourbon  Montpensier,  dit  cadet,  sera  transféré  à 
Marseille,  el  il  y  sera  détenu,  ainsi  que  les  autres  individus  de  la 
famille  des  Bourbons^. 


AVRIL  (1793).  27 

2.  Le  président  du  tribunal  criminel  du  département  des  Bou- 
ches du-Rhône,  ou  les  juges  par  lui  délégués,  interrogeront  les 
individus  de  la  famille  des  Bourbons  détenus  à  Marseille  sur  tous 
les  faits  relatifs  à  la  conspiration  ourdie  contre  la  liberté  fran- 
çaise, et  il  sera  envoyé  au  comité  de  salut  public  une  expédition 
de  ces  interrogatoires. 

3.  Lesdils  individus  de  la  famille  des  Bourbons  ne  pourront 
communiquer  entre  eux  qu'après  avoir  été  interroges,  et  lors- 
que la  Convention  aura  statué  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par 
les  commissaires  qui  ont  été  nommés  pour  se  transporter  dans  le 
déparfenicni  de  l'Orne. 

Le  séquestre  des  biens  de  d'Orléans  est  décrété.  La  discussion 
s'ouvre  à  cinq  heures  du  soir,  sur  la  pétition  des  sections  deParis. 

I  Lasource.  Citoyens,  c'est  un  sentiment  de  reconnaissance  que 
vos  membres  dénoncés  doivent  à  leurs  dénonciateurs;  c'est  ce 
sentiment  que  je  leur  vote  pour  la  modération  dont  ils  usent.  Je 
les  remercie  d'avoir  préféré  la  voix  de  la  calomnie  au  sen  du  toc- 
sin; je  les  remercie  d'avoir  changé  la  conjuration  du  10  m.irs, 
ourdie  contre  notre  existence,  en  un  système  de  diffamation 
contre  noire  honneur.  Mais  ce  tribut  de  reconnaissance  que  je 
leur  paie  serait  bien  mieux  mérité ,  si  tout  le  monde  ne  s  ivait 
qu'on  n'a  eu  recours  à  des  libelles  que  quand  on  n'a  pas  pu  exci- 
ter des  séditions.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'adresse  dont  je  viens  ap- 
puyer les  conclusions  a  quelque  chose  qui  doit  néanmoins  étonner, 

l>'abord,  contre  qui  fait-on  cette  adresse?  On  vous  a  dit  que 
c'était  contre  les  hommes  d'élat.  Eh  bien  !  sommes-nous  des  houi- 
nies  (i'état,  nous  qu'on  a  dénoncés?  Huit  d'entre  nous  n'ont-ils 
pas  voté  la  mort  du  tyran  ?  Ne  l'ai-je  pas  votée  moi-même  à  deux 
cent  cinquanie  lieues?  Ne  suis-je  pas  venu  ratifier  mon  vœu  à 
celt€  tribune?  Les  lâches  qui  rne  dénoncent  en  eussent-ils  lait 
autant  si  chargés  d'une  inission  par  la  Convention  nationale  , 
ils  avaient  pu  rester  cachés  au  fond  d'un  dépuriement  et  s'em- 
pêcher de  prononcer? 

Contre  qui  porte  cette  adresse,  el  comment  la  vote-t-on?  D'a- 
bord il  n'y  a  aucun  fait  articulé;  il  y  a  quelques  suspicions  pré- 
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sentées ,  particularisées  contre  quatre  membres  seulement.  Est- 
ce  sur  des  suspicions  contre  quatre  membres  qu'on  doit  venir 
demander  l'expulsion  de  vingt-deux?  On  se  contente  au  bas  de 
l'adresse  de  donner  une  liste  des  premiers  hommes  qui  leur  ont 
tombé  sous  la  main  ,  et  de  dire  :  Nous  demandons  que  ceux-là 
soient  expulsés;  nous  demandons....  Ici,  citoyens,  je  me  rappelle 
un  ambitieux  qui  opprima  Rome  :  il  faisait  lui-même  les  senaïus- 
consultes,  et  les  souscrivait  du  nom  des  premiers  sénateurs  qui 
lui  venaient  dans  l'esprit. 

J'ignore  ce  qui  fait  mouvoir  les  pétitionnaires;  mais  n'y  est-il 
pas  peut-être  le  scéiérat  ambitieux  qui ,  craignant  des  hommes 
dont  l'énergie  est  connue,  voue  leurs  têtes  à  sa  vengeance,  et 
forme  despoîiquement  de  leurs  noms  une  liste  de  proscription  ? 
Par  qui  est  provoquée  cette  pétition?....  Ici  j'avoue,  citoyens, 
que  mon  ame  se  partage  entre  la  douleur  et  la  confusion  ;  ce  sont 
nos  propres  collègues  qui  l'ont  provoquée ,  et  Robespierre  a  été 
l'un  des  rédacteurs  nommés  par  la  Société  des  Jacobins.  {Robes- 
piètre  :  Ce  n'est  pas  vrai.)  Si  ce  n'est  pas  vrai ,  ce  sont  donc  les 
journaux  même  de  la  société  qui  mentent. 

Après  vous  avoir  exposé  ce  que  je  trouvais  d'étonnant  dans 
cette  adresse,  surtout  en  ce  que  les  membres  même  de  la  Con- 
vention... (Bruit.)  (iV....  Je  demande  à  le  prouver,  président.) 
Ils  provoquent  l'infamie  et  le  déshonneur  de  leurs  collègues.  Mais 
ce  n'est  pas  cela  seulement  qu'ils  veulent  :  ils  ne  cherchent  à  les 
déshonorer  que  pour  les  conduire  plus  sûrem.enl  à  la  mort.  Quoi  î 
ils  n'ont  point  provoqué  cette  adresse?  Mais  n'avons-nous  pas  vu 
que  les  membres  de  la  Convention  qui  siègent  là  (il  désigne  l'ex- 
trémité gauche)  ont  applaudi  cette  adresse,  ont  manifesté  leur 
adhésion,  ont  témoigné  leur  enthousiasme  de  ce  qu'on  venait 
déshonorer  et  proscrire  ceux  qu'ils  redoutent,  quoi  qu'ils  en 
disent?  (Bruit.)  {Delville.  Souvenez-vous  que  vous  êtes  drs  hom- 
mes d'état.) 

Une  VOIX.  Nous  avons  si  peu  applaudi  à  l'adresse,  que  nous 
l'avons  regardée  comme  un  piège  que  nous  tendent  les  appelans. 

Lasource.  Comment  !  vous  l'envisagez  comme  un  piège  !  (  In- 
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terruplion.)  C'est  encore  un  effort  de  logique  bien  extraordinaire 
que  celui  qui  porte  quelques-uns  de  nos  collègues  à  dire  :  C'est 
un  piëge  tendu  peut-être  par  les  appelans. 

Comment!  vous  avez  cru  que  c'était  un  piège!  Où  étiez-vous 
donc  quand  on  la  proposait?  N'étiez-vous  pas  aux  Jacobins? 
Avez-vous  parlé,  vous  êtes-vous  élevés  contre  celle  adresse? 
Vous  y  étes-vous  opposés  hier  pendant  que  vous  faisiez  avec  les 
tribunes  un  chorus  d'applaudissemens? 

Citoyens ,  j'ai  dit  ce  que  je  trouvais  d'étonnant  dans  la  pétition. 
Ce  qui  m'étonne  plus  encore,  c'est  qu'on  parait  vouloir  deman- 
der que  l'assemblée  décrète  l'iniprobaiion  :  car  hier  un  membre 
de  la  Montagne  vint  me  dire  qu'il  fallait  improuver  l'adresse,  et 
qu'il  était  dangereux  d'y  donner  des  suites.  L'improbation  !  mais 
vous  qui  faites  constamment  retentir  et  la  tribune  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  celle  des  Jacobins,  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple et  du  droit  sacré  de  pétition ,  vous  voulez  improuver  l'a- 
dresse !  {Une  voix.  Non  !  —  On  rit.  ) 

Je  réclame,  moi  aussi,  le  droit  de  péliiion ,  et  je  le  réclame  au- 
près de  ceux  mêmes  qui  voudraient  l'improbation;  car  de  deux 
choses  l'une  :  ou  les  pétionnaires  ont  parlé  dans  votre  sens,  et 
les  hommes  qu'ils  ont  dénoncés  sont  coupables  ;  ou  bien  ils  n'ont 
point  parlé  dans  voire  sens,  et  les  hommes  dénoncés  ne  sont 
point  coupables.  Si  les  hommes  qu'ils  ont  dénoncés  ne  sont  point 
coupables,  et  que  les  pétitionnaires  aient  parlé  dans  votre  sens, 
pourquoi  voulez-vous  improuver  l'adresse?  Si,  au  contraire,  les 
hommes  qui  sont  dénoncés  ne  sont  point  coupables  ,  pourquoi 
voulez-vous  les  empêcher  de  se  justifier,  non  pas  par  une  impro- 
bation  qui  n'empêcherait  pas  la  propagation  de  la  calomnie, 
mais  par  un  jugement  national ,  seule  mesure  que  vous  puissiez 
prendre ,  seul  moyen  par  lequel  vous  pouvez  en  imposer  aux 
calomniateurs  et  à  ceux  qui  les  font  mouvoir?  Car  ici  je  n'entre- 
rai point  dans  la  discussion  de  savoir  quels  sont  les  hommes  qui 
servent  le  mieux  la  patrie,  ou  de  ceux  qui  ont  été  dénoncés,  ou 
de  ceux  qui  ont  provoqué  la  dénonciation.  Une  improbation  est 
une  mesure  illusoire  et  chimérique.  Une  improbation  n'empé- 
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chera  pas  que  les  membres  dëaoncés  ne  restent  sous  le  poids 
d'une  inculpation  calomnieuse  ;  l'improbation  n'empêcherait  pas 
qu'un  comité  de  cori^esjwndance ,  patrioiiquement  officieux,  ne 
fît  circuler  cette  inculpation  dans  les  sociétés  populaiies;  l'impro- 
bation n'empêcherait  pas  que  diveis  comités  de  correspondance, 
qui  par  des  embranchemens  particuliers  abouîissent  au  comité 
des  Jacobins ,  ne  fissent  parvenir  beaucoup  de  prétendues  adhé- 
sions; en  sorte  qu'il  paraîtrait,  sans  que  la  nation  eût  été  consul- 
tée ,  que  son  vœu  serait  de  proscrire  vingt-deux  de  vos  membres. 
Il  n'est  qu'un  moyen  de  connaître  quels  sont  les  hommes  que 
la  nation  estime,  quels  sont  ceux  qu'elle  veut  conserver,  quels 
sont  ceux  qu'elle  ne  veut  pas.  Ce  ne  sont  point  des  adresses  de 
sociétés  populaires  qu'il  faut  pour  cela,  ce  ne  sont  point  des 
adresses  de  corf)S  administratifs  :  c'est  un  vœu  national  ;  et  ce 
vœu,  je  le  répète  avec  Fonfrède,  qui  vous  l'a  dit  hier  soir,  ce 
vœu  national  ne  peut  être  émis  que  par  des  assemblées  primai- 
res. Si  vous  ne  prenez  cette  mesure,  si  vous  la  craignez,  vous 
exposerez  la  République  à  des  déchiremeris  inévitables.  Qui  vous 
a  dit  que  mon  département  ne  viendra  pas  dénoncer  ceux  qui 
m'ont  dénoncé  moi  même?  Qui  vous  a  dit  que  mon  département, 
au  lieu  de  venir  demander  l'exprlsion  des  vinfît-drux  membres 
désignés,  ne  demandera  pas  vingt-deux  membres  qui  siègent  là 
(désignant  ceux  de  rexirémilé  du  côté  jjaucht^)?  Et  alors  qu'au- 
riez-vous  à  leur  dire?  à  qui  donneriez-vous  la  pr;  férence?  quel 
est  le  vœu  que  vous  rempliriez^  ou  de  celui  qui  vous  dénonce- 
rait ,  ou  de  celui  qui  dénoncerait  ceux  de  nos  collègues  qui  peu- 
vent avoir  influé  dans  la  dénonciation  faite  contre  nous?  Il  sem- 
ble que  la  Convention  se  trouverait  dans  une  position  bien  diffi- 
cile. 11  y  a  plus:  supposons  qu'un  département  vînt  vous  «lire  : 
Si  vous  ne  renvoyez  pas  tel  et  tel  membie,  nous  nous  insurge- 
rons aussi,  nous  résisterons  à  l'oppression,  car  nous  croyons  «jue 
ces  membres  trahissent  la  chose  publique  et  peulent  la  patrie.  Ne 
serait-ce  pas  là  le  fédéralisme,  la  guerre  civile  et  îa  dissolu- 
tion de  la  République?  Que  vous  reste  t-il  donc  à  faire?  il  faut 
empêcher  que  les  déparlemens  ne  manifestent  leurs  vœux  isolé- 
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ment  dans  un  sens  qui  se  choque,  qui  se  contrarie,  qui  nous 
offre  une  confusion  ,  un  désordre  inextricable,  au  milieu  duquel 
il  serait  impossible  d'apercevoir  le  vœu  national  ;  mais  ce  n'est 
point ,  comme  on  l'a  entendu  d'abord ,  une  convocation  d'assem- 
blées primaires  pour  une  nouvelle  élection  que  je  veux  proposer, 
car  ce  moyen  n'obvierait  à  rien. 

Le  dépaitement  de  Paris  dénonce  vingt-deux  membres  ;  s'en- 
suit-il que  parce  que  le  département  de  Paris  les  dénonce  ils  aient 
perdu  la  confiance  publique?  Non;  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est 
que  ces  vingt-deux  membres  ont  perdu  la  confiance  du  départe- 
ment de  Paris.  (Interrompu.)  Et  parce  que  quelques  hommes 
qui  se  disent  les  représentans  des  quarante-huit  seciions  de  Paris, 
parce  que  des  ignoi  ans  qu'on  égare ,  ou  quelques  furieux  qu'on 
déchaîne,  viennent  vous  dire  ici  quils  parlent  au  nom  de  Pa- 
ris, s'ensuit-il  que  la  majorité  de  Paris  a  proscrit  aussi  ces  vingt- 
deux  membres  ?  Non  ;  il  s'ensuit  que  les  hommes  sur  lesquels  les 
intrigaus  ont  de  l'influence  sont  venus  emprunter  le  nom  de  Pa- 
ris.... (Murmures.  Quelques  membres  :  Oui,  oui!)  Ces  murmu- 
res sont  une  preuve  de  ce  que  je  dis.  Si  les  pélilionnaiies  ont 
parlé  au  nom  de  Paris,  ne  murmurez  point;  laissez  faire  Paris, 
il  parlera  bien  lui-même;  pourquoi  èies-vous  inquiets  d'avance? 
Vous  soupçonnez  donc  que  ce  n'tst  pas  la  v  lie  de  Paris  qui  a 
parlé,  mais  quelques  inlrigans  qui  ont  emprunté  son  nom.  (Mur- 
mures.) 

Si  vous  décrétiez  l'élection  d'une  nouvelle  Convention  natio- 
nale ,  vous  n'obvieriez  point  au  mal  actuel.  En  effet ,  si  les  volans 
de  chaque  département  réélisaient  les  membres  inculpés,  la  ca- 
lomnie planerait  encore  sur  les  tétés  de  ces  membres  réélus. 
Vous  avez  été  élus  chez  vous,  leur  dirait-on,  par  vos  amis,  par 
vos  intrigues;  cela  prouve  tout  au  plus  que  vous  avez  chez  vous 
de  la  confiance  ou  des  ageiis;  m:jis  cela  ne  prouve  pas  du  tout 
que  vous  ayez  la  confiance  de  In  majo!  ité  de  la  nation.  C  est  donc 
à  ce  mal  qu'il  faut  porter  remède. 

La  mesure  que  je  vous  propose  y  obvie  pleinement  et  éiabht 
les  vrais  principes.  Jusqu'à  présent,  c'est  par  une  espèce  de  fie- 
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lion  politique  qu'un  député  d'un  département  a  été  réputé  pour 
représentant  de  toute  la  République  ;  car  dans  le  fait  il  n'avait 
obtenu  que  la  confiance  de  son  déparlement.  Lorsque  les  assem- 
blées primaires  seront  convoquées ,  faites  lire  dans  chaque  assem- 
blée primaire  la  liste  des  membres  de  la  Convention  ;  obligez  le 
président  des  assemblées  primaires  de  lire  les  noms  un  à  un ,  et 
à  chaque  nom  prononcé  le  président  demandera  :  Le  représentant 
dont  je  viens  de  prononcer  le  nom  a-i-il,  oui  ou  non ,  votre  con- 
fiance? Il  en  résultera  que  chaque  section ,  chaque  assemblée 
primaire,  émettra  son  vœu  ;  que  vous  connaîtrez  parfaitement 
le  résultat  du  vœu  national,  du  vœu,  non  pas  d'un  département, 
mais  de  toute  la  République  ;  que  vous  verrez  quels  sont  les  mem- 
bres qui  ont  la  majorité  des  assemblées  primaires  pour  eux;  et 
alors,  quand  il  sera  constaté  que  la  majorité  des  assemblées  pri- 
maires veut  conserver  tel  ou  tel  membre,  alors  il  faudra  bien 
que  les  membres  qui  n'ont  pas  la  confiance  de  la  majoiité,  la 
confiance  de  la  nation,  obéissent  à  la  volonté  générale. 

Alors  il  faudra  bien  que  des  pétitionnaires ,  qui  viennent  ici 
lever  un  front  audacieux ,  qui  viennent  s'ériger  ici  en  diciateurs 
de  la  nation  ,  qui  viennent  apporter  des  listes  de  proscription, 
qui  viennent  vouer  à  l'opprobre  les  hommes  qui  ne  leur  plaisent 
pas;  il  faudra  bien,  parlassent-ils  au  nom  d'un  département,  au 
nom  de  deux,  au  nom  de  dix  ;  il  faudra  bien ,  dis-je,  qu'ils  cour- 
bent leur  tête  audacieuse  sous  la  volonté  nationale ,  qu'ils  obéis- 
sent ou  qu'ils  déclarent  à  la  nation  qu'ils  veulent  être  rebelles  et 
régner  seuls!  Alors  la  nation  choisira;  alors  à  notre  tour  nous  en 
appellerons  à  la  France  !  Nous  n'exciterons  pas  des  mouvemeus 
partiels  autour  de  vous  ;  nous  ne  vous  environnerons  pas  d'hom- 
mes qui  vous  couvrent  sans  cesse  de  huées  tt  de  murmures  scan- 
daleux; mais  nous  dirons  à  la  France  entière  :  environnez  vos 
représentans ;  vous  avez  dit  qu'ils  avaient  votre  confiance;  em- 
pêchez qu'on  ne  les  insulte;  sévissez  conire  ceux  qui  les  outra- 
gent ;  maintenez  leur  liberté  ;  et,  apj  es  avoir  secoue  le  joug  d'un 
tyran ,  ne  subissez  pas  celui  de  quelques  inlrigans  qui  dominent 
une  ville!,.. 
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Citoyens,  qu'on  ne  m'allèg^ue  point  ici  le  danger  de  convoquer 

les  assemblées  primaires  dans  un  mumenl  orageux;  qu'on  ne 

vienne  point  me  dire  que  quelques  dépariemens  sont  dans  ce  mo- 

ment-ii  livrés  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  ! 

Je  répondrai  d'abord  que  le  danger  qui  résulte  des  circonstan- 
ces présentes  n'est  pas  aussi  grand  que  celui  qui  résulterait 
dune  réunion  illégile  d'aïsemblées  piimaires  dans  un  dépaite- 
menl  et  non  dans  un  autie;  celle  confusion  amène  ait  nécessaire- 
n.eni  1  •  jjuene  civile  qu'un  redoute.  Je  répondi  ai  il'ailleurs qu'au 
mai>  de  septembre,  à  l'époque  <iù  la  C  inveiiiion  nationale  fut 
convoquée ,  il  y  avait  aussi  des  dépariemens  no!i-seu!ement  li- 
vrés aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  mais  occupés  par  les  ar- 
mées éiiatigères,  et  cepesidant  la  réunion  de  tous  les  membres 
eut  lieu  ;  il  y  avait  aussi  dans  ce  temps-là  un  mouvement  contre- 
révolutionnaire  dans  le  département  de  l'Ardèdie  et  dans  quel- 
ques dépariemens  voisins  ;  cependant  la  Convention  nationale  fut 
réunie  au  jour  que  vous  aviez  indiqué. 

Un  spectacle  bien  éclatant ,  donné  aux  tyrans  coalisés  contre 
nous,  sera  celui  de  la  nation  entière  délibé/ant  en  face  de  l'en- 
nemi qui  la  presse  et  des  i  ebelles  qui  l'agiient  dans  son  sein,  con- 
firniant  ou  rappelant  ceux  de  ses  representans  qui  auront  con- 
servé ou  perdu  sa  «îonfîance!  Ce  sera  la  preuve  d'un  grand 
courage  ;  et  vous  monti  eriez  une  faiblesse  indigne  de  vous  ,  in- 
digne de  votre  mission  ,  si  vous  n'osiez  convoquer  les  assemblées 
primaires  parce  qu'un<i  poign-^e  de  rebelles  veut  troubler  1  ordre 
public  dans  quelques  dépariemens,  ou  parce  que  des  tyrans  se 
présentent  à  nos  frontières  et  menacent  d'envahir  notre  terri- 
toire !  Voulez-vous  les  intimider,  voulez-vous  leur  faire  connaî- 
tre que  vous  ne  craignez  ni  les  rebel  es,  ni  les  tyrans?  Eh  bien, 
au  sein  de  ces  agitations  soyez  calmes,  au  lieu  de  vous  déchirer 
entre  vous;  lais-ez  à  la  république  le  soin  de  vous  juger,  de  pro- 
noncer le  plus  ou  moins  de  conliance  qu'elle  a  dans  ses  manda- 
taires, et  soyez  assurés  que  lor>qup  h  s  tyrans  cherchent  à  vous 
faire  peur,  s'il  était  possible  que  vous  fussiez  eflrayés  d'une  telle 
coalition ,  soyez  assurés  que  ces  tyrans  trembh  lont  plus  en 
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voyant  la  nation  délbérant  paisiblement  au  sein  des  troubles 
qu'ils  ne  trenibleraieni  s'ils  vous  voyaient  vous-mêmes  vous  dé- 
fier de  vos  forces  et  n'oser  convoquer  la  nation  !  Ils  croiraient 
peut-être  ou  d  raient  du  moins  que  vous  n'osez  convoquer  les 
asseuiblrcs  primaires,  parce  que  vous  craignez  qu'on  ne  vote  la 
constitution  que  ces  tyrans  viennent  vous  offrir.  £h  bien,  ap- 
prenez leur  qu'ils  ne  connaissent  point  la  nation  françaino!  Ap- 
prt nez-leur  que  ce  ne  sont  point  quelques  factieux,  comme  ils 
se  plaisent  à  le  dire,  qui  ont  aboli  lu  royauté ,  mais  que  c'est  la 
naiion  entière,  et  qu'elle  veut  la  répul  1  que  !  Apprenez-leur  que, 
dans  quelque  position  que  vous  vous  trouviez,  vous  n'avez  jamais 
rien  à  craindre  ni  d'eux ,  ni  de  ceux  qui  dans  leur  fureur  cher- 
chent à  grossir  leur  ligue  impie  ! 

Je  crois  donc,  citoyens,  que  les  objections  qu'on  pourrait 
faire  deviennent  entièrement  nulles,  et  je  m'adresse  maintenant 
à  ceux  qui  s'opposent  à  cette  convocation.  Avez-vous,  leur  de- 
manderai-je,  la  confiance  de  la  nation,  oui  ou  non?  Croyez- 
vous  qu'elle  repose  sur  vos  têtes  ou  sur  les  nôtres?  Si  vous 
croyez  qu'elle  repose  sur  vos  têtes,  pourquoi  craignez  vous  le 
jugement  national?  Si  vous  ne  le  croyez  point ,  pourquoi  êtes- 
vous  assez  lâches  pour  cal)nmier  ceux  qui  l'ont,  non  contens 
de  restera  un  poste  qu'il  ne  vous  est  plus  permis  d'occuper  ? 
Je  vous  ramé  lerai  toujours  à  ce  dilemme  :  ou  vous  avez  la  con- 
fiance nationale,  ou  nous  l'avons.  Si  vous  l'avez,  on  vous  rendra 
justice,  et  c'est  vous  que  la  nation  rappelle.a  ;  si  nous  l'avons , 
la  nation  nous  rendra  justice,  et  vous  obéirez;  alors  il  n'y  aura 
plus  de  vociférations  scandaleuses,  d'injures  et  de  proscriptions. 
Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  ,  comme  nous,  vous  soumettre  au 
vœu  national,  au  jn{;ement  non  de  quelques  hommes,  mais  de 
de  tous  les  doyens?  Dans  quehpie  hypothèse  que  vous  vous 
placiez,  vous  devez  le  subir,  et  si  vous  craignez  la  mesure,  c'est 
parce  que  vous  redoutez  le  jugement  de  la  nation.  [Une  voix  à 
gauche  :  Ce  n'est  pas  vrai!)  Eh  lien  ,  si  ce  n'est  pas  vrai,  et 
j'aime  à  le  croire,  il  faut  que  je  sois  expulsé ,  ainsi  que  tous  les 
autres  proscrits  »  et  certes  j'y  consens  !  Je  consens  à  être  chassé 
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dp  temple  des  lois  si  la  nation  me  trouve  indi^jne  du  poste  qu'elle 
m*a  confié;  je  consens  à  ne  soi  tir  du  leinjjle  des  lois  que  pour 
aller  à  I  échufaud  si  j'ai  trompé  l'ait» me  du  peuple,  si  j'ai  trahi 
ses  ijitérèis,  si  j'ai  ajji  conire  son  bonheur!  Mais  aussi  jo  veux  , 
si  j'îii  la  confiance  de  la  niilion,  que  quel(|ues  scelé/  ais  ne  puissent 
point  me  la  ravir  ;  je  veux  (jue ,  si  je  n'ai  point  commis  de  crime, 
on  ne  lasse  pas  pleuvoir  sur  ma  tète  et  les  liaits-emp  »isonnésde 
la  calomnie,  et  les  fureurs  de  quelques  hommes éjjarés  auxquels 
on  veut  inspirer  la  soif  de  mon  sang;  je  veux  que  vous  le  subis- 
siez tous,  comuie  moi,  le  jugement  delà  naion  entière! 

Je  finis  par  une  rellexioi;  elle  fiappera  tous  les  bons  esprits. 
Il  ne  s'agit  point  ici  des  individus,  mais  de  la  République;  car^i 
l'on  fait  expulser  aujourd'hui  vingt-deux  membres  par  une  in- 
trigue, rien  n'empètln  ra  que  demain  une  nouvelle  intrigue  n'en 
expulse  cent ,  et  que  l'existence  de  la  Couventon  ne  se  trouve  à 
la  merci  des  nianœuvres  des  inlrigans  :  d'ailleurs  la  Convention 
ne  peut  faire  le  bien  que  par  la  confiance,  et  le  seul  moyen  de 
l'en  in\estir  c'est  de  consulier  la  nation.  li  faut  bien  quelle  nous 
jujje,  puisque  nous  n'avons  pas  su  nous-mêmes  i'aiie  cesser  nos 
divisions! 

Encore  un  seul  mot,  et  j'ai  dit.  Je  sais  pourquoi  mon  nom  se 
trouve  dans  la  liste  des  pi  otcriis  :  il  n'y  eût  pas  été  il  y  a  quinze 
jouis.  J  ai  parlé  d'un  homme;  c'est  assez  :  j'ai  été  dénoncé.  J'ai 
témoigné  de  la  n.éfiance  c-ntre  un  homme  (contre  Danton)  sur  le 
compte  duquel  on  lie  voulait  pas  permettre  niê;ne  le  soupçon  : 
dos  lors  il  a  bien  fallu  me  pio.criie,  (lui^que  j'avais  eu  la  témé- 
rité de  m'élever  conirc  l'idole  du  jour!  La  vodà  la  raison  pour 
laquelle  mon  nom  se  trouve  dans  la  liste!  car  je  défie  ceux  qui 
me  d  noncent  de  citer  une  seule  de  mes  opiiiions,  une  seule  ac- 
tion de  ma  vie  qui  puisse  prouver  que  j'ùie  trahi  un  instant  la 
cause  du  peuple,  que  j'aie  cessé  un  instant  d'aimer  la  liberté  de 
mon  pays  ! 

—  Lasource  rédige  ses  propositions  en  un  projet  de  décret 
ponant  en  substance  que  les  assemblées  primaires  se  réuniront 
ie  oniai,  qu'elles  seront  consultées  sur  cette  question ,  appliquée 
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à  chaque  membre  de  la  Convention ,  tel  député  a-t-U  perdu  votre 
confiance ,  oui  ou  non,  et  que  les  membres  de  la  Convention  qui 
auront  contre  eux  le  vœu  de  la  majorité  des  assemblées  primaires 
seront  exclus  de  droit, 

—  Pheîippeaux  combat  celte  proposition  qu'il  qualifie  de  dan- 
gereuse ;  puis  il  rappelle  ses  co'lègues  aux  devoirs  de  leur  mis- 
sion, censure  également  les  deux  côtés  de  l'assemblée,  présente 
un  tableau  des  maux  que  leurs  divisions  causent  à  la  République, 
et  signale  comme  seuls  responsables  de  ces  maux  les  hommes  qui 
sans  cesse  s'emparent  de  la  tribune  pour  y  parler  d'eux-mêmes 
ou  de  leurs  adversaires  : 

Ti  est  temps ,  dil-il ,  d'ouvrir  les  yeux,  et  de  briser  le  talisman 
fatal  qui  nous  rend  dupes  les  uns  et  les  autres  d'une  idolâtrie 
pernicieuse  !  Je  n'ai  vu  moi ,  et  je  ne  suis  pas  le  seul ,  qu'un  com- 
bat d'amour-propre  et  d'ambition  entre  ces  dix  ou  douze  athlètes 
qui  se  donnent  si  souvent  en  spectacle  pour  savoir  en  dernière 
analyse  qui  d'entre  eux  seront  les  modérateurs  suprêmes  de  la 
République!  Si  dès  l'oiijjine  nous  eussions  pu  leur  imposer  si- 
lence, ils  eussent  peut-être  fait  tourner  au  profit  de  la  chose  pu- 
blique les  passions  fougueuses  qui  h  s  dévorent,  et  qui,  par  notre 
compliisance  à  les  partager,  ont  pris  un  autre  caractère.  Lors- 
qu'au comité  de  défense  générale  j'entendis  mettre  en  thèse  que 
siBrissol,  Gensonné  et  trois  ou  quatre  autres  pouvaient  se  récon- 
cilier avec  Robespierre  la  patrie  serait  sauvée,  je  m'écriai  avec 
indignation  :  il  n'existe  donc  déjà  plus  de  République  !  car  si  le 
schisuie  qui  divise  ce  petit  nombre  d'iidividus  peut  la  dé- 
truire, ces  hommes-là  seront  nos  maîtres  s'ils  peuvent  jamais 
s'entendre  !.... 

Je  ne  sais  si  ceux  qui  nous  rassasient  à  chaque  minute  de  dé- 
clamations atrabilaires  sont  de  bonne  foi  dans  leur  emportement; 
mais  à  coup  sûr,  s'ils  étaient  républicains ,  ils  eussent  fait  à  la 
patrie  le  sscrifice  de  ces  déploiables  disscmsions,  qui  la  tuent! 
On  a  parlé  dans  cette  assemblée  d'ostracisme:  nous  n'avons  pas 
encore  cette  loi  des  peuples  libres  ;  mais  les  individus  dont  je 
parle,  s'ils  étaient  généreux,  se  la  seraient  imposée  à  eux-mêmes, 
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puisqu'ils  n'ont  cessé  d'èlre  un  sujet  de  tourmens  et  de  calamités 
pour  la  chose  publique  ! 

Plielippeaux  termine  en  proposant  à  la  Convention  de  déclarer 
par  un  décret  qu'elle  veut  sauver  la  République  ;  qu'elle  rejjar- 
dera  comme  mauvais  citoyens  ceux  qui  voudraient  bù  dissoluiion 
en  toutou  partie;  qu'en  conséquence  elle  improuve  l'adresse  qui 
lui  a  été  préseniée  au  nom  des  sections  de  Paris.  —  L'assemblée 
passe  à  lorùre  du  jour. 


COMMUNE.  —  Séance  du  46  avril. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  ,  le  conseil- 
général  arrête  que  le  tableau  de  la  déclaration  des  droits  sera 
placé  dans  la  salle  de  l'administration  de  police,  aKn  qu'en  y  por- 
tant les  yeux,  elle  ne  prononce  jamais  d'acte  arbitraire. 

Le  citoyen  Tison ,  vaiet  de  chambre  de  Marie-An toinel le,  écrit 
au  conseil  pour  demander  la  permission  de  comwjMni</uer  avtcsa 
fille;  le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  commissaires,  chargés  de  se  transporter  ce  malin  à  la  Con- 
vention pour  y  donner  la  véritable  explication  de  l'adresse  qui 
lui  avait  été  présentée  le  15,  iont  leur  rapport.  Ils  disent  que 
plusieurs  députés  patriotes  avec  lesquels  ils  ont  eu  une  confé- 
rence ont  pensé  qu'il  fallait  que  cette  seconde  démarche  fiii, 
comme  la  première ,  appnyée  du  vœu  des  sections. 

Le  procureur  de  la  commune  annonce  que  cette  mesure  a  été 
prise,  et  que  déjà  plusieurs  sections  ont  donné  leur  adhésion. 

Le  conseil  a  nomnié  des  commissaires  pour  s'informer  auprès 
de  l'administration  de  la  situation  actueiie  des  subsistances  et  du 
mode  employé  pour  payer  l'indemnité  aux  boulangers  ;  il  a  ar- 
rêté qu'il  serait  fait  une  instruction  sur  le  tout,  qui  serait  impri- 
mée et  affichée. 

Presse.  —  *  Paris ^  /e  16  avril.  La  même  tranquillité  continue 
de  régner,  quoique  les  Jncohins  noient  debout  et  jettent  Ifs  hauts 


5^  CONVENTTON   NATIONALB. 

cris  sur  le  sort  de  leur  président  Marar.  Mais  on  a  la  cruauté  de 
ne  pas  s'affli{}er  avec  erx,  il  n'y  a  rrvère  que  Cohourg  qui  soit 
tenté  de  pariaj^f  r  leur  douleur,  à  cause  de  la  diversion  que  Ma- 
rat  faisait  à  son  profit.  La  foule  qui  se  pressait  aux  portes  des 
boulanfjers  n'a  pas  troublé  lecalne,  et,  quoique  MM.  Hubert 
et  Chaumette  avaient  dit  en  pleine  commune  qu'il  semblait  que 
ces  bou'angers  s'entendissent  avec  Cobour^»  et  les  contre-révolu- 
tionnaires, on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  utile  de  piller  ni  dépendre 
ces  malheureux.  Malf^ré  les  leçons  de  î\raral ,  on  se  persuade  que 
le  pillage  et  le  meurtre  sont  de  très-mauvais  moyens  pour  ra- 
mener l'abondance.  —  Les  citoyens  de  Paris  ont  été  un  peu  sur- 
pris d'apprendre  par  les  papiers  publias  qu'i's  avaient  aihéré  à 
une  pétition  et  à  une  liste  de  proscription  contre  une  partie  de  la 
Convention  nationale;  ils  pensent  que  le  maire  Padie  rêve  des 
adhésions,  comme  l'orateur  Piobespierre  rêve  des  interruptions. 

>  Un  courrier  extraordinaire,  envoyé  à  Marseille  par  les  Ja- 
cobins, a  annoncé,  en  passant  par  Avif^non ,  queBuzoï,  Brissot, 
Guadet  et  Gensonné  étaient  en  état  d'arrestation.  Ce  sont  de 
bien  mauvais  plasjns  que  ces  Jacfbins. 

»  Un  fritte  événement  vient  d'apprendre  aux  anarchistes  quels 
sont  les  tristes  fruits  de  leur  doctrine  affreuse.  Un  Anfjlais ,  dont 
je  tairai  le  nom,  avait  abjuré  sa  patrie  parce  qu'il  détestait  les 
rois;  il  vient  en  France,  espérant  y  trouver  la  lilserté;  il  ne  voit 
que  son  masque  sur  le  visafje  hideux  de  l'anarchie.  Déchiré  de  ce 
spectacle,  il  prend  le  parti  de  se  tuer.  Avant  de  mourir,  il  écrit 
ces  mois  que  nous  avons  lus  tracés  de  sa  main  tremblante  sur  un 
papier  qui  esî  dans  les  mains  d'un  étranger  célèbre. 

«  J'étais  venu  en  France  pour  jouir  de  la  liberté,  mais  Marat 
»  l'a  assassinée.  L'anarchie  est  plus  cruelle  encore  que  le  despo- 
»  lisiîe  ;  je  ne  puis  rési^ler  au  douloureux  spectacle  du  tiiomphe 
»  de  r imbécillité  et  de  l'itdiumanité  sur  le  talent  et  la  vertu.  » 
{Palriote  français,  n.  MGCCXLIII.  ) 

Lps  GiiondifiS  essivèient  de  tiier  parti  de  cette  anecdote. 
Nous  la  verrons  figurer  dîsus  le  procès  de  Marat,  oîielles'éclair- 
eira  et  se  réduira  à  rien. 
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CONVENTION.  —  SÉANCE  DU  17  AVRIL. 

Depuis  quelques  jours  des  inquiétudes  avaient  affilé  le  peuple 
de  Paris  sur  l'étal  des  sulsisiancfs  de  celle  vi  le  :  d<s  att'oupe- 
mens  se  formaient  dès  le  matin  aux  portes  d«s  bouian^jers,  et 
p'usieurs  femmes  avaient  mêirie  clé  hlessées  dans  la  foule.  Quel- 
ques séances  delà  Convention,  celles  surtout  de  la  Commune,  et 
lai  licle  plus  haut  transcrit  du  journal  Le  Parlote  fiançais ,  an- 
noncent les  commencemens  de  la  disetie,  tout  en  contestant 
qu'elle  soit  vériiable.  Une  des  causes  principa'es  qui  ne  la  ren- 
daient que  trop  léelle,  et  qui  ne  pouvaient  que  laccroîire,  si  elle 
n'était  détruite  ,  c'était unespéculaiion  fondée  par  les  marchands 
sur  le  bas  prix  du  pain  à  Paris,  proporiionnellement  avec  les 
lieux  voisins;  ils  venaient  en  chercher  de  vingt-cinq  à  trente 
lieues  pour  le  revendre  à  un  prix  infiniment  au-dessus  de  celui 
qu'ils  l'avaient  payé.  A  relie  séance,  Veqiniaud  demanda  que  le 
comité  d'agriculture  préseniât  incessamment  un  rapport  sur  les 
moyens  d'arréier  cette  exportation.  <  Ce  n'est  pas  tout,  d  t-il; 
ensuite  il  est  à  craindre  que  l'année  pro:  haine  les  bœufs  ne 
soient  pas  en  proportion  avec  la  consomniaiion.  Ne  serai! -il  pas 
nécessaire  darrèter  pendant  un  temps  la  consomniaiion  des 
veaux?  (On  applaudit.)  La  religion  avait  ordonné  un  carême 
pour  honorer  la  divinité.  Pourquoi  la  politique  nuserait-elle  pas 
d'un  moyen  pareil  pour  le  salut  de  la  patrie?  >  Le  renvoi  des 
deux  propositions  de  Vergniaud  au  comité  d'agriculture  fut  dé- 
crété. L'ordre  du  jour  était  l'ouverture  de  la  discussion  sur  l'acte 
constitutionnel. 

Romme  présenta  l'analyse  des  différens  plans  de  constitution 
envoyés  en  très-grand  nonjbre  au  comité.  Leil7ojîi/eur  mentionne 
à  peine  ce  rapport,  et  ne  dit  même  pas  que  rim|)ression  en  fut 
décrétée.  Le  Républicain  français  n'est  pas  plus  exact. 

Le  Républicain ,  journal  des  hommes  libres,  dit  :  «  Romme  a 
lu  le  travail  de  îa  commission  des  Six  chargés  d'analyser  les  dif- 
férens projets  de  consiiiuiion  qui  ont  été  présentée.  «  La  decla- 
»  ration  des  droits,  dit-il ,  adoptée  par  l'assemblée  constituante. 
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»  n'est  qu'une  sorfe  de  capiiu'aiion  avec  les  préjugés;  on  voit 
3  quMle  a  ('té  faite  en  présence  de  l'ennemi,  et  que  les  paiiioles 

>  n'ont  pas  toujours  éié  en  force.  On  remarque  que  l^-s  devoirs 
î  y  sont  souvent  confondus  avec  les  droits,  les  principes  avec  les 
»  conséquences,   et  que  la  liberté  est  plutôt  liuiilée  que  dé- 

>  finie.  » 

«  Ronime,  après  en  avoir  <  xaminé  les  articles  l'un  après  l'au- 
tre, et  en  avoir  fait  sentir  l'incolit  renée  et  l'iniperfeclion,  en  a 
piésenlé  une  nouvel  e,  extraite  des  divers  projets,  tt  dans  la- 
quelle il  a  défini  d'une  manière  beaucoup  plus  étendue  la  liberté 
physique,  mor;ile  ,  civile  ,  polit-qwe  et  pul)li<|ue  de  l'Iiornine.  » 
{Journal  Cl  té,  n°  CLXVIII.)  Le  Patriote  français ,  u^  MCCCXLV, 
dii  de  ce  rapport  que  «  (pielqires  iilées  philosophiques  y  na- 
geaient dans  le  vide.  »  —  Le  Journal  de  Paris,  n°CVIll,  nous 
apprend  que  le  projet  de  Roinaie  <  précédé  d'une  théorie  gé- 
nérale des  droits,  était  composé  de  plus  de  cent  articles.  »  Il 
promet  de  revenir  sur  ce  travail  important ,  mais  il  ne  lient  pas 
parole. 

Enfin  ,  la  Chronique  de  Paris  ,  n°  CIX,  le  seul  journal  qu'il 
faille  ajouter-  à  ceux  (pie  nous  \enons  de  cittr,  comme  ayant  f.'it 
des  reflexions  sur  le  sujet  qui  lous  occu])e,  en  parle  en  ces  ter- 
mes : 

«  Romme  s'est  princ'paVment  attaché  à  récompenser  les  deux 
principaux  ouvragis  de  ce  genre,  le  p'an  de  Consiilnrjon  de 
1791  ,  et  le  pi<  j<H  de  i"95;  il  a  suicessiveinent  examiné  l^-s  di- 
verses parties  de  chacun  d'eux ,  et  les  a  comparés  ensemble.  Les 
unes  et  les  autres  lui  ont  souvent  paru  vicieuses  ;  il  leur  en  a  sub- 
stitué de  nouvelles. 

<  Avant  de  commencer  son  analyse,  il  a  pensé  qu'il  fallait 
être  d'accord  sur  les  termes  et  sirr  les  définitions.  Aussi  a-t-il 
d'abord  distingué  trois  sortes  de  libellés  :  liberié  physique,  mo- 
rale et  pacifique  ;  la  première,  qui  consiste  à  ne  suivre  d'autre 
imfiulsion  dans  ses  mouvemens  que  celle  de  sa  volonté;  la  se- 
conde, à  ne  professer  d'autres  opinions  tjUe  celles  qui  nous  sont 
suggérées  par  noWf  esprit  naturel  ,  ou  les  lumières  que  nous 


AVRIL  (1795).  41 

avons  acquises.  La  troisième,  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  n'est 
pjsconiraire  aux  inK'rêls  publics.  Il  a  encore  distingué  deux  es- 
pcc<s  d'iné{;:ililé  que  \t  but  de  la  société  est  de  rendre  suppor- 
tables: l'une  est  naturelle,  et  provient  de  la  différence  des  forces, 
des  proportions  cl  de  rintelli«>ence  entre  les  individus  ;  l'autre  est 
poliiii|ue ,  et  naîi  de  la  différence  des  fortunes  et  des  degrés  de 
considération  publique  dont  les  hommes  jouissent  dans  la  so- 
ciété. L'un  et  l'autre  se  corrigent  par  les  lois  qui  protègent  le 
faible  contre  le  fort,  et  l'éducation  qui  fournit  à  tous  les  hommes 
les  mêmes  moyens  de  développer  leurs  facultés  intellectuelles, 
et  de  former  leurs  mœurs.  —  L'assemblée  a  décrété  l'impression 
du  rapport  de  Romme ,  fait  avec  beaucoup  de  soin  ,  et  consé- 
quemment  très-long.  » 

Nous  posséderions  le  travail  de  Romme,  que  l'étendue  qu'il 
avait  nous  empêcherait  certainement  de  l'insérer.  Mais  parce 
qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  retrouver  cette  pièce,  ni  par- 
conséquent  d'en  faire  nous-mêmes  l'analyse,  nous  avons  réuni 
tous  les  renseignemens  que  les  journaux  nous  fournissaient.  La 
note  la  mieux  fjiie  ,  et  Itès-probablementla  plus  exacte  est  celle 
de  la  Chronique  de  Paris.  Elle  suffit  à  établir  les  principes  d'où 
Romme  pariait ,  et  à  faire  deviner  les  conséquences  auxquelles 
il  dut  aboutir. 

Bertrand  et  Girardin  parlèrent  après  Romme  ,  en  faveur  des 
proposil  ons.  Salles  deuianda  formellement  que  <  ^auf  rédaction, 
sauf  les  a  Id  lions  qu'on  pouira  t  faire  dans  la  suite,  la  déclara- 
tion des  droits  de  1791  fut  adoptée,  s  II  fut  combalin  par  Ducos 
et  Cambon.  Après  avoir  entendu  Birrère,  la  Cunvenlion  accorda 
la  priorité  au  projet  de  déclaration  des  droits,  présenté  par  le 
comité  de  constitution. 

La  fin  de  cette  séance  mérite  d'être  littéralement  conservée  tant 
pour  quelques  critiques  fort  sages  sur  le  droit  naturel ,  que  pour 
une  proposition  à  laquelle  Louvei  s'opposa  ,  et  qui  fut  écartée. 

Barrère,  rapporteur,  fait  lecture  du  premier  article  du  projet 
de  déclaration  des  droits. 

t  i°  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques  des  hommes  sont  la 
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liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  ia  propriété,  la  garantie  sociale,  et  la 
^é^i^lance  à  l'oppression.  » 

Lasource.  Je  n'entends  pas  bien  ce  qu'a  voulu  dire  le  comité 
par  ces  mots,  droits  naiurds.  Dans  Véiai  de  pure  nature  il  n'existe 
pas  de  droits;  s»i  ce  ne  sont  ceux  de  la  force  ;  dans  l'état  de  nature 
I  homme  a  droit  à  tout  ce qu  il  peut  atteiiidie,  et  ce  droit  n'a  de 
borne  que  la  possibiiiié.  Ce  droit,  il  l'abandonne  dès  le  moment 
où  il  entre  en  société  ;  et  je  suis  étonné  que  le  comté  ail  pu  le 
comprendre  dans  un  même  article  avec  les  droits  conventionnels 
sociaux.  Je  demande  la  radiation  des  mots rf/oi/s  naturels, 

Garrnn-Coulon.  L'histoire  des  peuplades  les  plus  sauvages  n'of- 
fre aucun  exemple  d  hommes  vivant  autrement  qu'en  iocielé. 
Telle  est  la  nature  des  goûts  de  l'homme,  que  s'il  n'y  a  tjue 
deux,  dix  ou  vingt  hommes,  ils  sont  biemôl  réunis;  ils  vivent 
bientôt  ensemble,  et  je  pourrais  dire  (jue  l'état  social  est  le  véri- 
table état  naturel  de  1  homme;  ses  droits  sociaux  ne  sont  autre 
chose  que  ses  droits  naturels. 

Un  membre,  député  de  Caijenne.  Les  droits  naturels  ont  été  don- 
nés à  l'homme  par  I  Etre-Suprême,  source  de  toutes  les  vertus.  Je 
demande  donc  que,  préalablement  à  toute  déclaration,  la  Conven- 
tion, par  le  premier  article,  reconnaisse  expressément  l'existence 
d'un  Etre  Suprême. 

Louvet.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  l'exi- 
stence de  Dieu  n'a  pas  besoin  d'être  reconnue  par  la  Convention 
nationale  de  Fiance  (1). 

Vergniaud.Je  demande  qu'abandonnant  la  distinction  de  nam- 
rel  et  de  social  la  Convention  adopte  celte  rédaction  : 

(t)  L'auteur  de  Faublas  avait  qualité  plus  que  personne  pour  s'opposer  à  la 
déclaration  de  1  esisience  de  D'eu.  Sans  doute  le  Créateur  n'avr.it  pas  besoin 
d'être  reconnu  par  la  Convention  nat  onale;  m;iis  la  ConTcntion  avait  liesoin  de 
le  reconuaîire.  Le  jeu  de  mut  de  Loiuel  eût  été  sans  conséquence  si  les  Jacobins 
ava^eul  pris  au  sérieux  la  coostiution  alors  discutée;  ir.ais  ils  pensaifut  que  la 
véritable  ne  pouvait  être  fondée  qu'après  la  ruine  des  Girondins;  et  ce  dernier 
objet  était  alors  leur  unique  sullicitude.  Il  ue  faut  pas  loog-lenips  réfléchir  pour 
se  convaincre  que  sans  Dieu  il  n'y  a  point  de  morale  ,  que  sans  morale  il  n'y  a 
point  de  s  lié.é,  et  qu'un  acte  de  foi  est  la  base  indispensable  de  tome  coDslifu- 
tinn  politique.  (  ^ote  des  aitieurs-  ) 
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c  Les  droits  de  Thonime  en  société  sont  l'eg^alité,  la  liberté,  la 
sûreté,  la  propriété,  la  fjaraniie  sociale,  et  la  réaisiance  à  l'oppres- 
sion. »  {Adopté  à  l'unanimilé.) 


COMMUNE.  —  Séance  du  17  avril. 

Les  commissaires  chai  gés  de  rédiger  une  adresse  à  la  Conven- 
tion, pour  la  solliciter  d'effectuer  les  secours  promis  aux  mères, 
femmes  et  enfans  des  soldats  volontaires,  sont  invités  à  faire 
Itur  rapport. 

Cet  arrêté  e^t  exécuté  à  l'instant,  et  le  conseil  charge  ses  com- 
missaires de  presser  auprès  du  comité  des  finances  le  rapport  qui 
doit  èlie  fait  à  ce  sujet  à  lu  Convention  nationale. 

En  vertu  d'un  ariêlé  d  hier,  la  discussion  s'ouvre  sur  les  sub- 
sistanc«s.  Quelques  membres  proposent,  comme  moyen  d^^  parer 
aux  difficultés  actuelles,  d'exposer  sur  le  carreau  de  la  Halle  la 
plus  grande  quantité  possible  de  farines  tirées  des  m  igasins  de 
la  municipuliié;  mais  le  substitut  du  procureur  de  lu  Commune 
pense  que  cette  mesure  ne  peut  que  produire  de  grands  maux, 
en  empéc  haut  les  boulangers  de  s'app  o\isionner  au  dehors  ;  que 
lorsque  les  magasins  seront  une  fois  épuisés,  la  municipalité  et 
les  boulangers  seront  obligés  d'acheter  la  farine  au  dehors,  et 
qu'iilors  cela  ne  sera  peui-éire  plus  possible. 

Gar'in,  l'un  des  adiuinisiraieurs  des  subsistances,  est  sommé 
de  déclarer  s'il  est  vrai ,  comme  il  l'a  avancé,  que  Paris  soit  ap- 
provisionné suffisamment,  et  qu'enfin  il  dise  pour  combien  de 
temps  l'on  a  des  subsistances.  Il  répond  qu'il  voit  avec  douleur  que 
des  inquiéiuJes  déplacées  dérangent  tous  les  projets  deTaiimi- 
nisiration.  Il  affirme  à  plusieurs  reprises  que  les  subsistances  ne 
manqueront  pas,  et  propose  à  ce  sujet  une  proclamation  dont  la 
rédaction  est  adoptée. 

Les  commissaires  des  spctions,  présens  à  la  séance,  sont  invi- 
téi  à  se  retirer  dans  leurs  sections  respectives ,  pour  leur  faire 
part  de  ce  qu'ils  viennent  d'entendre  sur  les  subsistances. 
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Le  citoyen  maire  est  invité  à  donner  de  son  côté  les  écîair- 
cissemens  qu'il  peut  avoir  sur  cet  objet.  Le  maire  démontre  les 
causes,  les  circonstances  et  le  résultat  des  mouvemens  dont  Pa- 
ris est  agité  depuis  trois  jours.  Il  fait  part  au  conseil  du  compte 
qu'il  a  rendu  à  la  Convention  nationale,  11  s'attache  à  prouver 
que  la  discussion  sur  les  subsistances  est  si  délicate ,  que  plus  on 
en  parle,  et  plus  les  inquiétudes  s'accroissent.  Les  subsistances, 
dit-il,  sont  dans  le  même  état  qu'elles  étaient  il  y  a  quinze  jours; 
la  quantité  du  pain  cuit  est  la  même  ;  l'arrivage  journalier  est  le 
même  ;  le  trouble  et  l'agitation  n'existent  que  par  le  l'ait  des  mal- 
veillans. 

Le  conseil  invite  le  citoyen  maire  à  rédiger  par  écrit  les  obser- 
vations qu'il  vient  de  communiquer.  Elles  seront  imprimées,  af- 
fichées et  envoyées  aux  quarante-huit  sections ,  pour  servir  d'in- 
struction sur  les  subsistances. 

Utie  députation  des  commissaires  de  la  majorité  des  sections 
donne  lecture  d'un  projet  d'ordre  et  de  marche  pour  une  fête 
destinée  à  consacrer  l'union.  Trente-cinq  sections  ont  déjà  adhéré 
à  cette  fête. 

Des  députés  demandent  qu'il  soit  ouvert,  dans chacunedes  qua- 
rante-huit sections,  deux  registres  destinés  à  recevoir  les  signa- 
tures des  citoyens  qui  adhèrent  à  la  pétition  présentée,  le  quinze 
de  ce  mois,  à  la  Convention  naiionaîe. 

Après  une  longue  délibération ,  le  conseil-général  arrête  qu'il 
sera  fait  une  adresse  aux  quai  anie-huit  sections,  pour  leur  re- 
présenter les  inconvéniens  d'une  fêle  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  les  inviter  à  l'ajourner  à  un  autre  temps. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  d'Auxerre  se  plaint  du  décret  d'accusation  lancé  con- 
tre Marat. 

Le  conseil  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention  civique  au  procès- 
verbal,  dont  un  extrait  sera  envoyé  à  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  d'Auxerre. 
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CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séatice  du  17  avril. 
Présidence  de  Marat. 

Desfieux.  »  D'après  l'arrêté  de  celte  société,  votre  comité  de 
correspondance  a  cru  devoir  envoyer  des  courriers  extraordi- 
naires dfms  les  départemens  pour  faire  connaître  la  situation  de 
la  République.  Nous  avons  fait  partir  successiveaicnt  deux  cour- 
riers à  Marseille,  pour  inviter  nos  frères  à  se  tenir  préis,  et  vous 
avez  vu  l'heureux  résultat  de  cette  mesure,  puisque  vous  avez 
reçu  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  six  niille  Marseillais. 

»  Nous  avons  aussi  expédié  un  courrier  pour  Toulouse ,  ce 
courrier  est  en  prison,  il  a  été  arrélé  par  le  département,  qui  a 
Hnvoyé  deux  députés  pour  lendre  compte  à  la  Convention  de 
cet  événement  ;  le  frère  de  Grangeneuve  est  l'un  de  ces  dé- 
putés. » 

Un  membre  faii  lecture  d'une  lettre  qui  annonce  que  Landau 
est  sur  le  point  d'être  attaqué.  Tous  les  paysans  conduisent  leurs 
besiiaux  et  leurs  propriétés  dans  la  ville.  Une  fois  celte  place 
piise ;  l'ennemi  marchera  sur  Paris.  Nous  sommes  environnés 
de  traîtres;  on  ne  peut  se  fier  à  personne  ;  on  dit  qu'il  y  a  qua- 
tre-vingt mille  Parisiens  et  Marseillais  qui  viennent  à  notie  se- 
cours. 

On  demande  l'ordre  du  jour.  (Bruit.) 

Un  membre  demande  que  pour  ne  pas  nous  étourdir  sur  nos 
dangers,  on  entende  la  lecture  de  celte  lettre,  quoiqu'elle  paraisse 
exagérée.  —  Le  calme  se  rétablit. 

Le  citoyen  continue  :  J'apprends  dans  le  moment  que  l'armée 
ennemie  s'avance  de  notre  côté,  et  que  Mayence  n'est  plus  blo- 
qué. Custines  nous  trcihit;  il  faut  une  fois  se  montrer  républi- 
cains ;  tous  les  jours  nous  crions  :  aux  armes ,  et  nous  ne  prenons 
aucunes  mesures  pour  écraser  nos  ennemis.  Rallions-nous,  for- 
mons des  bataillons,  marchons  tous  à  la  rencontre  de  l'ennemi, 
que  toute  la  République  ne  forn;e  qu'un  noyau,  qu'on  sonne  le 
tocsin,  qu'on  assigne  un  jour  pour  sortir  tous  de  P.iris. 
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Un  des  adjoints  du  ruinistre  de  la  guerre,  t  II  est  certain  que  le 
ciioyen  qui  vient  de  purler  à  la  liibunn  est  un  excelleni  palrioie. 
Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'ennemi  porte  sa  force  sur  le  Bas- 
Rhin,  et  comme  il  compte  beaucoup  sur  nos  divisions  intérieures, 
il  fera  répandre  beaucoup  de  fausses  nouvelles  pour  effrayer  le 
peuple  et  le  porter  à  d(  mander  lui-même  quelque  accommode- 
ment. Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  avons  juré  de  sauver  la  patrie  et 
nous  la  sauverons.  Nous  invitons  tous  les  citoyens  à  nous  aider 
de  leurs  conseils  et  de  leur  instruction.  Les  sans-culottes  seront 
reçus  et  traités  à  l'armée  comme  des  frères  et  des  amis.  > 

Robespierre,  t  11  est  très-vrai  que  l'objet  de  nos  ennemis  ex- 
térieurs et  intérieurs  est  de  nous  amener  à  une  transaciion  avec 
les  despotes ,  et  pour  y  parvenir  ils  répandent  de  fausses  alar- 
mes. We  nég'igeuns  aucune  nouvtlie.  La  vérité  ne  saurait  être 
trop  terrible  pour  nous.  Cei;x  qui  v.  ulent  nous  forcer  à  transiger 
ne  connaissent  ni  l'espr  l  des  républquis,  ni  le  {jénie  de  la  li- 
berté ;  mais  nous  ne  pouvons  compter  sur  la  puni:ion  de  nos  (  n- 
nemis  qu'autant  que  nous  adopterons  des  mesures  sages  et  déci- 
sives. 

»  La  conjuration  de  Durnourier  a  fait  de  grands  maux  à  la 
Franco ,  niais  elle  n'càl  point  arrivée  à  son  terme.  Pour  la  pre- 
«jière  lois  nous  avons  un  comité  patriote.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic n'a  pas  encore  pris  toutes  les  mesures  pour  sauver  la  patrie; 
mais  il  a  fait  des  choses  très-utiles,  et  il  n'est  question  que  d'é- 
veiller le  patriotisme  des  citoyens  qui  composent  ce  comité. 
(Bruit.) 

»  Tuut  ce  qui  ne  porte  pas  le  caractère  d'emportement  est 
écoulé  avec  défaveur,  et  cependant  jumais  nous  n'avons  eu  un 
plus  giand  besoin  du  sang-froid  de  la  réflexion. 

>  Ce  comité  a  déjà  fait  destituer  plusieurs  officiers  aristocrates. 
Le  ministère  de  la  guerre  va  bien  actuellement,  je  ne  réponds  pas 
de  l'avenir;  niais  ce  ministère,  composé  de  vrais  patriotes,  se 
conierte  avec  le  comité  de  salut  pubhc,  et  travaille  a^ec  autant 
de  zèle  que  de  civisme. 

»  Notre  armée  s'est  ralliée  et  a  remporté  déjà  quelques  avan- 


AVRIL  (1793).  47 

tagps  sur  les  Autrichiens,  et  c'est  un  miracle  que  notre  armée  ait 
survécu  aux  trahisons  de  Dumourier.  Si  et  lie  trahison  éiait  airi- 
véeà  son  ternie,  nos  places  lorlcs  auraient  été  livreesà  l'ennemi, 
et  c'en  était  fait  de  la  liberté. 

>  Pour  assurer  le  salut  de  la  R(  publique,  il  faut  que  tous  les 
officiers  su'^pects,  placés  par  Beurnonville  et  ses  complices,  soient 
chassés;  il  faut  ins^uiie,  pour  purger  l'intérieur,  chasser  tous  les 
agens  du  pouvoir  exécutif;  il  faui  renouveler  le  directoire  des 
postrs;  it  faut  chasser  Clavièie,  l'artisan  de  tous  nos  maux,  le 
protecteur  de  l'agioiage.  Toute  la  France  le  prosci  it ,  et  le  comité 
de  salut  public  ne  tardera  pas  à  le  chassf  r. 

»  Un  fléau  non  moins  redtuiable,  ce  sont  les  papieis  publics 
soudoyés  par  nos  ennemis  étrangers.  Il  est  bien  singulier  qu'ils 
soient  les  défenseurs  de  Dumourier,  les  inlmprè  es  de  Cobourg, 
et  qu'ils  s'unissent  à  nos  ennemis  pour  égarer  l'op:mon  publique 
et  étouffer  la  liberté. 

»  Une  mesure  révolutionnaire  et  indispensable ,  c'est  de  créer 
des  papiers  patriotes  et  de  proscrire  tous  ceux  que  l'aristocraiid 
enfjnte  et  protège. 

»  C'est  sur  la  Convention  nationale  que  nous  devons  fixer  nos 
regards.  Dans  son  sein  il  existe  un  parti  qui  veut  la  perte  de  lu 
Répub'ique;  ce  parti  a  été  déconcerté  par  la  découverte  de  la 
trahison  de  Dumourier  ;  mais  il  conserve  encore  une  grande 
force,  et  il  la  puise  dans  son  système  de  cilomnie,  et  dans  les 
journaux  qui  lui  sont  dévoués  et  qui  corrompent  l'esprit  public. 
Je  \ous  ai  dii  que  les  ennemis  que  la  République  a  au  sein  de  la 
Convention  veulent  favoriser  la  contre-révo'uiion  par  la  convo- 
cation des  assemblées  primaiies.  Cette  vérité  est  sensible.  P!u- 
sieuis  déparlemens  sont  déjà,  en  qufchjue  soi  te,  en  éiat  (ie  con- 
tre-révolution. Les  choix  seiaient  influencés  par  les  riches,  par 
les  égoïstes  :  le  plan  de  nos  ennemis  est  de  ressusciter  l'aristo- 
cratie. Les  asseniblées  primaires  seraient  un  instrument  de  guerre 
civile:  parce  que  le  peuple  est  egaié,  il  faut  s'attacher  à  i'in- 
stiuire. 

»  Les  chefs  de  la  faction  profitent  de  l'indignation  qu'ils  ailu- 
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ment  dans  le  cœur  des  citoyens,  pour  les  forcer  à  convoquer  les 
assemblées  primaires  ;  il  faut  éviter  ce  piège.  Notre  objet  doit 
être  de  déconcerter  la  manœuvre  de  nos  ennemis ,  qui  ont  voulu 
profiter  de  la  pétition  pour  calomnier  les  patriotes.  Ils  ont  ima- 
giné des  moyens  pris  dans  la  source  même  du  patriotisme.  On 
vous  a  parlé  d'un  courrier  arrêté  à  Bordeaux.  J'ignore  de  quelles 
dépêches  était  porteur  ce  courrier.  Le  projet  de  nos  «nnemisest 
de  dénoncer  encore  une  fois  les  Jacobins,  de  remplir  la  R^ pu- 
blique de  calomnies,  d'horreurs  et  d'intii{]ues  ,  pour  opérer  un 
mouvement  favorable  aux  a-mées  étrangères.  Je  suis  instruit 
qu'il  est  faux  que  six  mille  Mar^ei!lais  soient  en  maiche  poui-  se 
rendre  à  Paris.  Si  vous  avez  oi  donné  l'impression  et  l'alfu  he  de 
la  lettre  de  Marseille,  c'est  un  arrêté  sur  lequel  vous  pouvez  re- 
venir, parce  qu'il  pouirait  fournir  à  nos  ennemis  un  nouveau  pré- 
texte de  renouer  leurs  intrigues. 

»  Je  propose  donc  à  la  société  :  1°  de  rapporter  l'ariêié  par  le- 
quel elle  a  ordonné  la  publicité  et  l'affiche  de  la  lettre  de  Mar- 
seille, et  d'attendre  de  nouveaux  renseignemensà  ce  sujet;  2° de 
prendre  connaissance  du  contenu  des  dépêches  du  courrier  ar- 
rêté à  Bordeaux.  > 

Desfieux  appuie  ces  propositions,  et  assure  au  surplus  que  la 
lettre  de  Marseille  est  vraie  et  que  les  six  mille  hommes  sont 
réellement  partis. 

€  Je  vais,  a  ajouté  Desfieux,  donner  à  Robespierre  des  expli- 
cations sur  les  dépêches  du  courrier  arrêté.  La  société  a  jugé  qu'il 
était  indispensable  de  ranimer  l'opinion  publiiiue.  Le  moy«n  d'é- 
clairer les  départemens  était  de  leur  dévoiler  toutes  Us  trames 
des  généraux  et  de  leurs  complices.  En  conséquence  votre  comité 
a  fait  un  historique  de  tout  ce  qu'il  savait,  et  tous  les  meuibres 
de  la  ^0(•iété  ont  été  ap[)eiés,  et  ont  concour  u  à  cet  liisloi  iijue  (jui 
a  servi  de  base  à  celle  adresse  pour  laquelle  Marat  csl  pers(  cuté  ; 
et  si  Marat  est  compromis  pour  livoir  signé  cette  adr<sse,  loas 
les  députés  de  la  Montagne,  tous  les  meiubres  de  celte  soeinté, 
qui  ont  signé  celte  adresse,  seront  compronjis  ainsi  qiiu  tous  les 
patriotes  qui  la  signeront. 
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>  L'arrestation  de  notre  courrier  dépose  contre  nos  ennemis; 
c'est  un  acte  arbitraire  qui  prouve  qu'ils  craignent  la  lumière.  Tout 
le  monde  sait  que  toutes  les  lettres  sont  ouvertes  à  Bordeaux. 
Tant  que  les  administrateurs  violeront  le  secret  des  postes,  les 
patriotes  de  Bordeaux,  qui  sont  de  vrais  srms-cuiottes,  ignoreront 
toujours  les  complots  de  la  faction  liberticide.  > 

La  société,  consultée,  rjppc  r  e  l'arrêté  qui  ordonnait  l'impres- 
sion et  l'affiche  de  la  lettre  de  Mar.-eille. 

Le  citoyen  Robespierre  piopo.se  d'iiupriuier  et  afficher  l'arrêté 
qui  révoque  le  premier,  afin  d'opposer  cette  pièce  aux  calomnies 
de  nos  ennemis. 

Un  membre  combat  celle  proposition. 

N «  La  mesure  que  les  Marseillais  ont  prise  est  grande, 

est  belle,  est  révolutionnaire;  mais  elle  serait  dangereuse,  si 
elle  n'était  secondée  par  la  simuitanéitë  de  toutes  les  sociétés  po- 
pulaires. » 

Payre.  c  II  s'est  élevé  un  doute  sur  la  véracilé  de  la  leltr?  de 
Marseille  ;  il  importe  de  dissiper  ce  doule.  » 

Robespierre.  «  Il  n'est  pas  question  de  la  mesure,  ii  est  ques- 
tion de  savoir  s'il  n'y  a  pas  d'inconvéniens  à  rendre  publique  cette 
lettre.  Tous  ceux  qui  connaissent  la  perfidie  de  u«>s  enneniis, 
doivent  sentir  que  cet  arrêté  ieui-  fournirait  le  prétexte  de  faire 
croire  à  ceux  qu'ils  égarent,  que  leur  tête  ne  tient  pas  sur  leurs 
épaules,  quoique  les  Marseillais  n'aient  pas  l'intention  de  tuucher 
à  celle  race  moutonnière,  qui  suit  aveuglement  l'impulsion  qu'on 
lui  donne.  Ne  vous  mettez  pas  en  buiie  à  la  rage,  au  désespoir 
d'une  faction  capable  de  tous  les  crimes.  » 

La  société  arrête  la  proposition  du  citoyen  Robespierre. 

Une  dépuiation  de  militaires  est  admise  et  justifie  le  citoyen 
Royer,  colonel  du  7«=  régiment  des  hussards  de  la  liberié,  que  la 
caloujnie  accusait  d'avoir  émigré. 

Une  députation  de  la  seciion  des  Quinze-Vingt  est  admise,  et 

fait  part  de  l'arrêié  qu'elle  a  pris  de  nommer  des  commissaires 

pour  être  les  organes  de  ses  sentimens,  et  annoncer  à  la  société 

des  Jacobins  le  serment  qu'elle  a  soieniiellement  prêté,  de  défen- 

T.  XXVI.  A- 
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dre  jusqu'à  la  mort  la  personne  de  Marat ,  qui  a  toujours  été  fi- 
dèle aux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  (Applaudi.) 

Le  président.  «  Les  applaudissemens  que  vous  venez  d'enten- 
dre vous  témoignent  assez  que  la  société  partage  tous  les  senti- 
mens  généreux  que  vous  avez  marqués  avec  tant  de  vérité.  Elle 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  envoie  des  lab'eaux  de  tout  ce  qui 
compose  les  états-majois  de  la  République.  (Applaudi.) 

€  Ces  états,  observe  Desfieux,  seront  déposés  aux  archives, 
et  tous  les  citoyens  sont  invités  à  en  prendre  communication  pour 
nous  donner  tous  les  renseignemens  qui  dépendront  d'eux.  Ce 
même  ministre  vous  promet  la  liste  de  tous  les  commissaires  des 
guerres  et  celle  de  tous  les  employés  par  Beurnonville.  Use  pro- 
pose, en  outre,  de  faire  imprimer  ces  listes,  et  de  les  envoj'er 
dans  toute  la  République,  afin  qu'il  ne  reste  dans  notre  armée 
que  de  vrais  sans-culottes.  »  (Applaudi.) 

La  société  de  Beaune ,  département  du  Var,  vous  écrit  :  e  Nous 
reconnaissons  la  nécessité  de  nous  lever  une  troisième  fois.  Nous 
sommes  prêts  ;  donnez-nous  le  signal.  Que  notre  réveil  soit  ter- 
rible ;  ne  déposons  les  armes  que  quand  nous  aurons  exterminé 
tous  nos  ennemis.  C'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  République.  » 
(Applaudi.) 

La  société  d'Auxerre  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Le  décret 
d'accusation  lancé  contre  Marat,  est  aux  yeux  des  patriotes  une 
calamité  publique.  Frères  et  amis ,  nous  allons  voler  à  votre  se- 
cours pour  exterminer  les  parricides,  et  faire  avec  vous  triom- 
pher la  cause  du  peuple.  (Applaudi.) 

>  Mais,  en  attendant,  nous  mettons  sous  la  responsabilité  des 
sans-culottes  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  la  vie  du  plus 
\igoureux  défenseur  de  la  liberté.  Tel  est  le  vœu  de  quarante 
mille  Auxerrois,  qui  ont  invité  toutes  les  sociétés  à  suivre  leur 
exemple,  » 
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TRIBUNAL   RÉVOLUTIONNAIRE.  —  Audicnce  du  17. 

Thomas-Pierre  Petit ,  chiffonnier ,  âge  de  quarante-trois  ans, 
natif  de  Paris ,  accusé  d'avoir  tenté  d'embaucher  des  soldats  de 
la  liépubhque  pour  les  armées  ennemies,  a  été  acquitté. 

Etienne-Emmanuel  Prieur,  âgé  de  vingt-six  ans ,  frotteur  de  la 
citoyenne  Dupin,  né  à  Fontenay-le-Saint-Père ,  département  de 
Seine-et-Oise ,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Nicolas, 
n"  12,  section  de  Bondy,  acquitté  de  l'accusation  portée  contre 
lui  comme  prévenu  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté  en  France,  a  été  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Martin  Desauboz,  prêtre ,  âgé  de  quaranie-trois  ans ,  né  à  Pa- 
ris, demeurant  rue  de  Sèvres,  n°  1060,  prévenu  d'être  réfrac- 
taire,  a  fourni  la  preuve  de  son  innocence,  et  a  été  mis  en  liberté 
de  la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie  par  jugement  rendu  dans 
la  chambre  du  conseil. 


CONVENTION.  —  SÉANCE  DU  18  AVRIL. 

Pénières  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
Ailhaud,  ex-commissaire  civil  à  Saint-Domingue.  —  31arat 
adresse  une  lettre  au  président;  mais  la  Convention  décrète 
qu'aucune  lettre  de  lui  ne  sera  ouverte  qu'après  sa  soumission 
au  décrgt  d'arrestation.  —  Une  dépuiation  du  département  de 
la  Gironde  paraît  ù  la  barre.  Grangeneuve  jeune,  orateur,  dé- 
nonce une  adresse  dans  laquelle  on  propose  le  massacre  d'une 
partie  des  membres  de  la  Convention.  Le  président,  Thuriot, 
applaudit  au  zèle  civique  des  habitans  de  la  Gironde.  Renvoi  aux 
comités.  —  Le  département  de  Paris  vient  demander  la  fixation 
du  maximum. 

Le  président  du  département ,  orateur  de  la  députation.  Nous 
venons,  au  nom  des  citoyens  de  tout  le  département  de  Paris, 
vous  instruire  de  nos  maux,  et  vous  présenter  les  moyens  d'y 
remédier.  Depuis  quatre  ans,  il  n'est  pas  de  sacrifices  que  le  peu- 
ple n'ait  faits  à  la  patrie;  pour  prix  il  vous  demande  du  pain. 
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Les  mesures  que  nous  vous  offrons  ont  déjà  force  de  loi  dans 
l'opinion  publique.  Il  s'agit  de  la  classe  indigente,  pour  laquelle 
le  législateur  n'a  rien  fait  quand  il  n'a  pas  tout  fait. Qu'on  n'objecte 
pas  le  droit  de  propriété;  le  droit  de  propriété  ne  peut  être 
le  droit  d'affamer  ses  concitoyens.  Les  fruits  de  la  terre, 
comme  l'air,  appartiennent  à  tous  les  hommes.  Nous  avons  con- 
sulté les  cultivateurs  ;  tous  ont  assuré  que  la  France  a  dans  son 
sein  plus  de  grains  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  consommation. 
Nous  venons  demander  :  1"  la  fixation  du  maximum  du  prix  du 
blé  dans  toute  !a  République  ;  il  pourrait  être,  pour  l'année  pro- 
chaine, de  23  à  50  livres  le  selier  ;  2°  l'anéantissement  du  com- 
merce des  grains  ;  5"  la  suppression  de  tout  intermédiaire  entre 
le  cultivateur  et  le  consommateur;  4°  et  un  recensement  général 
de  tout  le  blé  après  chaque  récoke.  » 

Vergniaud  fait  renvoyer  cette  pétition  au  comité  d'agriculture. 
—  Mathieu  et  Génissieu  annoncent  avoir  des  faits  contre  le  géné- 
ral Relier niann.  Ils  sont  invités  à  les  communiquer  au  comité  de 
salut  public.  —  On  lit  les  pièces  apportées  par  les  députaiions  de 
la  Gironde  :  ce  sont  pour  la  plupart  des  adresses  de  la  société  des 
Jacobins  à  Paris  et  des  lettres  de  plusieurs  de  ses  membres, 
J.-B.  Lacoste ,  Blanchard,  Delpech ,  Desfieux,  etc.  —  Lettre  du 
général  Dainpierre,  rétractant  la  nouvelle  qu'il  avait  donnée  que 
le  iO'  régiment  de  chasseurs  à  pied  avait  passé  à  l'ennemi.  — 
Après  quelques  débats,  où  Robespierre,  Duroy  et  Vergniaud 
ont  parlé ,  toutes  les  pièces  apportées  par  la  députaiion  de  la  Gi- 
ronde sont  renvoyées  aux  comités. 

Séance  du  18  au  soir.  —  Lasource  est  nommé  président  ;  Doul- 
cet,  Lehardy  et  Chambon  sont  nommés  secrétaires.  —  La  séance 
n'eut  lieu  que  pour  l'appel  nominal,  dont  celte  élection  fut  le  ré- 
sultat. Le  Patriote  français,  n.  MCCCXLVl ,  se  contenta  de  faire 
remarquer  que  le  bureau  de  la  Convention  nommé  le  18  se  com- 
posait de  quatre  des  vingt-deux  proscrits. 


ATRIL  (  1793  }.  .15 

Presse.  Le  journal  de  Marat,  n.  CLXXVI,  parle  ainsi  du 
nouveau  bureau  de  la  Convention  : 

«  Delmasa  cédéle  fauteuil  à  Lasource  ;  c'est  un  homme  de  bien 
remplacé  par  un  scélérat.  Delmas  est  probe,  franc,  loyal  ;  mais 
il  manque  quelquefois  d'éner{jie,  et  l'envie  qu'il  a  d'oblempérer, 
pour  ne  pas  recourir  aux  mesures  rigoureuses  contre  les  ennemis 
de  la  chose  publique,  lui  donne  alors  l'air  de  la  partialité,  et  même 
de  la  connivence  ,<  aux  yeux  des  patriotes  austères  qui  ne  le  con- 
naissent pas.  Un  horume  public,  et  surtout  un  représentant  de 
la  nation,  doit  être  inflexible,  jamais  il  ne  doit  balancer  de  se 
prononcer  foitement  pour  la  vérité,  la  justice,  la  patrie,  contre 
la  cabale  des  intrigans,  des  fripons  et  des  ennemis  du  peuple  : 
petit  avis  que  je  donne  en  passant  aux  hommes  à  considération. 
Quant  à  Lasource,  c'est  le  tartufe  le  plus  infâme  qu'ait  vomi  l'en- 
fer :  le  lâche  vous  caresse,  pour  mieux  vous  surprendre;  il  vous 
flatte,  pour  mieux  vous  trahir;  il  vous  caresse,  pour  mieux 
vous  enfoncer  le  poignard. 

»  Quand  l'hypocrisie  sera  bannie  de  la  terre ,  eile  se  réfugiera 
dans  son  cœur,  si  toutefois  Rabaud  deSaint-Étienne  n'est  plus.  On 
ne  tarit  pas  sur  les  vices  des  prêtres  catholiques,  et  avec  raison  ; 
qui  aurait  cru  cependant  que  deux  jésuites  huguenots  effaceraient 
en  scélératesse  ce  que  !e  cloître  renferma  jamais  de  plus  perfide. 

>  Avec  ce  vénérable  président  de  la  Convention ,  les  hommes 
d'état  qui  la  mènent  ont  porté  au  bureau  Lehardy,  Pontécoulant 
et  Chambon ,  c'est-à-dire  la  lie  de  leur  clique.  Si  Reveilière-Le- 
peaux  et  Puyravaux  sont  restés  avec  eux,  patriotes,  redoublez 
de  vigilance ,  et  craignez  de  voir  écarter  tous  les  bons  décrets  à 
rendre ,  et  retenir  ou  tronquer  tous  les  bons  décrets  rendus.  ♦ 


COMMUNE.  —  Séance  du  \^  avril. 

Le  conseil  a  arrêté  que  tous  ses  membres,  à  l'exception  des 
administrateurs,  feraient  tour  à  tour  leur  service  au  Temple. 
Le  procureur  de  la  Commune  annonce  au  conseil  qu'en  consé- 
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quence  de  la  convocation  faite  par  le  département  de  Paris  de 
toutes  les  communes  de  son  arrondissement,  le  maire,  les  offi- 
ciers municipaux  et  lui ,  se  sont  transportes  au  lieu  du  rassem- 
blement indiqué  dans  la  salle  des  Jacobins  ;  que  là  des  commis- 
saires ont  été  nommés  pour  la  rédaction  d'une  adresse  à  la 
Convention  nationale  relativement  aux  subsistances  ;  que  la  prin- 
cipale disposition  de  cette  adresse  portait  Tinvitalion  à  la  Con- 
vention de  fixer  annuellement  le  maximum  du  prix  des  grains, 
en  prenant  le  quintal  pour  mesure.  Il  donne  ensuite  le  détail 
des  débats  et  discussions  qu'a  occasionnés  à  la  Convention  la 
lecture  de  cette  adresse,  qui  a  été  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce.  Il  invite  tous  les  membres  du  conseil  à 
se  réunir  pour  sauver  le  peuple,  en  répondant  à  la  confiance  qu'il 
leur  a  accordée.  Il  leur  rappelle  ce  qu'à  fait  le  conseil-général 
au  iO  août,  et  le  serment  sublime  qui  fut  à  celte  époque  pro- 
noncé dans  cette  enceinte,  c  Le  temps  est  arrivé,  ajoute  le  pro- 
cureur de  la  Commune,  de  renouveler  ce  serment  sacré ,  d'être 
unis  et  de  mourir  tous  à  notre  poste  avant  qu'on  ait  porté  la 
moindre  atteinte  aux  droits  du  peuple.  Jurons-le  donc;  jurons 
union,  fraternité  et  protection  miiluelle  avec  les  sections,  les  so- 
ciétés populaires  et  tout  le  peuple  de  Paris.  » 

A  l'instant  tous  les  membres  du  conseil  se  lèvent  et  s'écrient  : 
€  Nous  le  jurons!  «  Je  demande,  ajoute  Chaumet,  que  le  con- 
seil général  déclare  qu'il  sera  en  état  de  révolution ,  tant  que  les 
subsistances  ne  seront  pas  assurées  ;  que  le  conseil-général  déclare 
({uil  se  croira  frappé,  lorsqu'un  de  ses  membres  sera  frappé 
pour  ses  opinions  ;  qu'il  se  croira  frappé,  lorsqu'un  président  ou 
un  secr< 'aire  de  société  patriotique,  d'assemblées  de  sections, 
ou,  en  un  mot,  un  simple  citoyen,  sera  frappé  pour  ses  opinions.  » 

Le  conseil  général  adopte  à  l'unanimité  toutes  les  dispositions 
énoncées  dans  le  réquisiîoire  du  procureur  de  la  Commune. 

D'après  un  autre  réquisitoire,  le  conseil  a  arrêté  que  le  pro- 
cès-verbal de  cette  séance  serait  porté  demain  à  la  Convention 
pour  servir  de  rv-;ponsG  aux  calomniateurs;  que  le  comité  de  cor- 
respondance avec  les  qn.arante-quatre  mille  municipalités  serait 
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mis  au  plus  tôt  en  aclivilë,  et  composé  de  neuf  membres  au  lieu 
de  cinq,  nombre  auquel  l'ont  porté  les  précédens  arrêtés  ;  que 
l'on  enverra  à  toutes  les  commissions  du  conseil  l'arrêté  qui  in- 
vile tous  les  membres  à  signer  la  péiilion  présentée,  le  15  de 
ce  mois,  à  la  Convention  nationale  par  la  majorité  des  sections; 
enfin  que  l'imprimeur  sera  tenu  de  remettre,  dès  demain ,  au  co- 
mité de  correspondance  avec  les  municipalités,  douze  mille  exem- 
plaires de  cette  pétition. 


CLUB  DES  JACOBINS. — Séance  extraordinaire  du  18  avril. 
Présidence  de  Marat. 

Le  citoyen  Dubuisson,  vice-pi'ésident,  occupe  le  iauteuil. 

Bentabolle  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Il  y  a, 
dit-il,  quelques  mois  que  la  société  a  établi  un  comité  de  consti- 
tution pour  examiner  avec  maturité,  et  dans  le  calme,  le  projet 
de  la  Convention.  Aujourd'hui  cette  constitution  va  être  discutée 
et  organisée  au  milieu  des  orages  et  des  dissensions.  Quand  la 
nation  est  environnée  d'ennemis,  quand  elle  est  assaillie  par  les 
puissances  étrangères  et  déchirée  par  les  ennemis  intérieurs;  dans 
un  moment,  enfin  ,  où  les  patriotes  sont  éloignés.  Les  membres 
du  côté  droit  de  la  Convention  ont  imaginé  pour  sauver  leurs  per- 
sonnes, de  faire  la  constitution  en  quinze  jours.  Pour  remplir  ce 
but,  ils  emploient  des  raisons  epëcieuses.  Ils  disent  que  pour 
faire  cesser  l'anarchie,  il  importe  d'établir  les  bases  constitution- 
nelles. On  peut  répondre  à  cet  argument  qu'il  faut  préalablement 
rappeler  cent  treize  ou  cent  quatorze  députés  patriotes;  la  nation 
avant  envoyé  sept  cent  quarante-cinq  membres,  a  droit  de  de- 
mander que  sept  cent  quarante-cinq  membres  coopèrent  à  l'acte 
constitutionnel;  la  majorité  de  la  Convention  n'est  pas  du  côté  de 
la  Montagne,  la  Montagne  est  découragée,  est  discréditée,  je  le 
soutiens;  qu'en  résultera-t-il  ?  c'est  que  le  parti  des  inti  igans  fera 
la  loi  et  nous  donnera  une  constitution  liherticide.  Son  projet  est 
de  profiter  de  l'absence  des  députés  patriotes.  Pour  déjouer  ce 
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complot ,  je  demande  que  la  société  mette  la  constitution  à  l'or- 
dre du  jour. 

N «  Je  viens  dans  votre  sein  déposer  la  déclaration  des 

droits  de  l'homme  et  les  bases  fondamentales  d'une  constitution 
républicaine,  où  la  responsabilité  soit  sévère  et  où  la  démocratie 
fasse  trembler  les  despotes.  Le  projet  de  Condorcet  est  infâme 
et  généralement  méprisé. 

Lavaux.  *  Il  serait  irès-impolitique,  très-dangereux  de  traiter 
les  articles  constitutionnels  pendant  l'absence  des  patriotes.  Ben- 
labolle  s'est  trompé  en  vous  disant  que  la  Jlontagne  est  discré- 
ditée. Jamais  la  Montagne  n'a  joui  d'une  plus  grande  vénération. 
Nos  ennemis  veulent  l'aire  croire  que  la  Montagne  ne  veut  pas  de 
constitution  et  qu'elle  désire  perpétuer  le  règne  de  l'anarchie.  Il 
importe  pour  détruire  cette  c ulomnie  et  confondre  les  scélérats, 
tels  que  Vergniaud  et  Gensonné,  de  poser  les  bases  d'une  consti- 
tution populaire. 

iV ï  Je  vais  vous  proposer  deux  mesures  qui  déjoueront  les 

trames  des  ennemis  de  la  liberté.  Il  faut  1"  que  toutes  les  sections 
de  Paris  protestent  formellement  confre  tous  les  articles  de  la 
Constitution  qui  seraient  décrétés  pendant  l'absence  des  patriotes; 
2°  Qu'elles  invitent  les  departemens  et  les  députés  absens  à  faire 
les  mêmes  protestations. 

Terrasson,  t  L'astuce  du  marais  de  la  Convention  est  plus  per- 
fide que  vous  ne  l'imaginrz.  Vous  savez  qu'il  a  eu  l'art  de  gagner 
les  départenîcns;  il  faut  dune  commencer  par  éclaiier  nos  frères 
des  departemens,  et  surtout  vous  opposer  à  ce  qu'on  décrète  au- 
cun ai  licle  constitutionnel  pendant  l'absence  des  Montagnards.  Je 
ne  serais  cependant  pas  d'avis  que  les  sections  de  Paris  se  mon- 
trassent à  cet  égard,  ce  serait  encore  une  raison  de  les  calom- 
nier. Il  suffit  que  nous  demandions  la  suspension  de  la  discussion 
relative  à  la  Constitution,  jusqu'à  ce  que  la  représentation  natio- 
nale soit  complète.  Je  demande  que  le  comité  de  correspondance 
soit  chargé  de  faire  une  adresse  aux  departemens ,  pour  qu'ils 
émotti.Dt  leur  vœu  à  cet  égard.  * 
Dufonrny,  *  J'appuie  la  motion  du  préopinant,  et  j'ajouterai 
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un  motif  à  ceux  qu'il  vient  de  développer.  Dans  toutes  les  gran- 
des questions,  notamment  dans  l'affaire  de  Louis  Capet,  la  Con- 
vention a  eu  grand  soin  d'appeler,  de  rassembler  tous  ses  mem- 
bres. Or  il  n'y  a  pas  de  question  plus  importante  que  la  confection 
de  l'acte  constitutionnel.  L'alibi  est  bien  prouvé,  le  nombre  des 
absens  est  considérable,  et  la  Convention  ne  peut  se  dispenser  de 
consulter  tous  les  membres  qui  la  composent  sans  exception.  >  «J 
Le  citoyen  Terrasson  résume  ainsi  sa  proposition.  Je  demande 
que  le  comité  de  correspondance  soit  chargé  d'instruire  les  dé- 
pariemens  sur  notre  situation  actuelle,  d'en  présenter  le  danger 
et  de  faire  connaître  combien  il  serait  dangereux  que  la  constitu- 
tion fût  faite  avec  précipitation  dans  un  moment  où  une  faction 
domine. 

Le  vice-président  m^t  a;jx  voix  la  proposition  deLavaux,  avec 
l'amendement  de  la  suppression  du  mot  protester,  et  la  société 
arrête  qu'il  sera  fait  une  adresse  au  département  et  aux  sections 
de  Paris,  pour  les  inviter  à  représenter  à  la  Convention  que  si 
l'on  décrétait  les  articles  constitutionnels  dans  l'absence  d'un 
grand  nombre  de  députés,  les  droits  du  peuple  et  ceux  des  dé- 
putés absens  seraient  lésés,  qu'en  conséquence  (  conformément  à 
l'amendement  de  Ben'.abolh  i  ils  regardent  comme  attentatoire 
aux  droits  du  peuple  tout  projet  de  discussion  d'article  constitu- 
tionnel en  l'absence  des  députés  patriotes. 

Lavanx  a  proposé  de  supprimer  les  mots  :  et  ceux  du  peuple. 
(Adopté.) 

BenlaboUe.  «  Je  vais  vous  rendre  compte  de  ci;  qui  s'est  passé  au- 
jourd'hui à  la  Conveniion.  On  avait  entamé  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation de  la  cour  martiale.  Des  députés  de  la  Gironde  ont 
été  introduits  :  l'un  d'eux  est  un  frère  de  Grangeneuve.  Leur 
adresse  était  remplie  de  diatribes  sanglantes  contre  les  Jacobins 
eî  la  Montagne.  Ils  ont  eu  l'audace  d'avancer  que  tout  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  était  prêt  à  ixjndre  sur  Paris,  si  on  chassait 
leurs  représentans.  Le  côté  droit  était  triomphant  et  voulait  faire 
imprimer  cette  adresse. 

On  avait  annoncé  une  lettre  du  citoyen  J>Iarat  qui  réclamait 
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contre  l'acte  d'accusation  qui  n'a  pas  encore  été  présenté  à  la  ré- 
daction. On  n'a  pas  donné  lecture  de  celle  leitresous  le  prétexte 
que  Marat  n'a  point  satisfait  à  la  loi.  Je  ne  connais  aucun  principe 
qui  justifie  ce  déni  de  justice;  un  accusé  â  le  droit  de  réclamer 
conire  l'oppression  dans  quelque  lieu  qu'il  se  trouve. 

Le  paquet  du  courrier  arrêté  à  Bordeaux  contenait  divers  im- 
primés de  cette  société,  et  quelques  lettres  de  famille;  on  n'a  trouvé 
dans  ces  lettres  que  des  ail^ires  particulières,  et  quand  elles  con- 
tiendraient quelques  indiscrétions ,  elles  ne  pourraient  donner 
lieu  à  une  accusation,  parce  que  tout  ce  qui  est  sous  le  sceau  du 
cachet,  tout  ce  qui  est  écrit  dans  l'inlimiié  de  la  correspondance 
est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  qui  protège  le  secret  des  lettres.  » 

Une  députation  de  la  section  des  Amis  de  la  patrie  est  admise 
et  communique  l'arrêté  par  lequel  elle  p^Hid  sous  sa  protection 
l'Ami  du  peuple. 

Le  ■président.  «  Maigre  les  nuages  élevés  par  les  malveillanssur 
notre  horizon  politique,  les  vrais  défenseurs  des  droits  du  peu- 
ple trouvent  dans  ienergie  et  la  reconnaissance  de  leurs  conci- 
toyens des  moyens  de  résistance  à  l'oppression.  Marat  sortira 
vainqueur  d'une  lutte  dans  laquelle  son  patriotisme  brillera  d'un 
nouvel  éclat.  Tous  les  patriotes  s'armeront  pour  la  défense  du 
peuple.  Et  vous,  section  des  Amis  de  la  patrie,  qu'on  pourrait 
nommer  la  Montagne  extérieure  de  la  République,  restez  debout 
et  soyez  lépouvaniail  fies  inirigans;  tous  les  républicains  secon- 
deront vos  généreux  eiïorts.  Le  monde  ne  fut  affermi  sur  son 
axe  qu'après  de  fréquentes  ugiiaiions.  Actuellement  il  est  im- 
muable. Nous  avons  peut-être  encore  besoin  de  quelque  secous- 
ses pour  consolider  notre  liberté  ;  mais  qu'elles  ne  nous  épouvan- 
tes pas,  elles  nous  assureront  une  victoire  complète  et  durable,  t 
(Applaudi.) 

Robespierre.  «  Je  dois  vous  faire  part  de  quelques  réflexions 
sur  le  prétendu  projet  de  conjuration  que  nos  ennemis  ont  sup- 
posé. On  a  annoncé  des  papiers ,  sai>is  dans  les  mains  d'un  cour- 
rier envoyé  par  cette  société.  Le  pUqutt,  que  l'on  a  remis  et 
ouvert,  contenait  des  imprimés  et  adresses  patriotiques,  et  quel- 
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ques  lettres  confiées  par  des  citoyens  qui  ont  profité  de  l'occasion 
de  ce  courrier.  Plusieurs  de  ces  lettres  ne  parlent  que  d'affaires 
de  commerce.  11  y  en  avait  une  où  un  moi  sur  les  affaires  publi- 
ques était  intercallc;  on  y  disait  que  les  députés  de  la  Gironde 
conspiraient  contre  la  République;  mais  qu'on  attendait  un  ba- 
taillon de  Marseille  qui  purgerait  Paris  des  royalistes.  Les  tribu- 
nes ont  applaudi  à  cette  phrase,  et  des  membres  ont  demandé 
que  le  procès-verbal  fît  mention  de  ces  applaudissemens.  Il  faut 
observer  que  les  auteurs  de  cette  allégation  appliquaient  aux  Gi- 
rondins l'épithète  de  royalistes.  Au  moyen  d'un  faux  contenu 
dans  le  procès-verbal  des  administrateurs  de  la  Gironde,  ils  vou- 
laient constater  que  c'était  les  députés  de  la  Gironde  que  les  Mar- 
seillais désignaient  sous  le  nom  de  royalistes  et  voulaient  égorger. 
Les  républicains  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  obtenir  la  lecture 
de  ces  lettres.  On  a  lu  d'abord  des  circulaires  où  respirait  le  plus 
pur  patriotisme. 

La  lecture  de  ces  pièces  donnait  à  la  Convention  l'air  d'une 
séance  de  Jacobins.  La  tournure  que  prenait  cette  affaire  ne  plai- 
sait pas  à  ceux  qui  l'avaient  suscitée,  ils  cherchaient  à  l'inter- 
rompre par  divers  incidens,  et  ils  proposaient ,  entre  autres  cho- 
ses, de  mettre  en  état  d'arrestation  les  auteurs  de  ces  lettres.  Je 
me  suis  opposé  vigoureusement  à  cette  motion  ;  nous  demandions 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public.  Nous  avons  obtenu  avec  beau- 
coup de  peine  l'impression  de  toutes  les  lettres  qui  appuyaient 
cette  prétendue  conspiration  ;  mais  il  est  probable  qu'il  n'arrivera 
aux  dépai  temens  que  le  faux  qui  inculpe  les  patriotes. 

La  nation  ne  connaît  que  les  blasphèmes  contre  la  liberté.  Ja- 
mais la  voix  de  l'innocence  et  du  patriotisme  ne  se  fait  entendre 
dans  les  départemens.  Certes  il  est  impossible  que  la  cause  de  la 
liberté  triomphe  tant  que  les  départemens  seront  inondés  de  jour- 
naux perfides. 

La  société  doit  déjouer  ce  nouveau  complot  qui  est  lié  à  celui 
de  Dumourier,  à  celui  de  Cobourg,  à  celui  de  tous  les  ennemis  de 
la  République.  Je  rends  hommage  au  patriotisme  de  celui  qui 
vous  a  proposé  d'envoyer  une  adresse  pour  enjpêchcr  de  brus- 
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quer  la  confection  de  la  Conslitulion  ;  mais  cette  adresse  serait 
impolilique,  on  la  lierait  au  système  de  calomnie  auquel  les  pa- 
triotes sont  en  Lutte;  on  dirait  que  nous  protestons  contre  les 
décrets  de  la  Convention  ;  qne  nous  ne  vouions  point  de  Consti- 
tution. Je  demande  que  vous  rapportiez  cet  arrêté,  et  que  vous 
arrêtiez  une  adresse  qui  dévoile  en  général  les  trames  de  nos  en- 
nemis ,  et  qui  éclaire  les  départemens.  Nous  ne  saurions  trop  être 
en  garde  contre  les  pièges  qu'on  nous  tend,  et  mesurer  les  termes 
que  nous  employons.  A  quoi  bon  se  servir  de  ces  expressions  : 
purger  la  Convention  de  tous  les  traîtres?  Gela  fait  qu'on  nous 
peint  comme  des  hommes  qui  veulent  dissoudre  la  Convention  et 
détruire  les  appe'.ans  et  les  modérés.  Ces  phrases  donnent  un  as- 
cendant terrible  à  nos  ennemis.  Je  vous  exhorte  à  bien  peser  les 
termes,  et  avec  des  mesures  de  prudence  vous  sauverez  la  Répu- 
blique, î 

Terrasson.  *  En  applaudissant  aux  piopo^itious sages  du  préo- 
pinant, je  ferai  quelques  observations  relaiiveuienl  au  départe- 
ment de  la  Gironde.  Quoiqu'il  puisse  m'en  coûter  d  iiiculper  un 
département  qui  m'a  vu  naître,  je  ne  dois  consulter  que  l'amour 
delà  patrie.  Je  crois  que  le  déparlement  a  commis  (a  prévarica- 
tion la  plus  grande,  la  p!us  liheriicide.  Il  faut  s'élever  contre  ces 
sortes  d'infractions  avec  l'énergie  qu'inspire  l'amour  de  la  li- 
berté. Que  deviendrons-nous  si  une  autorité  constituée  se  donne 
le  droit  d'intercepter  la  correspondance  sous  ie  préîexte  d'un 
soupçon  vague,  lorsqu'un  courrier  ne  poiJait  aucnn  caractère  de 
suspicion ,  lorsqu'un  courrier  s'annonçait  pour  appartenir  à  une 
société  qui  a  bien  méi  ité  de  la  patrie  ;  de  quel  droit  a-t-on  pu  se 
permettre  de  l'arrêter  et  de  saisir  ses  paquets  ?  Je  demande  donc 
que  nous  dénoncions  le  procédé  du  département  de  la  Gironde 
comme  aitenloire  à  la  liberté.  » 


TRIBUNAL    RÉVOLUTIONNAIRE.  —  AudietlCe    du    18. 

Jeanne-Catherine  Cler,  ugée  de  oo  ans,  née  à  Valenciennes, 
cuisinière  chez  le  citoyen  l)oailler,à  Paris,  rue  des  Poulies,  n"  o. 
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convaincue  d'avoir,  dans  plusieurs  cafés,  et  même  au  corps-de- 
garde  de  Saint-Firmin,  et  à  différentes  époques,  tenu  des  propos 
tendant  à  provoquer  le  massacre  et  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion nationale,  la  destruction  de  la  République  et  le  rétablis- 
sement de  la  royauté  en  France  ;  le  tout  avec  des  intentions  cri- 
minelles et  contre-révolutionnaires ,  a  été  condamnée  à  la  peine 
de  mort;  et  ce  en  conformité  de  la  loi  du  4  décembre  dernier,  ei 
ses  biens  acquis  à  la  République. 


CONVENTION.  —  Séance  du  19  avril. 
Présidence  de  Lasource. 

[Mazuijer.  Dans  ce  moment-ci,  on  prépare  le  supplice  d'une 
femme  (1)  qui  a  tenu  des  propos  anti-civiques.  Cette  femme  n'é- 
tait pas  à  elie-mènie  lorsqu'elle  tenait  ce  langage.  On  dit  qu'elle 
était  dans  le  vin.  Je  demande  qu'i!  soit  sursis  à  l'exécution  du 
jugement. 

Isnard.  Le  tribunal  extraordinaire  s'est  conformé  à  la  loi; 
mais  la  loi  n'est  pas  assez  précise  ;  elle  est  trop  générale.  Sans 
doute ,  un  citoyen  qui  tiendra  des  propos  contre  révolutionnaires 
avec  dessein  et  connaissance,  devra  être  puni  ;  mais  il  n'est  pas 
dans  votre  intention  qu'une  femme  (jiti  ne  connaît  pas  les  ma- 
tières politiques (On  murmure.)  Je  ne  parle  pas  de  celte 

femme  ;  car,  lorsqu'une  loi  est  portée,  je  veux  qu'elle  soit  exécu- 
tée ;  mais  c'est  de  l'imperfection  de  la  loi  dont  je  me  plains 

(On  murmure,)  C'est  !a  loi  qui  a  besoin  d'être  réformée.  Nous 
sommes  tous  d'accord  que  celui  qui,  malicieusement  et  à  dessein, 
prononcerait  des  propos  tendant  au  royalisme,  soit  puni  de 
mort;  mais  une  femme  qui  na  cornait  point  les  matières  politi- 
ques  

Robespierre  jeune.  Nous  avons  porté  une  ki  contre  le  roya- 
lisme :  celui  qui  parle  contre  la  loi  est  un  royaliste. 

(t)  Il  s'agit  dç  Jeanne  Catherine  Oer.  (  Note  des  auUurs.) 
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N..,.,  Oui ,  c'est  vouloir  protéger  les  royalistes.  Cette  femme 
est  convaincue  d'avoir  prêché  la  dissolution  de  la  Convention.  La 
loi  est  formelle,  il  faut  qu'elle  ait  son  exécution. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  minisire  de  la  guerre  annonce  qu'il  a  nommé  pour  adjoints, 
Rousin,  Figeac,  François  Deliste,  Xavier  Audouin. 

On  reprend  la  délibération  sur  la  déclaration  des  droits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  suivant  : 

Art.  8.  La  liberté  de  la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publier 
sa  pensée,  ne  peut-être  interdite,  suspendue  ou  limitée. 

Durancl-Maïllane.  Je  demande  qu'à  l'article  on  ajoute  ces 
mots  :  €  Si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  » 

Buzot.  Si  le  peuple  français  est  digne  de  la  liberté,  comme  je 
le  pense,  insensiblement  les  hommes  qui  calomnient  perdront 
de  leur  autorité,  insensiblement  les  hommes  vertueux  recouvre- 
ront la  confiance  publique;  je  demande  la  question  préalable  sur 
Tamendement  de  Durand-Maillane.  Nous  allons  élever  un  édifice 
durable  pour  les  temps  de  calme  ;  et  je  pense  que,  hors  les  temps 
de  révolution,  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  être  suspendue  ni 
limitée. 

Robespierre.  Les  observations  de  Buzot  sont  justes  j  mais  il  en 
a  fait  une  fausse  application.  Il  n'y  a  qu'une  exception  à  faire 
pour  les  temps  de  révolution  ;  les  révolutions  sont  faites  ordi- 
nairement pour  reconquérir  les  droits  de  l'homme ,  et  le  succès 
d'une  révolution  si  juste  peut  exiger  la  répression  d'un  complot 
tramé  à  l'aide  de  la  liberté  de  la  presse.  C'est  ce  que  vous  avez 
fait  en  prononçant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui,  par  leurs 
écrits  ou  leurs  discours,  attaqueraient  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, ou  provoqueraient  le  rétablissement  de  la  royauté,  .le  de- 
mande le  maintien  de  l'article. 

Pétion.  Personne  n'a  proposé  de  rétracter  les  lois  faites  ou  de 
les  modifier.  De  quoi  s'agii-il  ici?  De  présenter  une  déclaration 
des  droits  ;  vous  ne  pouvez  restreindre  sous  aucun  prétexte  ces 
droits  dans  la  déclaration  que  vous  en  faites;  vous  pouvez  d'au- 
tant moins  mettre  des  limites  à  la  liberté  de  la  presse,  que  de  tous 
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les  droits  de  l'homme ,  le  plus  sacré  est  celui  de  manifester  ses 
pensées;  celle  veriië  a  été  reconnue  par  tous  les  publicistes.  Je 
demande  que,  sans  entrer  dans  aucune  discussion  sur  les  lois  ac- 
tuelles, l'ariicle  soit  adopte. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  adopte  l'article  tel  qu'il 
était  présenté  par  le  comité. 

Barrère  lit  l'article  IX  ainsi  conçu  :  Tout  homme  est  libre  dans 
l'exercice  de  son  culte. 

iV.....  Je  demande  la  suppression  de  cet  article.  Ce  n'est  pas  à 
nous  de  déterminer  les  relations  de  l'homme  à  Dieu.  Quand  vous 
ne  déclareriez  pas  la  liberté  du  culte,  croyez- vous  qu'il  y  ait  une 
puissance  assez  forte  sur  la  terre  pour  empêcher  un  homme  de 
rendre  hommage  à  la  Divinité.  Si  on  entend  par  culte  un  culte 
extérieur,  je  soutiens  que  votre  déclaration  ne  peut  en  consacrer 
la  liberté  ;  car  peut-être  il  viendra  un  temps  où  il  n'y  aura  d'autre 
culte  extérieur  que  celui  de  la  liberté  et  de  la  morale  publique. 
Je  demande  la  suppression  de  l'article. 

Banhre.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  consacrer  la  liberté  du  culte,  à 
ceux  que  la  même  pensée  et  la  même  opinion  religieuse  réunissent 
pour  rendre  hommage  à  la  Divinité  qu'ils  reconnaissent.  Le  but 
de  l'article  est  d'assurer  la  liberté  à  celui  même  qui  voudrait 
prendre  pour  l'objet  de  son  culte  ou  un  rocher,  ou  l'herbe  qui 
serait  sous  ses  pas.  Aucune  loi  ne  peut  restreindre  la  liberté  de  ce 
culte ,  et  c'est  celle  liberté  que  l'article  doit  assurer. 

Vergniaud.  L'article  que  nous  discutons  est  un  résultat  du  des- 
potisme et  de  la  superstition  sous  lesquels  la  France  a  si  long- 
temps gémi.  La  maxime  de  rÉ«;lise  catholique  :  hors  de  l'Église 
point  de  salut,  n'avait  pas  éiabli  en  France  l'inquisition,  mais 
elle  avait  garni  nos  Bastilles. 

Lorsque  l'assemblée  constituante  donna  la  première  impulsion 
à  la  liberté,  il  a  fallu,  pour  faire  cesser  l'affreuse  intolérance  qui 
s'était  établie,  et  pour  détruire  des  préjugés  qu'on  ne  pouvait 
attaquer  de  front,  consacrer  le  principe  de  la  tolérance;  et  déjà 
c'était  un  grand  pas  de  fait  ;  mais  aujourd'hui  nous  ne  sommes 
plus  aux  mêmes  points ,  les  esprits  sont  dégagés  de  leurs  hon- 
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teuses  entraves,  nos  fers  sont  brisés  ;  et  dans  une  de'claration  des 
droits  sociaux .  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  consacrer  des 
principes  absolument  étrangers  à  l'ordre  social. 

Danton.  Rien  ne  doit  plus  nous  faire  présager  le  salut  de  la 
pairie,  que  la  disposition  actuelle.  Nous  avons  paru  divisés  entre 
nous;  mnis  au  moment  où  nous  nous  occupons  du  bonheur  des 
hommes,  nous  sommes  tous  d'accord.  (Vifs  applaudissemens.) 
Vergniaud  vient  de  vous  dire  de  bien  grandes  et  d'éternelles  vé- 
rités. 

Si  la  superstition  semble  encore  avoir  quelque  part  aux  mou- 
vemens  qui  agitent  la  République,  c'est  que  la  politique  de  nos 
ennemis  l'a  toujours  employée  ;  mais  remarquez  que  partout  le 
peuple ,  dégagé  des  impulsions  de  la  malveillance,  reconnaît  que 
quiconque  veut  s'interposer  entre  lui  et  la  Divinité,  est  un  im- 
posteur. Partout  on  a  demandé  la  déportation  des  prêtres  fana- 
tiques et  rebelles.  Gardez-vous  de  mal  présumer  de  la  raison  na- 
tionale ;  gardez-vous  d'insérer  un  article  qui  contiendrait  cette 
présomption  injuste  ;  et  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  adoptez  une 
espèce  de  question  préalable  sur  les  prêtres,  qui  vous  honore  aux 
yeux  de  vos  concitoyens  et  de  la  postérité. 

Gensonné.  Les  principes  développés  pour  retirer  l'article,  me 
paraissent  incontestables  ;  je  conviens  qu'il  ne  doit  passe  trouver 
dans  la  déclaration  des  droits,  il  trouvera  sa  place  dans  le  cha- 
pitre particulier  delà  constitution,  destiné  à  poser  les  bases  fon- 
damentales de  la  liberté  civile. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Lurand-Mailiane.  Écoulons  tout  le  monde. 

Danton.  Eussions-nous  ici  un  cardinal,  je  voudrais  qu'il  fût  en- 
tendu. 

Gnijomard.  La  suppression  de  l'article  nous  mène  par  deux 
chemins,  ou  au  théisme,  ou  à  l'athéisme....  -    ■■ 

Pheiippeaux.  Je  demande  que  la  Convention  s'interdise  des 
discussions  tliéologiques. 

Fcrand.  Par  respect  pour  ia  Div  nilé,  ne  continuons  pas  celte 
discussion. 
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Guyomard.  C'est  parce  que  je  crains  les  prêtres,  ie  fanatisme 

et  tous  les  maux  qui  nous  ont  déchires,  que  je  demande  qu'on 

leur  arrache  la  dernière  arme  qui  leur  reste,  et  qu'on  consacre 

par  un  article  la  liberté  du  culte. 

Salles.  Je  demande,  et  je  puis  appuyer  ma  proposition  par  de 
nombreux  exemples  puisés  dans  l'histoire,  que  l'article  soit  re- 
tiré; mais  j'enga{je  la  Convention  à  rédiger  un  acte  par  lequel  lou 
citoyen  s'engagera,  que!  que  soit  son  culte,  à  se  soumettre  à  la 
loi  de  l'état. 

La  Convention  ferme  la  discussion,  et  ajourne  l'article  au  mo- 
ment où  elle  discutera  la  constitution.  | 


COMMUNE.  —  Séance  du  19  avril. 

L'appel  pour  le  service  du  Temple  ayant  été  fait  comme  de 
coutume,  Jacques  Roux  a  été  indiqué  pour  y  être  de  service.  II  a 
déclaré  être  mtilade ,  et  que  si  on  le  forçait  d'aller  au  Temple  il 
ne  paraîtrait  plus  au  conseil. 

Cette  assertion  donne  lieu  à  diverses  propositions  tendantes  à 
blâmer  fortement ,  et  même  à  dénoncer  Jacques  Roux  à  la  sec- 
tion. Après  une  assez  longue  discussion  ,  le  conseil  arrête  que  la 
réponse  de  Jacques  Roux  sera  envoyée  à  sa  section  (celle  des 
Gravilliers) ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toute  explication  ulté- 
rieure. 

Pierre  Mayet,  négociant ,  domicilié  depuis  onze  ans  à  Berlin , 
demande  un  passeport  pour  y  retourner.  Le  conseil  arrête  qu'il 
sera  retenu  à  Paris,  en  otage,  jusqu'à  ce  que  les  commissaires 
de  la  République,  retenus  par  les  Prussiens ,  aient  été  mis  en  li- 
berté. 

La  section  des  Gravilliers  envoie  son  adhésion  pleine,  libre  et 
entière  à  la  pétition  présentée  le  15  de  ce  mois  à  la  Convention 
par  la  majorité  des  sections. 

L'arrêié  de  la  section  des  Gravilliers  sera  imprimé  à  la  suite 
du  procès-verbal  d'hier. 

T.  XXVI.  5 
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CLUB  DES  jACOBii>'^.  r—  Séauce  du  19  avril. 

«  La  société  avait  chargé  son  comité  de  correspondance  de  ré- 
diger une  adresse  circulaire  aux  sociétés  affiliées  :  elle  en  entend 
la  lecture,  et  en  arrête  l'impression. 

«  Celte  adresse  a  pour  objet  des  éclaircissemens  sur  la  faction 
d'Orléans,  et  le  décret  d'accusation  lancé  contre  Marat.  Les  Ja- 
cobins qu'on  voudrait  confondre  avec  les  Orléanais  ne  répondent 
à  cette  attaque  que  par  une  exposition  des  faits.  Après  en  avoir 
fait  la  longue  énumération  ils  invitent  les  sociétés  à  juger  de 
quel  côté  sont  les  factieux.  Quanta  Marat,  on  fait  connaître 
les  motifs  du  décret  porté  contre  lui. 

<t  Plusieurs  membres  proposent  plusieurs  additions.  Robes- 
pierre entre  autres  voudrait  qu'il  y  fût  dit  qu'on  a  inséré  dans  le 
procès-verbal  de  la  Convention  que  la  tribune  avait  applaudi  à 
l'idée  de  massacrer  des  députés  à  la  Convention ,  tandis  que  c'é- 
tait à  l'idée  de  purger  Paris  des  royalistes  qu'il  fenferme.  —  Ils 
sont  tous  invités  à  rédiger  leurs  notes  pour  les  communiquer  au 
comité  de  correspondance,  qui  les  insérera  dans  l'adresse. 

«  Thirion  invite  la  société  à  discuter  dorénavant  les  projets  de 
constitution  pour  se  mettre  en  garde  contre  ceux  qui  voudraient 
l'asseoir  sur  des  bases  non  conformes  aux  principes  de  liberté  et 
d'égalité. 

î  Dubois-Crancé  appuie  cette  proposition  :  elle  est  mise  à 
l'ordre  du  jour.  »  [Le  Républicain ,  journal  des  hommes  libres, 
n.CLXXL) 


CONVENTION.  —  SÉANCE  DU  20  AVRIL. 

Présidence  de  Lasoiurce. 

Lidon  dénonce  Bouchotte  comme  incapable  d'administrer  le 
ministère  de  la  guerre,  et  cite  plusieurs  faits  à  l'appui  de  son  as- 
sertion. Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Lettre  des  adminis- 
trateurs du  district  des  Sables ,  annonçant  les  succès  obtenus  sur 
les  brigands  de  la  Vendée.  —  Thuriot  fait  arrêter  qu'il  sera  écrit 
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une  lettre  de  félicitalion  aux  representans  Rewbell  et  Merlin  ,  de 
Thionville,  pour  avoir  pris  la  résolution  de  s'enlermer  dans  la 
ville  de  Mayence,  cernée  par  l'ennemi.  Gensonné  discute  la  pé- 
tition des  sections  de  Paris,  relative  à  la  demande  de  l'expulsion 
de  vingt-deux  députés  ;  il  appuie  la  convocation  des  assemblées 
primaires.  Il  dénonce  ensuite  l'arrêté  par  lequel  la  Commune  de 
Paris  se  déclare  en  état  de  révolution ,  et  veut  qu'on  discute  la 
question  de  savoir  si  toutes  les  sections  de  la  Répiiblique  seront 
en  permanence.  Drouet  demande  que  Gensonné  fusse  imprimer 
sa  correspondance  avec  Dumourier.  Delaunay ,  d'Angers,  voit  de 
grands  inconvéniens  dans  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires. Il  rejette  l'idée  de  leur  présenter  les  bases  de  la  constitu- 
tion ;  il  lui  semble  que  ces  bases  emploieront,  pour  être  fixées,  un 
temps  presque  aussi  long  que  celui  nécessaire  à  la  discussion  de 
la  constitution  ;  il  voudrait  qu'au  lieu  de  répondre  aux  imputa- 
tions qui  leur  sont  faites,  les  députés  inculpés  traduisissent  leurs 
dénonciateurs  devant  les  tribunaux,  et  que  la  calomnie  reçût  sa 
punition  ;  il  termine  par  une  invitation  à  bannir  des  discussions 
toutes  personnalités. 

Fauchet  succède  à  Delaunay.  Ni  le  Moniteur,  ni  aucun  autre 
journal  quotidien  ne  nous  ont  conservé  une  seule  phrase  de  son 
discours.  Fauchet  étant  un  des  orateurs  les  plus  silencieux  de  la 
Convention ,  et  la  pièce  dont  il  s'agit  constatant  sa  position  per- 
sonnelle vis-à-vis  de  la  Gironde ,  nous  nous  reprocherions  de  ne 
pas  l'insérer  intégralement.  Nous  l'empruntons  au  n.  XII  du  Jour- 
nal des  Amis.  Ce  même  numéro  renferme  un  post-scriptum  très- 
honorable  pour  Fauchet,  et  qui  mérite  d'être  transcrit.  Il  avait 
suspendu  son  journal  à  cause  du  décret  sur  les  députés-journa- 
listes ;  il  le  reprenait  maintenant  que  ce  décret  était  abrogé  ;  voici 
sa  note  : 

<  Reprise  du  Journal  des  Amis. 

>  Ce  discours  (celui  que  nous  allons  reproduire) ,  tiendra  lieu 
de  XIP numéro  à  mes  souscripteurs,  et  de  prospectus  pour  la 
reprise  de  mon  journal . 
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»  Aucune  spéculation  de  lucre  n'entre  dans  ma  pensée  ;  mais 
je  ne  peux  pas,  quelque  zèle  qui  m'anime  pour  la  propagation 
des  vérités ,  me  laisser  écraser  de  frais  ;  je  n'en  ai  pas  le  moyen. 
Le  premier  trimestre  n'a  pas  fourni  en  souscriptions  la  moitié 
delà  dépense  de  l'impression  et  de  l'envoi  :  j'en  suis  pour  dix-huil 
cents  livres  du  mien  en  ce  moment.  J'engage  mes  souscripteurs, 
s'ils  veulent  que  mon  ouvrage  continue  ,  à  renouveler  leur  abon- 
nement, et  à  me  procurer  au  moins  un  autre  abonné  chacun  : 
je  n'en  ai  que  deux  cents;  il  en  faut  cinq  cents  pour  couvrir  mes 
avances.  Je  veux  bien  perdre  pour  être  utile ,  mais  je  ne  peux 
pas  dépasser  la  mesure  de  mes  facultés.  Aucune  liste  civile  ne 
vient  à  mon  secours;  je  les  ai  toutes  en  horreur,  et  cette  hor- 
reur-là les  dispensateurs  me  la  rendent  bien.  Je  n'ai  pour  moi  que 
les  listes  de  proscription  ;  mais  c'est  de  l'honneur  tout  pur,  et 
dont  le  profil  ne  consiste  que  dans  la  publique  estime.  —  Jusqu'à 
ce  que  je  puisse  être  au  niveau  de  mes  moyens,  au  lieu  de  qua- 
rante-huit pages  par  numéro,  je  n'en  fournirai  que  trente-deux. 
Il  me  reste  six  à  sept  cents  exemplaires  du  premier  trimestre;  je 
pourrai  donc  en  fournir  aux  nouveaux  souscripteurs  qui  vou- 
dront avoir  la  totalité  de  l'ouvrage  :  il  peut  avoir  du  prix  par  son 
ensemble. 

Il  Je  continuerai  à  me  montrer  avec  intrépidité  le  vengeur  de 
la  liberté  républicaine  et  religieuse.  Le  compte  rendu  des  tra- 
vaux de  la  Convention  sera  plus  serré ,  mais  rien  d'essentiel  ne 
sera  omis. 

»  Il  paraîtra  régulièrement  un  numéro  toutes  les  semaines. 
Le  prix  de  l'abonnement  pour  douze  numéros  est  de  7  livres 
10  sous  à  Paris ,  et  de  9  livres  dans  les  dépai  temens ,  port  payé. 
Toutes  les  souscriptions  et  toutes  les  lettres  doivent  être  adres- 
sées à  Claude  Fauchet,  rue  Chabanais,  n.  47.  » 

Voici  son  discours,  en  réponse  à  ce  qui  le  concerne  dans  la 
pétition  des  sections  de  Paris. 

e  Citoyens ,  les  dénonciateurs  qui  m'ont  proscrit ,  ont  oublié 
dédire  pourquoi;  ils  ont  omis  la  liste  de  mes  crimes  :  je  vais 
suppléer  à  leur  silence.  Je  viens  les  détailler,  mes  crimes,  et  les 
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aggraver;  c'est  ma  méthode  de  défense  :  tout  accusé  peut  em- 
ployer celle  qui  lui  convient. 

»  J'observe  d'abord  à  mes  adversaires  que  les  adhésions  du 
petit  troupeau  mi-parti  de  factieux  et  d'imbéciles  qui  com- 
posent, dans  certaines  occasions  prépaiées,  ce  qu'ils  appellent 
l'assemblée  générale  des  sections  de  Paris ,  ne  prouvent  rien 
autre  chose  que  l'aveugle  rage  des  proscripieurs  en  chef,  et  la 
stupide  férocité  de  deux  ou  trois  cents  cannibales  qu'ils  appellent 
le  peuple  par  excellence.  Ces  souverains-là,  pourvu  qu'on  leur 
dise  :  c  Voilà  des  têtes  à  couper  et  du  sang  à  boire,  »  s'écrient  : 
«  Cela  est  excellent,  nous  adhérons.  »  Mais  encore,  augustes  , 
démens  et  souverains  seigneurs  ,   faudrait-il  savoir  pourquoi 
cette  tête-ci  plutôt  que  celle-là ,  pourquoi  le  sang  de  ce  vainqueur 
de  la  Bastille,  plutôt  que  celui  de  ces  Orléanistes?  Je  sais  bien 
qu'il  vous  faut  une  boucherie,  parce  que  rien  ne  défend  mieux 
nos  frontières  que  les  massacres  qui  se  font  dans  cette  ville  cen- 
trale, et  ne  sert  mieux  la  République  que  le  cirnage  des  Bris- 
sotins,  des  Girondins,  et  des  Rolandins,  qui  veulent ,  non  pas 
en  parole ,  mais  en  effet ,  par  l'action  régulière  des  lois  et  par 
les  résultats  infaillibles  de  l'ordre ,  la  République  une  et  indivi- 
sible. A  la  bonne  heure  ;  la  conséquence  coule  du  principe  :  reste 
cependant  encore  à  savoir  pourquoi ,  dans  cette  majorité  bris- 
sotine ,  rolandine  et  girondine ,  moi ,   qui  n'ai  jamais  déjeuné 
chez  Brissot,  dîné  chez  Roland ,  ni  soupe  avec  la  Gironde ,  je  me 
trouve  dans  la  liste  des  honorables  ving-deux  qui  obtiennent  une 
si  flatteuse  distinction?  Proscripieurs!  vous  n'avez  pas  voulu 
dire  vos  motifs  :  il  faut  que  je  les  dise.  Adhérens  !  vous  n'avez 
pas  su  pourquoi  ;  je  vais  vous  l'apprendre  :  le  tribunal  révolu- 
tionnaire saura  alors  comment  procéder  ;  et  si  l'on  se  passe  de  son 
intervention  pour  ce  grand  acte  de  justice  qui  menace  nos  têtes, 
le  souverain  massacreur  saura  du  moins  par  quelle  raison  il  féru 
tomber  la  mienne. 

»  Une  grande  faveur  de  ma  destinée  est  d'avoir  été  placé  sur 
toutes  les  listes  de  proscription  des  anciens  tyrans  et  des  tyrans 
nouveaux,  des  aristocrates  monarchiques,  et  des  aristocrates 
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anarchistes,  des  fanatiques  réfractsires ,  et  des  fanatiques  im- 
pies. Je  n'en  ai  pas  manqué  une.  J'ai  contre  moi  les  rois  et  les 
jacobins,  les  nobles  et  les  ignobles,  les  prêtres  du  capitole  et 
ceux  de  la  montagne,  les  dévots  et  îes  indévots,  les  traîtres  d'un 
côté,  les  traîtres  de  l'autre  :  qui  que  ce  soit  de  ces  gens-là  qui 
réussisse ,  je  suis  victime.  Excusez ,  bons  citoyens  ,  je  n'ai  pour 
moi  que  vous,  c'est-à-dire  la  République;  si  elle  ne  se  réalise 
pas,  ces  messieurs,  despotes,  rois  ou  régulateurs ,  rempliront 
mon  serment,  j'aurai  la  mort,  et  je  finirai  avec  empressement 
une  existence  que  la  liberté  seule  pouvait  rendre  heureuse. 

»  Mes  crimes,  impardonnables  pour  toutes  les  espèces  de  tyrans, 
quels  qu'ils  puissent  être,  qui  asserviraient  ma  patrie,  sont  la 
prise  de  la  Bastille,  la  présidence  de  la  police  de  Paris,  pendant 
les  premiers  mois  de  la  révolution,  police  tellement  exacte  et 
sage ,  que  jamais  il  n'y  eut  plus  d'ordre  et  moins  de  délits  dans 
cette  grande  cité  que  dans  ces  momens  si  orageux  ;  la  présidence, 
encore  plus  remarquable ,  que  j'ai  consécutivement  exercée 
quatre  fois  dans  la  Commune  de  Paris  ,  à  l'époque  où  les  sections 
appelées  alors  îes  districts,  qui  étaient  en  guerre  ouverte  avec 
leurs  représenlans,  se  remirent  dans  la  plus  heureuse  harmonie, 
et  virent  s'étouffer  les  premières  semences  d'anarchie ,  qu'on 
commençait  dès  Jorsà  répandre  comme  un  moyen  de  remonter 
le  despotisme  à  toute  sa  hauteur.  Mes  crimes  sont  la  première 
couronne  civique  qui  ait  été  donnée  en  France,  et  qui  fut  posée 
sur  ma  tête;  les  premiers  discours  républicains  qui  aient  retenti 
dans  les  chaires  évangéliques,  et  dont  les  succès  m'attirèrent  des 
haines  qui  ne  s'éteindront  point ,  et  des  jalousies  que  mon  silence 
même,  et  l'abandon  que  je  fais  de  toutes  les  tribunes  aux  décla- 
mateurs  qui  s'en  emparent,  ne  peuvent  calmer  :  mes  crimes  sont 
les  assemblées  régulières  de  dix  mille  auditeurs  pendant  six 
mois  ,  dans  l'immense  local  du  cirque ,  où  je  développais  tous  les 
principes  de  l'ordre  social,  et  où  je  posais  toutes  les  bases  d'une 
constitution  si  purement  républicaine ,  que  la  volonté  ,  très-exac- 
tement et  très  fiicilement  recueillie  du  peuple  entier  devait  tout 
faire,  et  que  les  délégués  ne  pouvaient  s'en  écarter  jamais.  11  n'est 


AVRIL  (1793).  71 

rien  de  sa^jernent  populaire  dans  tous  les  plans  qu'on  vous  pré- 
sente qui  ne  soit  dans  mon  ouvrage,  et  qui  n'y  soit,  je  peux  le 
dire ,  en  aussi  bon  slyle  que  celui  d'un  autre  écrivain.  Je  laisse 
des  hommes  qui  ont  toute  l'ambition  de  l'éloquence  et  de  la  po- 
litique, s'emparer  de  mes  conceptions  elles  altérer  par  des  contra- 
dictions ineptes.  Le  moment  delà  pleine  justice  n'est  pas  encore 
venu ,  et  je  sais  qu'il  est  impossible  au  milieu  des  passions  les 
plus  furieuses  de  faire  entendre  de  suite ,  et  avec  profit  pour  la 
chose  pubhque ,  la  voix  pure  de  la  raison ,  et  les  accens  sévères 
de  la  liberté. 

»  Voilà ,  citoyens ,  un  de  mes  plus  grands  crimes  ;  celui-là , 
aucun  des  despotes  et  des  ambitieux  de  tous  les  partis  ne  peut 
me  le  pardonner.  Je  me  suis  enveloppé  dans  l'obscurité  la  plus 
attentive;  je  n'ai  choqué  les  prétentions  d'aucun  talent;  on  ne 
m'a  pas  vu  briguer  la  présidence  ni  la  plus  légère  distinction. 
N'importe,  la  France  et  l'Europe  ont  su  que  je  suis  un  homme 
et  que  mes  preuves  sont  faites.  Les  demi-hommes  qui  se  croient 
des  géans  ont  peur  qu'on  ne  s'en  souvienne ,  ils  voudraient 
m'anéantir.  Mes  crimes  sont  d'avoir  fortifié  dans  le  Calvados, 
même  avant  le  temps  où  il  a  été  permis  d'en  parler,  les  penchans 
au  républicanisme  et  l'aversion  pour  toutes  les  autorités  arbitrai- 
res ;  (l'avoir  demandé  par  une  adresse  qui  fut  répandue  dans  tout 
l'empire  la  suppression  des  articles  contraires  à  la  souveraineté 
du  peuple,  et  qui  rendaient  la  précédente  constitution  absurde 
et  insoutenable  ;  d'avoir  rompu  en  visière  à  tous  les  magistrats 
aiislocrates  vendus  à  la  cour  ;  d'avoir  réclamé  si  hautement  les 
droits  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  que  l'on  n'imagina  rien 
de  mieux  que  de  me  décréter  de  prise  de  corps  pour  m'appren- 
dre  à  ramper  comme  un  autre  devant  tous  les  despolismes.  Mon 
crime  est  de  m'être  levé  plus  ferme  républicain  après  cette  pro- 
scription, et  d'avoir  bravé  toutes  celles  que  ma  civique  indépen- 
dance ne  pouvait  manquer  de  m'attirer  ;  d'avoir  le  premier  dé- 
noncé les  ministres  perfides,  Bertrand  et  de  Lessart,  d'avoir 
poursuivi  les  directoires  aristocratiques  et  mis  à  nu  les  trahi- 
sons de  la  cour  et  de  ses  vils  agens  ;  d  avoir  écarté,  par  des  mo- 
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lions  suivies  de  décrets,  les  régimens  fayettisës  qui  devaient  ser- 
vir, à  Paris,  les  projets  du  despote  ;  d'avoir,  avec  le  même  zèle  et 
le  même  succès,  obtenu  la  libre  circulation  du  peuple  sur  cette 
terrasse  ou  se  nourrissait  et  s'exaltait  l'indignation  du  civisme  et 
l'ardeur  de  la  liberté;  d'avoir  poursuivi  de  mes  opinions  et  de 
mon  vœu  le  traître  La  Fayette  ;  d'avoir  préparé  et  fait  un  dis- 
cours énergique  sur  la  déchéance  dont  l'effet  naturel  n'était  pas 
de  l'obtenir  de  la  majorité  que  dominaient  les  Feuillans ,  mais 
d'arriver  par  un  mouvement  national  à  la  destruction  de  la 
royauté ,  à  l'anéantissement  du  trône  :  voilà  des  crimes  réels  que 
ni  Cobourg,  ni  Brunswick,  ni  Dumourier,  ni  d'Orléans,  ni  Ma- 
rat,  ni  les  régulateurs  qui  veulent  que  nous  ayons  un  maître,  ne 
peuvent  laisser  impunis  ! 

»  Voici  maintenant ,  citoyens ,  les  crimes  apparens  et  qui  sont 
les  insensés  prétextes  de  la  rage  qui  anime  contre  moi  les  bate- 
leurs assassins  qui  s'efforcent  d'abruiir  l'opinion  publique  et  de 
la  pousser  à  la  férocité.  Ces  prétendus  crimes  prouvent  encore 
mieux  ma  moralité  républicaine  et  la  sévérité  de  ma  démocratie. 
J'ai  blanchi  Narbonne;  j'ai  voulu  sau\er  le  tyran;  j'ai  fait  un 
journal  où  je  m'élève  avec  véhémence  contre  ceux  que  j'appelle 
factieux  et  qui,  selon  moi,  violent  chaque  jour  la  majesté  de  la 
représentation  nationale ,  pervertissent  les  mœurs  du  peuple  et 
outragent  la  sainteté  de  la  nature.  Je  suis  un  homme  d'état ,  un 
royaliste ,  un  fanatique ,  un  scélérat  :  cela  est  démontré.  Il  n'y 
avait  pas  besoin  de  le  mettre  dans  l'acte  d'accusation  ;  tout  le 
monde  le  sait.  Voyons  cependant.  Moi ,  je  tire  au  contraire  de 
tous  ces  griefs  la  conséquence  que  je  suis  un  républicain  exact, 
un  anti-royaliste  imperturbable,  un  représentant  fidèle,  qui  con- 
nais cette  morale  législative  sans  laquelle  tout  se  perd  dans  la 
scélératesse,  dans  l'anarchie  et  finalement  dans  le  despotisme. 

1  Narbonne,  je  n'ai  jamais  mis  le  pied  chez  ce  ministre,  et  je 
ne  lui  avais  parlé  de  ma  vie.  La  cour  venait  de  le  chasser.  Je  fis 
le  rapport  voulu  à  l'unanimité  par  le  comité  militaire  et  le  comité 
de  surveillance;  je  le  fis  sur  les  instances  particulières  de  Lecoin- 
ire  et  malgré  mes  efforts  pour  m'en  défendre,  attendu  que  la 
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nuit  était  déjà  fort  avancée  et  qu'il  fallait  prononcer  ce  rapport  à 
la  séance  du  matin.  Ma  mémoire  et  les  pièces  me  rappelèrent 
tout  ce  qu'on  avait  dit  et  résolu  dans  les  deux  comités  qui  se  ras- 
semblèrent avant  l'ouverture  de  la  séance,  et  mirent  ù  mon  tra- 
vail rapide  le  sceau  de  leur  approbation.  Je  ne  me  prévaux  point 
de  ce  que  l'assemblée  tout  entière  y  applaudit.  On  conçoit  que 
les  Feuillans  voulant  toujours  l'impunité  des  minisires,  et  les  pa- 
triotes sachant  gré  dans  ce  moment  à  celui-ci  de  s'être  fait  chas- 
ser par  la  cour,  les  dispositions  de  tous  les  côtés  étaient  favora- 
bles ;  mais  j'observe  que  l'accusation  particulière  dont  il  s'agis- 
sait était  tellement  dénuée  de  fondement  qu'aujourd'hui  la  même 
accusation  tombe  encore ,  et  avec  bien  plus  de  force ,  sur  tous 
les  ministres  qui  lui  ont  succédé,  sans  qu'on  ait  pensé  à  leur  en 
faire  un  crime  ;  c'est  de  ce  qu'il  n'avait  pas  ,  en  trois  mois  qu'a 
duré  son  ministère ,  mis  Perpignan  en  état  de  défense.  Or,  ci- 
toyens ,  depuis  ce  temps-là ,  il  n'y  a  eu  de  travaux  entrepris 
pour  cette  défensive  que  ceux  qu'il  a  fait  faire.  On  n'a  cepen- 
dant pas  cru  qu'il  fallût  pour  cela  décréter  Pache  d'accusation , 
et  déclarer  qu'il  était  un  traître.  Je  l'ai  loué  ,  dit-on;  et  de  quoi? 
d'avoir  été  plus  actif  que  son  prédécesseur  qui  ne  faisait  rien  , 
et  d'avoir  déplu  à  la  cour.  J'étais  donc  juste  et  républicain , 
même  en  sa  faveur;  je  l'ai  été  contre  lui  quand  il  y  a  eu  preuve 
de  ses  malversations.  La  fable  du  passeport  est  une  grossière  et 
atroce  imposture  avancée  par  un  seul  homme  et  aulhentique- 
ment  démentie  par  des  témoins  oculaires,  au-dessus  de  toute 
exception  ,  Moniaut ,  Goupilleau,  Basire  et  Meilin,  Je  n'ai  plus 
qu'une  pai^ole  à  ajouter  :  j'ai  voté  pour  le  décret  d'accusation 
contre  Narbonne  ,  dilapidateur  des  fonds  publics  :  voilà  ma  jus- 
tice pour  l'innocence  et  contre  le  crime  ;  les  personnes  ne  me 
sont  rien;  la  vérité,  la  patrie,  sont  tout  pour  moi.  Je  me  soucie 
bien  d'un  ministre  ei  d'un  hontme  de  cour;  m*a-l-on  vu  les  cour- 
tiser? m'a-t-on  vu  m'asseoir  à  leur  table?  Mais  je  me  soucie  de 
l'équité  pour  tout  le  monde,  même  pour  un  roi. 

»  J'ai  voulu  sauver  le  tyran  ;  non ,  infâmes  calomniateurs  !  le 
tyran  n'était  plus  ;  il  ne  restait  que  l'homme  misérable;  mais  j'ai 
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voulu  immoler  la  tyrannie  jusques  dans  ses  espérances,  et  anéan- 
tir le  royalisme  sans  retour.  Je  voyais  dès  lors,  et  je  l'ai  dit,  tout 
ce  que  nous  voyons  à  ce  moment  :  les  despotes  réussissant  à  sou- 
lever le  fond  des  nations  qui  auparavant  applaudissaient  à  notre 
liberté;  les  traîtres  se  concertant  avec  eux  pour  nous  redonner 
un  roi  ;  les  aristocrates  nous  travaillant  en  anarchie  pour  nous  y 
réduire  ;  les  fanatiques  exaspérant  plus  efficacement  les  esprits, 
le  goût  du  sang  passé  en  habitude  atroce;  des  factieux  se  rallier 
autour  de  l'enfant  ou  d'un  autre  Capet  ;  des  semences  de  discor- 
des civiles  se  répandre  avec  une  activité  terrible  ;  les  anarchistes 
triompher  de  nos  malheurs  ;  tous  les  crimes  lever  un  front  inso- 
lent contre  toutes  les  vertus  ;  cent  despotes ,  plus  vils  et  plus  scé- 
lérats les  uns  que  les  autres,  nous  en  préparer  un  monstrueux 
qui  écraserait  enfin  totalement  la  liberté,  si  la  liberté  adorée  par 
un  peuple  immense  ne  se  relevait  enfin  toute  puissante  pour 
anéantir  tous  les  monstres  qui  la  couvrent  de  sang  et  d'infamie. 

»  Oui,  elle  se  releveia,  je  l'ai  annoncé  dès  lors,  et  je  le  répète, 
elle  se  relèvera,  elle  brisera  et  les  anarchistes ,  et  les  traîtres ,  et 
les  tyrans  conjurés  ;  elle  fera  rentrer  la  discorde  dans  les  enfers; 
elle  fera  face  à  l'Europe  ;  elle  vaincra  tout,  et  les  nations  finiront 
par  l'embrasser  et  la  bénir  sur  les  débris  de  tous  les  trônes  : 
voilà  mon  royaUsme. 

>  Telle  est,  citoyens,  la  doctrine  que  j'ai  professée  dans  ce  jour- 
nal que  j'ai  fait  peu  de  temps,  car  je  suis  soumis  aux  décrets, 
même  à  ceux  qui  me  parait^eut  injustes,  dans  ce  journal  que, 
d'après  le  décret  nouveau  qui  m'y  autorise,  je  reprendrai  si  ceux 
qui  ont  intérêt  à  la  cessation  de  mon  travail  et  qui  disposent  des 
proscriptions  ne  réussissent  pas  à  me  faire  égorger.  J'y  ai  tou- 
jours fait  l'éloge  de  la  nifijorilé  de  la  Convention  nationale, 
même  lorsqu'elle  a  pris  des  mesures  que  je  jugeais  désastreuses. 
J'ai  toujours  écrit  et  pensé  que  l'influence  des  clameurs  les  plus 
horribles,  des  menaces  les  plus  atroces,  des  machinations  les  plus 
infernales ,  n'entraînait  jamais  par  des  motifs  de  crainte  person- 
nelle cette  majorité  toute  composée  d'honimes  de  bien  et  de 
républicains  sincères  ,  mais  lu  déterminait  quelquefois  par  l'ap- 
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préhension  vraiment  civique  de  plus  grands  malheurs  qui  sem- 
blaient prêts  à  fondre  sur  la  patrie.  Je  n'ai  jamais  cessé  de  ren- 
dre ce  juste  hommage  à  la  Convention  ,  et  rien  sans  doute  n'est 
plus  propre  à  rallier  autour  de  ce  centre  unique  de  nos  espéran- 
ces tous  les  esprits  droits  et  tous  les  bons  cœurs ,  c'est-à-dire 
l'immensité  de  la  nation.  J'ai  fait,  sans  doute,  des  portraits  d'une 
affreuse  vérité;  moi  aussi,  je  suis  peintre,  c'est  un  irrémissible 
crime.  La  réputation  d'Orléans  était  couverte  de  boue  ;  je  l'y  ai 
enfoncé  plus  avant.  Des  physionomies  d'une  bêtise  amère ,  ou 
d'une  atrocité  effroyable ,  et  qui  s'élèvent  sur  la  société  comme 
pour  faire  reculer  de  nous  la  nature,  je  les  ai  burinées  pour  les 
siècles  ;  elles  iront  épouvanter  les  dernières  générations.  Il  me 
reste  encore  quelques  coups  de  pinceau  à  donner,  quelques 
traits  de  burin  à  enfoncer  pour  finir  ces  ressemblances.  Que  les 
porteurs  de  ces  figures-là  se  hâtent  de  m'immoler,  sinon  j'achè- 
verai de  les  peindre.  Je  ne  proscris  pas  les  personnes,  je  n'ap- 
pelle pas  les  poignards,  je  ne  bois  pas  le  sang,  mais  je  proscris 
les  crimes ,  j'appelle  la  publique  horreur,  et  je  dévore  les  répu- 
tations des  scélérats.  Vous  jugez,  citoyens,  combien  ils  doivent 
rae  haïr,  et  quelle  délicieuse  curée  ils  aimeraient  à  faire  de  ma  vie. 
ï  II  me  reste  un  dernier  crime  à  reconnaître ,  et  ici ,  représen- 
tans,  j'invoque  toute  votre  attention,  car  je  crois  qu'il  y  va  du 
grand  intérêt  de  la  liberté.  Je  suis  un  fanatique!  la  cour  des 
Tuileries ,  la  cour  de  Rome ,  les  aristocrates  et  les  réfractaires  ne 
le  croyaient  pas.  Mais  à  quoi ,  enfin ,  se  réduit  mon  fanatisme  ? 
A  professer  la  religion  dont  je  suis  ministre.  Je  serais  un  bien  lâ- 
che scélérat  si  j'avais  accepté  le  ministère  d'une  religion  dont  les 
principes  ne  seraient  pas  dans  ma  conscience?  Quel  est  l'homme 
que  j'ai  persécuté  ou  cherché  à  molester  pour  la  sienne?  Je  me 
borne  à  de  simples  déclarations  des  principes  de  notre  culte  et 
des  règles  religieuses  de  notre  sacerdoce.  Je  fais  mon  devoir,  et 
je  le  fais  avec  une  circonspection  pleine  de  civisme.  Non-seulement 
je  prêche ,  comme  il  est  nécessaire ,  la  soumission  à  toutes  les 
lois  impératives,  mais  j'établis  et  développe  dans  mes  instruc- 
tions la  sagesse  des  lois  permissives  qui  intéresdeni  a  religion. 
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Je  ne  touche  pas  eu  la  moindre  chose  à  la  liberté  du  citoyen  ;  je 
me  borne ,  comme  je  le  dois ,  à  inviter  le  catholique  à  consulter 
dans  les  permissions  de  la  loi  sa  propre  conscience ,  et  à  en  sui- 
vre hbrement  les  religieuses  impulsions.  Le  fanatisme,  citoyens, 
je  le  vois  du  côté  des  persécuteurs  qui  veulent  ôter  aux  ministres 
des  religions  la  liberté  d'un  enseignement  qui  respecte  toutes  les 
lois ,  et  aux  citoyens  la  liberté  d'une  croyance  qui  épure  la  lïio- 
rale  et  donne  une  sanction  divine  à  tous  les  devoirs.  Ce  n'est  pas 
moi  seul,  quoique  l'un  des  pontifes  de  cette  religion ,  ni  vous- 
mêmes,  législateurs,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  violer  tous 
les  principes  de  la  liberté  ,  qui  pouvons  changer  les  règles  mora- 
les et  intérieures  du  sacerdoce  et  du  culte.  Ce  n'est  pas  en  heur- 
tant de  front  les  consciences  de  la  grande  multitude  des  citoyens 
qu'on  fait  chérir  des  lois  nouvelles  ;  ce  n'est  pas  en  poursuivant 
avec  violence  le  libre  arbitre  jusque  dans  son  asile  le  plus  in- 
violable qu'on  rend  aimable]  la  liberté  ;  c'est  ainsi ,  au  contraire , 
que  le  fanatisme  de  l'impiété  l'égorgé.  Vous  avez  poussé,  aussi 
loin  que  la  puissance  législative  pouvait  s'étendre,  l'indépen- 
dance de  chaque  citoyen  pour  toute  espèce  de  religion.  Chacun 
peut  n'en  point  avoir  du  tout,  ou  suivre  celle  qui  lui  plaît,  pourvu 
qu'elle  ne  s'élève  pas  contre  les  lois  et  contre  la  liberté  des  autres. 
Or,  le  catholicisme  ne  s'élève  contre  aucune  loi ,  contre  aucune 
liberté.  Les  divorcés  et  les  prêtres  peuvent  se  marier  légalement, 
s'ils  le  veulent  ;|ils  peuvent  omettre  l'observation  de  toute. absti- 
nence, abjurer  tous  les  dogmes,  ne  suivre  aucuns  règle  reli- 
gieuse ou  en  adopter  d'étrangères  à  hi  religion  qu'ils  profes- 
saient ;  liberté  tout  entière.  Mais  cette  religion  est  libre  aussi  de 
ne  plus  les  considérer  comme  ses  ministres  ou  comme  ses  fidè- 
les ;  autrement  ce  serait  le  dernier  degré  de  la  tyrannie  et  de  la 
démence  que  de  prétendre  obliger  un  cuite  à  avoir  pour  minis- 
tre ou  à  regarder  comme  ses  croyans  des  hommes  qui  n'en  pro- 
fessent ni  les  dogmes  ,  ni  les  principes.  Il  y  aurait  non-seulement 
du  despotisme  et  de  la  folie  dans  une  pareille  législation ,  il  y 
a  complète  impossibilité.  On  peut  tyranniser  les  hommes  ou  les 
tuer;  on  ne  les  contraindra  jamais  à  ne  pas  croire  ce  qu'ils  croient, 
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et  à  violer  eux-mêmes  la  liberté  intime  de  leur  conscience. 
>  Les  assemblées  nationales  n'ont  point  fait  de  faute  en  ce 
genre,  par  des  décrets;  mais  plusieurs  membres  en  ont  fait  de 
terribles,  par  leurs  opinions  énoncées  à  cette  tribune  ,  et  dont 
les  effets  sont  incalculables.  Nous  avons  entendu ,  nous  enten- 
dons continuellement  des  hommes,  qui  ne  savent  ce  que  c'est  que 
la  philosophie  iégisiaîive,  déclamer  bans  restriction  contre  tous 
les  minisires  de  tous  les  cultes,  les  vouer  à  la  proscription  ,  dé- 
clarer (]ue  les  prêtres  sont  mûrs  comme  les  tyrans  ,  que  prêtre 
et  république  sont  incompatibles.  Citoyens ,  ces  hommes-là  ser- 
vent l'anarchie  et  le  royalisme  ;  ils  veulent  rendre  la  République 
impossible  :  car  l'anéantissement  de  toute  religion  est  heureuse- 
ment pour  la  société  d'une  impossibilité  absolue.  Les  peuples  ne 
se  laisseront  point  ravir  le  culte  :  cette  seule  idée  soulève  toutes 
les  consciences  et  alarme  toutes  les  libertés.  C'est  avec  cette  idée 
qu'on  a  sigri  les  Belges  ;  c'est  avec  elle  que  le  traître  Dumourier , 
tous  le  rois,  tous  les  aristocrates ,  tous  les  fanatiques,  s'efforcent 
d'imprimer  une  implacab'e  horreur  contre  notre  révolution.  Si 
par  malheur  il  échappait  un  décret  qui  annonçât  que  celte  persé- 
cution générale  de  l'impiété  contre  la  religion  est  dans  l'ame  des 
législateurs  ,  l'anarchie  serait  consommée ,  et  la  liberté  tout  en- 
tière s'élèverait  contre  cette  tyrannie  inconnue  à  l'univers,  et  qui 
serait  insupportable  à  tous  les  peuples.  Je  crois  donc,  cl  vous 
croirez  avec  moi,  législateurs  sages  et  vraiment  philosophes, 
que  j'ai  servi  utilement  la  patrie,  en  montrant  dans  mes  instruc- 
tions que  l'intégrité  de  la  religion  se  concilie  sans  obstacle  avec 
l'intégrité  des  lois  civiles.  Celte  lettre  pastorale  qu'on  m'a  si  im- 
philosophiquement  reprochée ,  a  rattaché  à  la  révolution  une  in- 
nombrable quantité  de  citoyens  que  la  crainte  de  voir  la  religion 
perdue  en  détachait;  et  j'ose  dire  que  si  les  réfractaires,  qui 
étaient  si  nombi  eux  dans  le  Calvados ,  n'ont  pas  pu  réussir , 
comme  dans  l'ancienne  Bretagne  ,  à  y  allumer  les  torches  de  la 
guerre  civile ,  celte  instruction  a  peut-être  efficacement  contribué 
à  prévenir  ce  malheur.  Le  crime  de  mon  catholicisme  est  donc 
avéré  comme  celui  de  mon  républicanisme  ;  ils  sont  inséparables 
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dans  ma  conscience.  Ceux  qui  ne  me  connaissent  pas,  et  qui  s'i- 
maginent (car  c'est  une  des  belles  découvertes  de  notre  siècle,  ^ 
comme  si  dans  les  autres  il  n'avait  existé  que  des  imbéciles  ) , 
qu'on  ne  peut  avoir  de  l'esprit  et  être  sincèrement  attaché  à  la 
religion ,  diront  que  je  suis  un  hypocrite  ;  certes  ce  serait  à 
l'époque  où  nous  sommes  de  l'hypocrisie  à  contre-sens.  Mais  toute 
dissimulation  est  aussi  incompaiible  avec  mon  caractère  que  la 
pusillanimité  avec  la  force.  Un  républicain  qui  brave  tout ,  ne  sait 
pas  mentir ,  et  ne  le  peut  pas.  Toutes  les  persécutions  ne  me  dé- 
tacheraient pas  plus  de  la  religion  que  de  la  liberté.  Je  défendrai 
l'une  et  l'autre  au  péril  de  mes  jours;  je  mourrai  avec  un  égal 
dévouement  pour  ma  foi  et  pour  ma  patrie.  J'ai  dit  mes  crimes  ; 
j'attends  l'effet  de  la  proscription;  je  ne  demande  point  ven- 
geance, mais  justice  à  mes  concitoyens.  » 

—  Après  Fauchet,  Guadet  monte  à  la  tribune;  il  veut  que  l'on 
prononce,  sans  désemparer,  la  cassation  de  l'arrêté  du  conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris.  Thuriot  croit  qu'on  ne  peut 
s'occuper  de  cet  objet  qu'après  avoir  statué  sur  la  dénonciation 
portée  d'abord  à  l'assemblée. 

[Yergniaud.  La  motion  d'ordre  de  Guadet  a  deux  objets;  le 
premier ,  d'écarter  de  la  discussion  tout  ce  qui  pourrait  ressem- 
bler à  une  justification  de  la  part  des  membres  dénoncés ,  et  de 
la  borner  au  parti  qu'il  convient  de  prendre  relativement  à  la 
pétition  de  Paris  ;  le  second,  de  statuer  sans  désemparer  sur  un 
arrêté  que  l'on  dit  avoir  été  pris  par  le  conseil-général  de  la  Com- 
mune. Je  ferai  une  réflexion  sur  le  second  objet  ;  je  reviendrai 
ensuite  au  premier. 

L'arrêté  dont  il  s'agit  n'est  connu  que  par  les  papiers  publics. 
Si  les  termes  n'en  sont  point  altérés,  s'il  est  fidèlement  rapporté , 
c'est  un  acte  manifeste  de  rébellion  contre  la  souveraineté  natio- 
nale ,  c'est  un  acte  véritablement  contre-révolutionnaire  ;  et  je 
ne  présume  pas  qu'il  se  rencontre  dans  l'assemblée  un  seul  mem- 
bre qui ,  en  ce  cas,  veuille  lui  donner  son  assentiment.  Jlais  pou- 
vez-vous  délibérer  sur  un  arrêté  que  vous  avez  lu  dans  les  jour- 
naux ?  Je  pense  qu'il  est  un  préalable  également  commandé  par 
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la  sagesse  et  la  justice;  c'est  de  vous  procurer  une  connaissance 
officielle  ou  légale  de  l'arrêté.  Je  demande  donc  que  vous  décré- 
tiez que  les  registres  des  délibérations  de  la  Commune  vous  se- 
ront apportés  sur-le-champ. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix,  aux  voix  ! 
Biixot.  Je  demande  que  vous  nommiez  des  commissaires  dans 
votre  sein ,  pour  aller  vérifier  sur  les  registres  si  l'arrêté  dénoncé 
s'y  trouve.  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Non ,  non.  )  Je  vous  rap- 
pelle que  plusieurs  fois  vous  avez  mandé  le  maire ,  séance  te- 
nante, et  qu'il  ne  s'est  rendu  ici  que  vingt-quatre  heures  après. 

N Je  propose  de  décréter  que  le  maire  et  le  procureur  de 

la  Commune,  et  à  leur  défaut  deux  officiers  municipaux,  appor- 
teront sur-le-champ  à  la  Convention  les  registres  des  délibéra- 
lions  du  conseil-général. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 
Vergniaud.  Je  reviens  au  premier  objet  de  la  motion  d'ordre 
de  Guadet. 

Lorsqu'il  vous  a  proposé  d'écarter  de  la  discussion  tout  ce  qui 
pourrait  paraître  personnel  aux  membres  dénoncés ,  il  a  voulu 
accélérer  cette  discussion  affligeante,  qui  n'a  déjà  consommé  que 
trop  de  temps  à  l'assemblée,  et  qui,  quand  elle  se  prolongera, 
ne  peut  que  mettre  en  mouvement  les  haines  qui  régnent  parmi 
nous.  (On  applaudit. ) 

Les  sections  de  Paris ,  ou  plutôt  quelques  citoyens  résidant 
dans  trente-cinq  sections  de  Paris,  vous  ont  présenté  une  pétition 
tendant  à  obtenir  notre  exclusion  du  sein  de  la  Convention  na- 
tionale, et  ils  ont  demandé  que  leur  vœu  fût  envoyé  à  tous  les 
départemens. 

Cet  envoi  n'est  possible  que  de  deux  manières  :  ou  en  adressant 
la  pétition  à  des  agrégations  particulières ,  aux  corps  adminis- 
tratifs, aux  sociétés  populaires;  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi , 
à  l'opinion  publique  ou  aux  assemblées  primaires.  Le  premier 
mode  est  inadmissible  :  d'abord  parce  qu'on  sait  avec  quelle  fo- 
cilité ,  par  la  séduction ,  par  la  terreur  et  par  une  foule  d'autres 
moyens  très-connus  des  hommes  avides  de  domination,  on  peut 
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se  procurer  des  adresses  d'adhésion  ou  d'improbation.  Quand  el- 
les sont  provoquées,  elles  sont  rarement  le  vœu  de  l'opinion; 
elles  ne  sont  que  celui  de  l'intrigue.  En  second  lieu ,  nous  som- 
mes les  représentans  du  peuple  :  c'est  du  peuple  souverain  que 
nous  tenons  nos  mandais  ;  c'est  le  peuple  souverain  qui ,  dans  les 
assemblées  primaires,  nous  a  investis  de  l'exercice  de  la  souve- 
raineté; lui  seul  peut  nous  en  dépouiller.  Aucune  masse  d'opi- 
nions ne  pourrait  suppléer  l'expression  formelle  de  sa  volonté, 
ni  nous  arracher  d'un  poste  auquel  cette  volonté  nous  a  placés. 
Comme  citoyen  ,  je  respecte  la  toute-puissance  de  l'opinion  ; 
comme  représentant  de  peuple,  je  ne  connais  d'autre  toute-puis- 
sance que  la  sienne.  (  On  applaudit.  ) 

11  faudrait  donc  envoyer  la  pétition  de  Paris  aux  assemblées 
primaires.  Or  je  combats  en  peu  de  mots  cette  proposition ,  qui 
n'a  été  faite  par  FonlVède  que  pour  prouver  combien  était  per- 
fide et  dangereuse  la  pétition,  qui  n'a  été  appuyée  par  Gensonné 
que  pour  prouver  que  les  membres  dénoncés  portent  dans  leur 
conscience  le  sentiment  intime  qu'ils  n'ont  rien  à  redouter  d'un 
jugement  national. 

Citoyens,  vous  connaissez  l'état  de  mécontentement  et  d'exas- 
pération où  soni  maintenant  tous  les  espiits.  Les  passions  qui 
ont  fait  tantde  ravages  parmi  nous,  ont  débordé  de  cette  enceinte 
sur  toute  la  France.  Nos  discordes  ont  plus  ou  moins  agité  tous 
les  départemens  ;  l'incendie  est  prêt  à  s'allumer,  et  le  jour  delà 
convocation  dei>  assemblées  primaires  serait  peut-être  celui  d'une 
explosion  dont  on  ne  saurait  calculer  les  suites.  Pourquoi,  d'ail- 
leurs, convoquez-vous  les  assemblées  primaires  ?  pour  les  faire 
prononcer  sur  nous?  Mais  si  quelques«unes  décident  que  nous 
sommes  indignes  d'être  les  représentans  du  peuple ,  n'avez-vous 
pas  à  crainiire  qu'on  prononce  ce  jugement  terrible  contre  telle 
ou  telle  députation  ;  par  exemple,  contre  celle  de  Paris,  qui  nous 
attaque  chaque  jour  et  nous  fait  ensuite  un  crime  de  nous  défen- 
dre; contre  tels  ou  tels  députés?  Ainsi  la  mesure  que  vous  aurez 
crue  propre  à  épurer  la  Convention,  pourra  devenir  une  mesure 
de  dissolution  totale,  et  voulez-vous  supposer  qu'il  n'y  ait  pas  un 
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assez  grand  nombre  de  suffrages  pour  entraîner  l'exclusion  d'au- 
cun membre  :  le  résultat  de  ces  suffrages  improbaleurs  serait  au 
moins  et  infailliblement  une  grande  diminution  dans  la  confiance 
du  peuple  en  vous;  or,  que  pouvez-vous  sans  cette  confiance? 
que  dis-je?  vous  y  renoncez  vous-mêmes  dès  l'instant  que  vous 
vous  soumettez  au  scrutin  ëpuratoire  que  quelques  intrigansont 
osé  vous  proposer  :  par- là  vous  accréditez  les  calomnies  qu'ils  ont 
répandues  contre  vous  ;  par-là  vous  donnez  de  la  consistance  aux 
soupçons  dont  ils  vous  ont  environnés.  Vous  donnez  lieu  de  dou- 
ter, en  effet ,  si  comme  on  vous  l'a  dit  insolemment,  le  principe 
de  la  contre-révolution  n'est  pas  parmi  vous ,  si  la  majorité  de 
l'assemblée  n'est  pas  corrompue.  (  On  applaudit.  )  Ce  n'est  point 
par  un  appel  au  peuple,  mais  par  le  développement  d'une  grande 
énergie  que  vous  devez  repousser  de  pareilles  injures. 

Eh  !  si  vous  vous  entachiez  vous-mêmes  dans  l'opinion  publi- 
que, en  consacrant  le  vœu  insultant  des  pétitionnaires,  quels  se- 
raient vos  moyens  pour  résister  à  vos  ennemis  inférieurs?  Vou- 
driez-vous  en  employer  de  répressifs ,  ils  vous  diraient  :  de  quel 
droit  nous  poursuivez-vous  comme  mauvais  citoyens ,  lorsqu'il 
est  incertain  si  vous  ne  l'êtes  pas  vous-mêmes;  comn.e  ennemis 
de  la  liberté,  lorsqu'il  est  incertain  si  vous  ne  conspirez  pas  con- 
tre elle;  comme  des  hommes  pervers,  lorsqu'il  est  incertain  si  vous 
n'êtes  pas  tous  corrompus  ?  De  quel  droit  pretendez-vous  nous 
soumettre  à  votre  jugement,  lorsque  vous-mêmes  avez  senti  la 
nécessité  de  vous  soumettre  au  jugement  de  la  nation?  De  quel 
droit  prétendez-vous  nous  punir  comme  des  traîtres,  lorsque 
vous-mêmes  êtes  accusés  de  trahison  au  tribunal  du  peuple,  et 
qu'il  est  encore  douteux  si  ce  n'est  pas  vous  que  te  glaive  de  la 
loi  doit  frapper  ?  Citoyens ,  qu'auriez-vous  à  leur  répondre  ?  Et 
dans  cet  état  d'impuissance,  qui  vous  rendrait  dépendans  de  tous 
les  conspirateurs  ;  comment  vous  occuperiez -vous  efficacement 
d'arrêter  la  marche  des  ennemis  extérieurs,  dont  la  force  s'ac- 
croîtrait par  votre  faiblesse  ? 

Citoyens,  la  convocation  des  assemblées  primaires  est  une  me- 
sure désastreuse.  Elle  peut  perdre  la  Convention ,  la  République 
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et  la  liberté  ;  et  s'il  faut  ou  décréter  celte  convocation,  ou  nous 
livrer  aux  vengeances  de  nos  ennemis,  si  vous  êtes  réduits  à  cette 
alternative,  citoyens ,  n'hésitez  pas  entre  quelques  hommes  et  la 
chose  publique.  Jetez-nous  dans  le  gouffre ,  et  sauvez  la  patrie. 
(On  applaudit.) 

Mais,  citoyens,  nous  n'aurons  pas  le  mérite  de  ce  dévouement. 
Sans  compromettre  la  tranquillité  publique,  vous  pouvez  rétablir 
celle  de  l'assemblée  :  ce  ne  sera  pas,  comme  l'a  proposé  Delaunai, 
en  passant  à  l'ordre  du  jour,  sauf  à  nos  accusateurs  à  nous  pour- 
suivre devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  une  pareille  proposi- 
tion ne  tend  à  rien  moins  qu'à  mettre  toute  la  représentation  na- 
tionale à  la  discrétion  du  premier  scélérat  que  Pitt  ou  Cobourg 
soudoierait  pour  en  accuser  successivement  tous  les  membres.  Je 
crois  qu'il  est  des  expédiens  plus  convenables. 

Vous  vous  tromperiez  si  vous  pensiez  que  l'objet  de  la  pétition 
est  la  simple  exclusion  des  membres  dénoncés  du  sein  de  la  Con- 
vention; son  véritable  but ,  c'est  la  dissolution  de  la  Convention 
elle-même.  Vous  vous  rappelez  la  conjuration  du  40  mars  et  les 
pétitions  du  même  jour,  où  l'on  demandait  les  têtes  de  trois  ou 
quatre  cents  membres  de  l'assemblée  ;  vous  vous  rappelez  la  péti- 
tion moins  ancienne  où  l'on  accusait  la  majorité  de  la  Convention 
d'être  corrompue,  et  le  projet  d'organiser  un  comité  central  qui, 
correspondant  avec  tous  les  départemens,  se  serait  trouvé  revêtu 
d'un  pouvoir  suprême  au  moment  de  votre  dissolution.  Ces  com- 
plots ont  avorté;  mais  leurs  auteurs,  demeurés  impunis,  ne  se 
sont  pas  découragés;  ils  ont  dit  :  la  Convention  forme  un  foisceau 
trop  robuste  pour  que  nous  puissions  le  briser  ;  tâchons  d'en 
arracher  quelques  branches  ;  nous  l'aurons  affaibli  d'autant  ;  ce 
premier  succès  nous  en  facilitera  de  nouveaux,  et  amènera  bientôt 
le  jour  où  nous  pourrons  enfin  le  fouler  aux  pieds.  Si  je  n'étais 
pressé  par  le  désir  d'achever  la  discussion  et  la  crainte  d'aigrir, 
je  prouverais  par  le  rapprochement  des  diverses  pétitions,  des  ar- 
rêtés de  la  Commune  et  de  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  depuis 
le  10  mars,  que  ce  que  vous  ne  regardez  peut-être  que  comme  un 
raisonnement  conjectural ,  est  une  démonstration  mathématique. 
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Permettez  maintenant  que  je  vous  analyse  les  moyens  em- 
ployés pour  faire  signer  la  pétition. 

Ses  rédacteurs  et  leurs  amis  se  répandirent  au  même  instant 
dans  les  sections  de  Paris.  Chaque  émissaire ,  d'après  les  conven- 
tions faites ,  disait  dans  la  section  où  il  se  présentait  :  Voici  une 
pétition  qu'il  faut  signer.  —  Lisez-la.  —  Inulile.  Elle  est  déjà 
adoptée  par  la  majorité  des  sections.  Ce  mensonge  réussit  auprès 
de  quelques-unes  d'entre  elles ,  où  plusieurs  individus  signèrent 
de  bonne  foi  sans  lire.  Dans  plusieurs  on  lut ,  et  on  refusa  de 
signer.  Dans  d'autres ,  on  lut  aussi ,  et  l'on  se  contenta  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  Qu'arriva-t-il?  Que  les  intnVans,  les  oisifs , 
les  inconnus  ,  demeurèrent  jusqu'à  ce  que  les  bons  citoyens  se 
fussent  retirés,  et  que,  maîtres  de  la  délibération,  ils  délibé- 
rèrent qu'il  fallait  signer  la  pétition ,  et  qu'ils  la  signèrent  en  ef- 
fet. Le  lendemain  ,  quand  les  citoyens  arrivaient  à  la  section ,  on 
leur  présentait  la  pétition  à  signer  :  on  se  prévalait  contre  eux  de 
la  délibération  prise  la  veille.  S'ils  voulaient  faire  quelques  ob- 
servations ,  on  leur  répondait  par  ces  mots  terribles  :  Signez ,  ou 
point  de  certificats  de  civisme.  On  ne  s'en  est  pas  tenu  à  ces  ma- 
nœuvres perfides;  on  a  posté  dans  les  rues  des  hommes  armés  de 
piques  pour  forcer  les  passans  à  signer.  Enfin ,  les  rédacteurs 
de  la  Hste  de  proscription  ont  imaginé  défaire  délibérer  dans  plu- 
sieurs sections  que  l'on  changerait  les  cartes  civiques.  Ils  ont 
iâit  battre  le  rappel  pour  inviter  tous  les  citoyens  à  venir  cher- 
cher les  nouvelles  cartes ,  et  on  les  refusait  à  ceux  qui  refusaient 
de  signer.  Ces  faits  sont  notoires;  il  n'est  person:.o  qui  puisse  les 
contredire,  et  ils  seraient  attestés  par  plus  de  dix  mille  témoins. 
Que  pensez -vous  ,  citoyens,  de  la  bassesse  et  de  la  perfidie  de  ces 
manœuvres,  de  l'infamie  de  nos  accusateurs  et  de  l'honible  ty- 
rannie de  ces  hommes  qui  ont  l'impudence  de  se  dire  les  amis 
de  la  liberté,  et  de  se  rendre  juges  du  patriotisme  des  représen- 
lans  de  la  nation  ? 

Votre  juste  indignation  proscrira  sans  doute  une  pétition  qui, 
dans  son  objet  et  dans  sa  forme,  est  l'ouvrage  du  ciime;  mais 
ce  ne  serait  pas  assez.  On  y  repasse  les  faits  contenus  dans  la 
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dénonciation  de  Robespierre.  Guadet  et  moi  nous  croyons  avoir 
prouvé  que  cette  dénonciation  ne  renfermait  que  des  impostures. 
Or,  ou  en  effet  nous  avons  répondu  d'une  manière  victorieuse, 
et  vous  êtes  persuadés  que  nous  sommes  sans  reproche  ;  ou  notre 
réponse  vous  a  paru  insuffisante,  et  l'accusation  de  Robespierre 
digne  d'êlre  poursuivie  judiciairement.  Au  second  cas,  je  vous 
somme,  au  nom  de  la  patrie,  de  nous  envoyer  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  Au  premier,  je  vous  somme,  au  nom  de  la  jus- 
tice, de  vous  expliquer  franchement  sur  notre  compte.  Il  n'est 
qu'un  moyen  de  ramener  le  calme  dans  l'assemblée  :  c'est  de 
nous  livrer  à  la  loi  si  nous  sommes  coupables ,  ou  d'imposer  si- 
lence à  la  calomnie  si  notre  conduite  a  toujours  été  pure.  Si  nous 
sommes  coupables  et  que  vous  ne  nous  envoyiez  pas  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  vous  trahissez  le  peuple;  si  nous  som- 
mes calomniés  et  que  vous  ne  le  déclariez  pas,  vous  trahissez  la 
justice.  (On  applaudit.) 

Je  demande  que  la  Convention  improuve  la  pétition;  qu'elle 
déclare  qu'elle  n'a  aucun  reproche  à  nous  faire ,  et  que  le  décret 
qui  sera  rendu  soit  envoyé  à  tous  les  départemens.  (On  applau- 
dit dans  une  grande  partie  de  la  salle.  )  | 

—  Féraud ,  Chiappe  et  Boyer-Fonfrède  veulent  que  la  Con- 
vention déclare  que  les  membres  inculpés  méritent  la  confiance 
nationale;  Mathieu  et  Pénières  s'y  opposent  ;  on  ferme  la  discus- 
sion ,  et  l'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

»  La  Convention  nationale  improuve,  comme  calomnieuse,  la 
pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  trente-cinq  sections  de  Paris , 
adoptée  par  le  conseil-général  de  la  Commune.  Le  présent  décret 
sera  envoyé  aux  départemens.  » 

Delaunay  le  jeune,  au  nom  du  comité  de  législation,  présente 
la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  Marat. — Elle  est  adop- 
tée s'ins  réclamation. 

Conformément  au  décret  qui  les  mande ,  des  officiers  munici- 
paux viennent  soumettre  à  la  Convention  le  registre  des  délibé- 
rations du  conseil-général.  (Voir  plus  haut,  la  séance  de  la  Com- 
mune du  18  avril.) 


AVRIL  (1795).  80 

[Robespierre  jeune.  En  entendant  la  fjrande  dénonciation  faite 
contre  la  Commune  de  Paris  par  un  hoîiime  qui  avait  dénoncé  les 
Jacobins,  j'avais  été  effrayé,  parce  que  je  croyais  que  celle  Com- 
mune s'était  déclarée  en  état  de  conlre-révolulion  ;  je  vois  an 
contraire  qu'elle  s'est  déclarée  en  état  de  révolution.  En  cela  elle 
n'a  fait  qu'imiter  la  nation  entière.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises dans  l'extrémité  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Le  peuple 
français  tout  entier  est  en  révolution ,  parce  qu'il  est  en  guerre 
pour  soutenir  la  liberté  ;  le  peuple  français  est  en  ré\olution 
contre  les  tyrans ,  parce  qu'il  est  en  révolution  contre  tous  les 
traîtres  de  l'intérieur.  (On  applaudit.)  Le  peuple  de  Paris  aurait 
eu  de  grands  reproches  à  faire  à  la  Commune  si  elle  n'avait  pris 
les  arrêtés  dénoncés ,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  à  la  hauteur 
des  circonstances.  (On  applaudit.) Pourquoi  le  département  delà 
Vendée  et  les  autres  circonvoisins  sont-ils  ravagés  par  les  contre- 
révolutionnaires?  C'est  parce  que  les  corps  administratifs  ont  été 
faibles,  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  éclairé  l'esprit  public.  (Il 
s'élève  de  violens  murmures  dans  une  grande  partie  de  l'assem- 
blée. Plusieurs  voix  :  Plusieurs  sont  moris  à  leur  poste.  )  Oû  me 
dit  que  plusieurs  sont  morts  en  faisant  exécuter  la  loi  ;  je  n'ai 
pas  voulu  calomnier  ceux  qui  ont  fait  leyr  devoir  ;  jai  voulu  dire 
que  l'état  de  fluctuation  où  se  trouve  la  République  est  dû  au 
mauvais  esprit  de/,  administrateurs.  Je  reviens  à  la  question. 

On  a  fait  un  crime  à  la  Commune  de  Paris  d'avoir  établ;  un 
comité  de  correspondance  ;  mais  la  nécessité  d'une  pareille  me- 
sure n'est-elle  pas  démontrée  par  les  calomnies  que  l'on  vomit 
contre  elle  à  celte  tribune?  î\e  lui  doit-il  pas  être  permis  de  dé- 
sabuser les  départemens?  Oa  a  dit  que  par  ce  comité  elle  tendait 
à  renverser  la  Convention  et  à  se  mettre  à  sa  place;  c'est  une 
calomnie  à  ajouter  à  tant  d'autres.  On  devrait  reconnaître  que 
cette  Commune,  qui  a  lant  contribué  à  renverser  la  tyrannie,  à 
déjouer  tous  les  complots;  qui,  dans  les  momeas  d'orages ,  a 
maintenu  la  paix  dans  celte  grande  cité,  a  toujours  montré  ie 
plus  grand  respect  pour  la  représentation  nationale.  C'est  préci- 
sément pour  que  le  respect  qui  est  dû  à  la  Convention  lui  soit 
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rendu  qu'elle  a  demandé  que  la  Convention  fût  purgée ,  que  les 
traîtres  qui  ont  conspiré  contre  la  patrie ,  qui  ont  entretenu  des 
correspondances  criminelles  avec  les  conspirateurs ,  fussent  ren- 
voyés de  son  sein. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  blâmé  cette  pétition  ?  Ceux-là  même 
qui  voulaient  mettre  d'Orléans  sur  le  trône  (  On  applaudit  dans 
l'extrémité  gauche  et  dans  les  tribunes.);  ceux  qui  se  trouvaient 
la  nuit  avec  d'Orléans,  et  qui  le  jour  siègent  là  (indiquant  le  côté 
droit).  Je  viens  au  fait  dénoncé  par  Mazuyer. 

Il  a  fait  un  crime  à  la  municipalité  de  Paris  d'avoir  mis  Marat 
sous  sa  protection  ;  ne  doit-elle  pas  y  mettre  tous  les  citoyens? 
Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  décrété  que  Marat  n'est  plus  citoyen , 
elle  méritera  des  éloges  pour  avoir  rempli  ce  devoir  à  son  égard. 
Je  demande  que  vous  décrétiez  que  la  Commune  de  Paris  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  (  Les  membres  de  l'extrémité  gauche  et  les 
citoyens  des  tribunes  applaudissent.  )] 

Camboulas  demande  les  honneurs  de  la  séance  pour  les  offi- 
,  ciers  municipaux.  Il  est  combattu  par  Valazé  et  Lanjuinais  ;  on 
demande  l'orde  du  jour,  et  celte  proposition  est  mise  aux  voix. 
Cette  première  épreuve  paraît  douteuse.  —  L'assemblée  est  con- 
sultée une  seconde  fois.  —  Le  président  prononce  que  l'ordre  du 
jour  est  adopté. 

Il  s'élève  de  vives  réclamations  dans  l'extrémité  gauche.  Tous 
les  meiabres  de  celte  partie  de  la  salle  demandent  à  grands  cris 
l'appel  non:iiaal.  —  Après  des  débats  qui  ont  duré  plus  de  deux 
heures,  on  a  procédé  à  l'appel  nominal.  Le  nombre  des  votans 
était  de  cent  quarante-neuf;  cent  quarante-trois  ont  volé  pour 
l'admission  aux  honneurs  de  la  séance,  et  six  contre.  —  Les  of- 
ficiers municipaux  ont  été  admis  aux  honneurs  de  la  séance  au 
milieu  des  applaudidsemens  de  l'assemblée  et  des  citoyens  des 
tribunes. 

On  demande  que  l'appel  nominal  soit  imprimé  et  envoyé  aux 
départemens.  Cette  proposition  est  adoptée.  —  La  séance  est 
levée  à  une  heure  du  malin. 
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COMMUNE.  —  Séance  du  20  avril. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  lettre  par  laquelle 
Jacques-Roux  demande  que  l'on  suspende  rexëculion  de  l'arrêté 
d'hier  portant  qu'il  sera  dénoncé  à  sa  section. 

Le  conseil-général  arrête  que  le  corps  municipal  organisera 
dans  le  plus  bref  délai  le  tribunal  de  police  municipale ,  et  que 
les  membres  qui  le  composeront  alterneront  tous  les  trois  mois. 

Lundi  prochain,  il  sera  procédé  au  complètement  du  corps 
municipal. 

Louis  iRoux  fait  lecture  d'un  procès-verbal  dressé  au  Temple 
en  présence  du  maire ,  du  procureur  de  la  commune  et  des  com- 
missaires de  service,  lequel  contient  deux  déclarations ,  l'une  de 
Tison ,  faisant  le  service  du  Temple ,  et  l'autre  de  Anne-Victoire 
Baudet ,  épouse  de  Tison ,  également  employée  au  service  du 
Temple.  II  résulte  de  ces  deux  déclarations  que  quelques  mem- 
bres du  conseil ,  Toulan ,  Lepitre  ,  Brunod  ,  Sloëlle  et  Vincent , 
le  médecin  et  l'entrepreneur  des  bâtimens  du  Temple  sont  sus- 
pectés d'avoir  eu  des  conférences  secrètes  avec  les  prisonniers  du 
Temple ,  d'avoir  fourni  de  la  cire  et  des  pains  à  cacheter,  des 
crayons,  du  papier,  et  enfin  de  s'être  prêtés  à  des  correspondan- 
ces secrètes.  Toulan  et  Vincent,  présens  au  conseil,  demandent 
qu'à  l'instant  on  nomme  des  commissaires  pour  aller  apposer  les 
scellés  chez  eux.  Aussitôt  des  commissaires  sont  nommés  à  cet 
effet,  à  !a  charge  par  eux  de  requérir  le  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion dans  laquelle  ils  se  trouveront ,  pour  les  assister  dans  leurs 
opérations. 

L'administration  de  police  est  chargée  de  faire  sur-le-champ 
apposer  les  scellés  chez  les  citoyens  inculpés  qui  ne  sont  pas  pré- 
sens au  conseil. 

Des  commissaires  sont  envoyés  au  Temple  avec  pouvoir  de 
faire  dans  les  appartemens  des  prisonniers  toutes  les  visites  et 
recherches  nécessaires ,  de  fouiller  les  prisonniers  et  de  lever  les 
scellés  apposés  sur  l'appartement  de  feu  Louis  Gapet. 

Une  députation  de  la  section  des  A.rcis  donne  lecture  d'un  ar- 
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rêté  par  lequel  cette  section  déclare  qu'elle  a  vu  avec  plaisir  l'ar- 
rêté vigoureux  qu'a  pris  le  conseil  sur  la  liberté  des  opinions,  et 
jure  de  défendre  tous  les  membres  du  conseil  qui  seraient  arrê- 
tés illégalement.  Cet  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  qua- 
rante-huit sections. 

On  donne  lecture  d'un  arrêté  par  lequel  le  conseil-général  de 
la  commune  de  Versailles  adhère  à  la  pétition  présentée  par  les 
communes  du  département  de  Paris  à  la  Convention ,  relative- 
ment aux  subsistances.  L'arrêté  du  conseil -général  de  la  com- 
mune de  Versailles  sera  inséré  au  procès-verbal  et  communiqué 
aux  quarante-huit  sections. 

La  section  de  Popincourt  se  plaint  de  ce  qu'ayant  adhéré  à 
l'adresse  présentée  le  io  de  ce  mois  à  la  Convention  ,  elle  n'a  pas 
vu  son  adhésion  portée  au  procès-verbal. 

Le  conseil  arrête  que  l'adhésion  de  la  section  de  Popincourt 
sera  réintégrée  au  procès-verbal ,  et  que  le  présent  arrêté  sera 
communiqué  aux  quarante-huit  sections. 

Le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  fait  un  tableau  des  citoyens 
morts  en  défendant  la  République.  Ce  tableau  sera  exposé  dans 
la  salle  des  séances.  Il  sera  ouvert  des  registres  destinés  à  rece- 
voir les  noms  des  citoyens  qui  seront  constatés  être  de  ce  nom- 
bre. Il  sera  fait  dans  les  quarante-huit  sections  une  collecte  dont 
le  produit  sera  destiné  à  élever  une  pyramide  de  granit  en  leur 
mémoire. 

Cet  arrêté  sera  envoyé  aux  sections,  qui  seront  invitées  d'en- 
voyer au  secrétariat  de  la  Commune  les  états  bien  constatés  des 
noms  des  citoyens  morts  à  la  défense  de  la  patrie. 


TRIBUNAL   RÉVOLUTIONNAIRE.    —   AudieUCe  (lu  20. 

Anne-Hyacinlhe  Vaujoiirs,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Pa- 
ris, y  demeurant,  rue  de  Bièvre ,  n.  9,  ci-devant  colonel  du 
3^  régiment  de  dragons  ,  convaincu  d'avoir,  en  présence  de  plu- 
sieurs personnes  et  chez  diO'erens  particuliers ,  tenu  des  propos 


AVRIL  (1793).  89 

tendant  à  opérer  par  le  meurtre  et  l'incendie  la  dissolution  de 
la  représentation  nationale  et  des  sociétés  patriotiques  et  le  ré- 
tablissement de  la  royauté  en  France,  le  tout  avec  des  inlentions 
criminelles  et  contre- révolutionnaires,  condamné  à  la  poine  de 
mort  ;  et  ce ,  en  conformité  de  la  loi  du  4  décembre  dernier 
et  de  l'article  4  de  la  troisième  section  du  titre  premier  de  la 
deuxième  partie  du  Code  pénal ,  et  ses  biens  acquis  au  profit  de 
la  République. 

xhitoine-Jean  Clinclimnp^  âgé  de  quarante-sept  ans ,  prêtre, 
né  de  la  paroisse  de  Monibrisson  ,  district  du  Mans ,  départe- 
ment de  la  Sarlhe ,  demeurant  à  Beaumont-le-Vicomte ,  même 
département ,  convaincu  d'avoir  composé  et  imprimé  un  ou- 
vrage intitulé  :  Aux  amis  de  la  vérité ,  dans  lequel  l'auteur  pro- 
voque au  meurtre ,  à  la  violation  des  propriétés  ,  à  la  dissolu- 
tion de  la  représentation  nationale,  au  rétablissement  de  la 
royauté  ;  d'avoir  fait  vendre ,  distribuer  et  colporter  ledit  ou- 
vrage avec  des  intentions  criminelles  et  contre-révoluîionnaires, 
condamné  à  la  peine  de  mort  ;  et  ce,  en  conformité  de  la  loi  du 
4  décembre  dernier,  etc.,  à  l'article  premier  de  celle  du  29  mars 
aussi  dernier,  et  ses  biens  acquis  à  la  République, 

Dudit  jour  20.  —  Gabriel  Duguigny,  âgé  de  trente  ans ,  né  de 
Nantes,  dénommé  sous  le  nom  de  marquis  du  Bel-Air,  ci-devant 
lieutenant  de  vaisseau  dans  la  marine  de  l'étal,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  Croix-des-Petits-Champs ,  hôtel  de  la  Marine,  convaincu 
d'avoir  émigré  du  territoire  français  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1792,  et.  d'y  être  rentré  vers  le  courant  de  décembre 
dernier,  condamné  à  la  peine  de  mort  ;  et  ce,  en  ccjiiforniité  des 
lois  du  25  octobre  et  26  novembre  derniers  ;  et  ses  biens  acquis 
au  profit  de  la  République. 


Presse.-Nous  lisons  dans  le  Patriote  français,  n.  3ICGGXLViI  : 
«  Samedi  20  avril.  —  Le  calme  le  plus  grand  règne  dans  celle 
ville  ;  les  bouùques  des  boulangers  cessent  d'être  assiégées,  ce 
qui  prouve  bien  que  cette  inquiétude  sur  le  pain  n'eot  qu'une  ma- 
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nœuvre;  et,  comme  cette  manœuvre  a  coïncidé  avec  le  décret 
contre  Marat ,  on  ne  peut  se  mépreudi  e  sur  ses  véritables  au- 
teurs. 

»  On  est  bien  étonné  que  le  minisîre  de  la  jusiice  n'ait  pas  en- 
core fait  arrêter  cet  homme,  et  que  son  journal  se  distribue  à 
la  porte  de  l'assemblée  comme  pour  la  braver.  Est-il  donc  si  dif- 
ficile de  découvrir  sa  demeure  ?  des  colporteurs  on  peut  remon- 
ter ù  l'imprimeur,  de  l'imprimeur  à  l'auteur. 

>  On  nous  assure  que  la  section  de  Marseille  a  pris  un  arrêté 
pour  présenter  une  pétition  à  la  Convention  pour  demander  le 
rapport  du  décret  contre  Marat  ;  mais  avant ,  on  veut  avoir  la 
sanction  de  toutes  les  sections ,  et  rien  ne  paraît  plus  facile  au 
moyen  de  ce  comité  central  oii  s'assemblent  les  prétendus  com- 
missaires des  sections. 

»  Le  mauvais  succès  de  leur  adresse  contre  les  vingt -deux 
proscrits  ne  les  empêche  pas  de  faire  tout  au  monde  pour  obte- 
nir le  plus  de  signatures  possible.  On  emploie  la  force  ;  on  dé- 
clare qu'on  ne  renouvellera  les  cartes  de  civisme  qu'à  ceux  qui 
la  signeront  ;  enfin ,  on  a  projeté  une  fête  en  apparence  qui  doit 
avoir  lieu  au  Ghamp-de-3Iars,  et  dont  le  but  réel  est  de  signer 
l'adresse.  Il  est  vrai  que  le  peuple ,  même  celui  des  tribunes  de 
la  Commune ,  voit  tout  cela  de  mauvais  œil  ;  il  demande  du  pain 
avant  des  fêtes.  > 

Nous  avons  vu  celte  fête  demandée  par  quelques  sections, 
mais  aussitôt  abandonnée  par  les  avis  de  la  Commune.  Quant 
à  Marat ,  il  attendait  que  la  Convention  eût  rédigé  son  acte  d'ac- 
cusation pour  se  constituer  prisonnier.  Il  pressait  lui-même, 
et  [iar  des  lettres  fréquentes  et  par  la  voie  de  son  journal ,  cette 
dernière  mesure,  après  laquelle,  en  effet,  il  se  rendit  en  prison. 
Au  reste,  sa  propre  affaire  le  préoccupait  fort  peu.  Dans  l'im- 
possibilité où  nous  sommes  de  donner  place  aux  nombreux  ar- 
ticles de  po!iti(iue  révolutionnaire  qu'il  fit  pendant  son  absence 
de  la  Convention ,  nous  allons  en  transcrire  quelques  titres.— 
Son  numéro  du  i9  avril  est  intitulé  :  «  Observation  sur  le  respect 
du  aux  lois,  —  De  la  résistance  à  l' oppression ^  sous  quelque  forme 
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qu'elle  se  présente.  »  Son  numéro  du  20  porte  le  sommaire  sui- 
vant :  «  Affreuses  trahisons  de  Beurnonville ,  de  Luckner  et  de 
Charot.  —  Prévarications  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  élran- 
(feras.  —  Stupeur  des  commissaires  de  la  Convention  envoijés  à 
Lyon.  —  Pièges  que  cache ,  inconvéniens  qu'entraîne  et  dangers 
qu'annonce  le  projet  de  discuter  L'acte  constitutionnel  avant  le 
retour  des  commissaires  patriotes ,  et  L'affermissement  de  la  Li- 
berié.  »  Son  numéro  du  21  porte  :  «  Les  hommes  d'état  se  met- 
tant la  corde  au  cou.  —  Dilapidations  du  bien  des  pauvres  pour 
égarer  L'opinion  publique  et  perdre  la  patrie.  —  Nécessité  urgente 
de  réprimer  les  écrivains  antipatriotes ,  d'ôter  l'inspection  à  Cla- 
vieres  et  de  Le  destituer.  —  Piège  atroce  de  consulter  Les  assem- 
blées primaires  sur  Les  hommes  d'état  tant  que  ces  mesures  n'au- 
ront pas  été  prises.  —  Disette  des  subsistances.  —  Pétition  de  la 
Commune  de  Paris.  » 


CONVENTION.  —  Séuncc  du  dimanche  21  avril. 

Pétition  de  plusieurs  communes  pour  contraindre  les  cultiva- 
teurs à  porter  leurs  grains  aux  marchés.  — Le  colonel  Tilly  vient 
rendre  compte  de  la  capitulation  honorable  obtenue  par  la  gar- 
nison française  à  Gertruydenberg,  et  de  la  bonne  conduite  des 
troupes  qui  la  composaient.  Le  lieutenant-colonel  Delarue  expose 
que  ses  services  militaires  doivent  faire  oublier  qu'il  a  été  aide- 
de-camp  de  Dumourier.  La  Convention  déclare  qu'elle  est  satis- 
faite de  la  conduite  de  l'armée  de  Hollande  et  de  ses  chefs. 


COMMUNE  —  Séance  du  21  avril. 

Le  citoyen  Real  rend  compte  de  la  manière  dont  lui  et  ses  col- 
lègues ont  été  reçus  hier  à  la  Convention  nationale  ;  il  expose  le 
tableau  de  toutes  les  scènes  affligeantes  qui  ont  eu  lieu,  et  ter- 
mine par  dire  qu'après  une  agitation  de  six  heures  ils  ont  été  ad- 
mis à  assister  à  la  séance. 
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Le  conseil  applaudit  à  ces  détails. 

Après  une  longue  discussion  sur  le  mode  à  employer  pour  la 
distribution  des  bourses  dans  les  collèges,  le  conseil  a  arrêté 
qu'elles  seraient  toutes  données  par  la  voie  du  sort.  Le  conseil  a 
nommé  ,  pour  s'occuper  des  divers  détails  relatifs  aux  bourses  , 
une  commission  qui  sera  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les 
moyens  d'établir  dans  Paris  une  éducation  nationale. 

Le  conseil  a  renvoyé  à  radministratioii  de  police  le  piocès- 
verbal  des  visites  et  recherches  faites  au  Temple  en  exécution  de 
l'arrêté  d'hier.  Il  résulte  de  ce  procès- verbal  que  l'on  n'a  rien 
trouvé  de  suspect. 

Il  sera  pris  des  informations  sur  le  citoyen  Lequène,  nommé , 
il  y  a  environ  deux  mois ,  commissaire  des  guerres.  Ce  citoyen 
a  été  inculpé  dans  l'affaire  relative  au  Temple. 


CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séance  du  21  avril. 
Présidence  de  Marat. 

Dubuisson,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Le  vice-président  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Chabot 
dont  voici  la  substance  : 

«  Goncne.  —  Frères  et  amis,  dans  un  moment  où  les  Jacobins 
sont  en  proie  à  toutes  les  calomnies  et  aux  persécutions  des  ambi- 
tieux et  des  intrigans ,  je  me  fais  un  devoir  de  leur  aiinoricer  les 
dispositions  patriotiques  de  nos  frères  dans  les  déparlemens  du 
Tarn  et  de  l'Aveyron.  Nous  avons  multiplié  leurs  amis  et  dissipé 
le  nuage  que  l'arislociaiie  avait  élevé  sur  leuis  principes  et  leur 
conduite.  Tous  reconnaissent  aujourd'hui  que  les  Jacobins  ont 
sauvé  la  patrie  ;  tous  sont  persuadés  qu'ils  la  sauveront  encore  ; 
mais  les  Pétion,  lesBuzot,  les  Salles,  ou,  pour  mieux  dire,  tout 
le  côté  droit  de  la  Convention ,  et  les  Rabaut  et  les  Lanjuinais,  qui 
siègent  quelquefois  au  côté  gauche,  sont  regardés  comme  des 
traîtres;  mais  les  Danton,  les  Robespierre,  Marat  lui-même, 
sont  regardés  comme  les  sauveurs  de  la  patrie.  (App'audii.) 
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Nous  avons  éfé  obligés  de  confenir  l'indignation  du  peuple,  et  de 
le  prier  d'attendre  notre  signal  pour  faire  justice  des  conspi- 
rateurs. 

»  Roland  et  Brissot  avaient  tout  tenté  pour  séduire  les  sociétés 
de  Rodés  et  de  Saint-Geniez  ;  aujourd'hui  les  bons  principes 
triomphent,  et  les  sans-culoltes  sont  prêts  à  se  lever.  La  faiblesse 
des  adminisirateurs  avait  relevé  le  courage  des  fanatiques.  Notre 
énergie  a  détruit  leurs  coupables  espérances.  Nous  avons  partout 
fait  des  prodiges. 

»  Nous  travaillons  dix-huit  heures  par  jour,  et  le  succès  le  plus 
complet  récompense  nos  travaux.  > 

Robespierre  lit  la  déclaration  des  droits  suivante  :  la  société 
l'adopte  comme  sienne. 

»  Les  représenlans  du  peuple  français,  réunis  en  convention 
nationale, 

>  Reconnaissant  que  les  lois  humaines  qui  ne  découlent  point 
des  lois  éternelles  de  la  jusiico  et  de  la  raison  ne  sont  que  des 
attentats  de  l'ignorance  ou  du  despotisme  contre  l'humanité;  con- 
vaincus que  l'oubli  et  le  mépris  des  droits  naturels  de  l'homme 
sont  les  seules  causes  des  crimes  et  des  malheurs  du  monde  ; 

»  Ont  résolu  d'exposer  dans  une  déclaration  solennelle  ces 
droits  sacrés  et  inaliénables ,  afin  que  tous  les  citoyens ,  pouvant 
comparer  sans  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de 
toute  institution  sociale ,  ne  se  laissent  jamais  opprimer  et  avilir 
par  la  tyrannie;  afin  que  le  peuple  ait  toujours  devant  les  yeux 
les  bases  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur  ;  le  magistrat,  la  règle 
de  ses  devoirs  ;  le  législateur,  l'objet  de  sa  mission. 

>  En  conséquence,  la  Convention  nationale  proclame,  à  la  face 
de  l'univers  et  sous  les  yeux  du  législateur  immortel,  la  déclara- 
lion  suivante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Art.  i.  Le  but  de  toute  association  politique  est  ie  maintien 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme,  et  le  déve- 
loppement de  toutes  ses  facultés. 

2.  Les  principaux  droits  de  l'homme  sont  celui  de  pourvoir  à 
la  conservation  de  son  existence,  et  la  liberté. 
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o.  Ces  droits  appartiennent  également  à  tous  les  hommes , 
quelle  que  soit  la  différence  de  leurs  forces  physiques  et  morales. 

L'égalité  des  droits  est  établie  par  la  nature  :  la  société,  loin 
d'y  porter  atteinte ,  ne  fait  que  la  garantir  contre  l'abus  de  la 
force,  qui  la  rend  illusoire. 

4.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'homme  d'exer- 
cer à  son  gré  toutes  ses  facultés.  Elle  a  la  justice  pour  règle ,  les 
droits  d'autrui  pour  bornes,  la  nature  pour  principe,  et  la  loi 
pour  sauve-garde. 

Le  droit  de  s'assembler  paisiblement ,  le  droit  de  manifester 
ses  opinions ,  soit  par  la  voie  de  l'impression,  soit  de  toute  autre 
manière,  sont  des  conséquences  si  évidentes  de  la  liberté  de 
l'homme ,  que  la  nécessité  de  les  énoncer  suppose  ou  la  présence 
ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

5.  La  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  est  nuisible  à  la  société  ; 
elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  lui  est  utile. 

6.  Toute  loi  qui  viole  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme 
est  essentiellement  injuste  et  tyrannique  :  elle  n'est  point  une  loi. 

7.  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  de 
disposer  de  la  portion  de  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

8.  Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme  tous  les  autres,  par 
l'obligation  de  respecter  les  droits  d'autrui. 

9.  Il  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sûreté,  ni  à  la  liberté,  ni  à 
l'existence ,  ni  à  la  propriété  de  nos  semblables. 

10.  Toute  possession ,  tout  trafic  qui  viole  ce  principe,  est  es- 
sentiellement illicite  et  immoral. 

11.  La  société  est  obligée  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous 
ses  membres ,  soit  en  leur  procurant  du  travail ,  soit  en  assurant 
les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

112.  Les  secours  nécessaires  à  l'indigence  sont  une  dette  du 
riche  envers  le  pauvre  :  il  appartient  à  la  loi  de  déterminer  la 
manière  dont  cette  deite  doit  être  acquittée. 

15.  Les  citoyens  dont  le  revenu  n'excède  pas  ce  qui  est  néces- 
saire à  ieur  subsistance  sont  dispensés  de  contribuer  aux  dé- 
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penses  publiques.  Les  autres  doivent  les  supporter  progressive- 
ment ,  selon  l'étendue  de  leur  fortune. 

14.  La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès 
de  la  raison  publique ,  et  mettre  l'instruction  à  portée  de  tous 
les  citoyens. 

[5.  La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle  de  la  volonté  du 
ie. 

16.  Le  peuple  est  le  souverain  :  le  gouvernement  est  son  ou- 
vrage et  sa  propriété  ;  les  fonctionnaires  publics  sont  ses  commis. 

17.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance  du 
peuple  entier  ;  mais  le  vœu  qu'elle  exprime  doit  êlre  respecté, 
comme  le  vœu  d'une  portion  du  peuple  qui  doit  concourir  à  for- 
mer la  volonté  générale. 

Chaque  section  du  souverain  assemblée  doit  jouir  du  droit 
d'exprimer  sa  volonté  avec  une  entière  liberté  ;  elle  est  essen- 
tiellement indépendante  de  toutes  les  r.utorités  constituées,  et 
maîtresse  de  régler  sa  police  et  ses  délibérations. 

Le  peuple  peut ,  quand  il  lui  plaît ,  changer  son  gouvernement 
et  révoquer  ses  mandataires. 

18.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

19.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  fonctions 
publiques,  sans  aucune  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et 
des  talens ,  sans  aucun  autre  titre  que  la  confiance  du  peuple. 

20.  Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  concourir  à  la  nomi- 
nation des  mandataires  du  peuple  et  à  la  formation  de  la  loi. 

21.  Pour  que  ces  droits  ne  soient  point  illusoires  ,  et  l'égalité 
chimérique,  la  société  doit  salarier  les  fonctionnaires  publics ,  et 
faire  en  sorte  que  les  citoyens  qui  vivent  de  leur  travail  puissent 
assister  aux  assemblées  publiques,  où  la  loi  les  appelle,  sans  com- 
promettre leur  existence  ni  celle  de  leurs  familles. 

22.  Tout  citoyen  doit  obéir  religieusement  aux  magistrats  et 
aux  agens  du  gouvernement  lorsqu'ils  sont  les  organes  ou  les 
exécuteurs  de  la  loi. 

23.  3Iais  tout  acte  contre  la  liberté,  contre  la  sûreté  ou  contre 
la  propriété  d'un  homme,  exercé  par  qui  que  ce  soit,  même  au 
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nom  de  la  loi,  hors  des  cas  déterminés  par  elle  et  des  formes 
qu'elle  prescrit ,  est  arbitraire  et  nul  ;  le  respect  même  de  la  loi 
défend  de  s'y  soumettre ,  et  si  on  veut  l'exécuter  par  violence  il 
est  permis  de  le  repousser  par  la  force. 

24.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  de 
l'autorité  publique  appartient  à  tout  individu.  Ceux  à  qui  plies 
sont  adressées  doivent  statuer  sur  les  points  qui  en  sont  l'oUfSet, 
mais  ne  peuvent  jamais  ni  en  interdire,  ni  en  restreindre,  ni  en 
condamner  l'exercice. 

25.  La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des  autres 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

26.  11  y  a  opprest-ion  contre  le  corps  social  lorsqu'un  seul  de 
ses  membres  est  opprimé. 

Il  y  a  oppression  contre  chaque  membre  lorsque  le  corps  so- 
cial est  opprimé. 

27.  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple ,  l'in- 
surrection du  peuple  entier  et  de  chaque  portion  du  peuple  est 
le  plus  saint  des  devoirs. 

28.  Quand  la  garantie  sociale  manque  à  un  citoyen ,  il  rentre 
dans  le  droit  naturel  de  défendre  lui-même  tous  ses  droits. 

29.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assujettir  à  des  formes  légales  la 
résistance  à  l'oppression  est  le  dernier  raffinement  de  la  tyrannie. 

50.  Dans  tout  état  libre,  la  loi  doit  surtout  défendre  la  liberté 
publique  et  individuelle  contre  l'abus  de  l'autorité  de  ceux  qui 
gouvernent. 

Toute  institution  qui  ne  suppose  pas  le  peuple  bon  et  le  ma- 
gistrat corruptible  est  vicieuse. 

51 .  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  distinctions  ni  comme  des  récompenses ,  mais  comme  des 
devoirs  publics. 

52.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  doivent  être  sévère- 
ment et  facilement  punis.  JNul  n'a  le  droit  de  se  prétendre  plus 
inviolable  que  les  autres  citoyens. 

35.  Le  peuple  a  le  droit  de  connaître  toutes  les  opérations  de 
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ses  mandataires;  ils  doivent  lui  rendre  un  compte  fidèle  de  leur 
gestion ,  et  subir  son  jugement  avec  respect. 

34.  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères ,  et  les  différens 
peuples  doivent  s'entre-aider,  selon  leur  pouvoir,  comme  les  ci- 
toyens du  même  état. 

35.  Celui  qui  opprime  une  seule  nation  ^:p  déclare  l'ennemi  de 
toutes. 

30.  Ceux  qui  font  la  guei-re  à  un  peuple  pom  arrêter  les  pro- 
grès de  la  liberté  et  anéantir  ies  droits  de  i'hoiiime  doivent  être 
poursuivis  par  tous,  non  comme  des  ennemis  ordinaires,  mais 
comme  des  assassins  et  des  brigands  rebelles. 

37.  Les  rois,  les  aristocrates,  1rs  tyrans  quels  qu'ils  soient, 
sont  des  esclaves  révoltés  conire  le  souve;  ain  de  la  terre ,  qui  est 
le  genre  humain,  et  contre  le  législateur  de  l'univers,  qui  est  la 
nature.  » 

La  société  des  Jacobins,  après  avoir  entendu  ia  lecture  de 
cette  déclaration,  l'a  adoptée  à  l'unanimité,  en  a  ordonné  l'im- 
pression ,  la  distribution  aux  tribunes  et  l'envoi  aux  sociétés  af- 
filiées, avec  l'invitation  de  la  faire  réimprimer  et  propager. 
{Journal  du  Club,  n.  CCGXCÎX.) 


CONVENTION.  —  SÉANCE  DU  22  AVRIL. 

On  lit  une  lettre  de  Roland  qui  se  plaint  que  les  commissaires 
nommés  pour  faire  l'examen  de  ses  papiers  ont  aussi  examiné  les 
papiers  de  sa  femme. 

[Une  députation  de  citoyens  de  Paris ,  composant  les  trois  sec- 
tions du  faubourg  Saint-Antoine,  est  admise  à  la  barre. 

Gonçhàn,  orateur  de  la  députation.  Nous  venons  vous  faire  en- 
tendre la  voix  équitable  de  la  vérité ,  cette  voix  qui  réveilla  plu- 
sieurs fois  vos  prédécesseurs  endormis,  et  condamna  les  traîtres 
à  l'impuissance  ;  nous  venons  vous  parler  de  vos  fautes  ,  de  vos 
devoirs;  et  si,  comme  nous  en  sommes  persuadés,  l'amourde  la 
patrie  l'emporte  dans  vos  cœurs  sur  les  petites  pissions  liu- 
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maines,  vous  rendrez  justice  à  notre  zèle,  vous  applaudirez  â 
nos  conseils. 

Deux  partis ,  citoyens ,  paraissent  diviser  la  Convention  natio- 
nale. Plus  ardens  à  se  détruire  qu'à  écraser  le  royalisme  et  i'a- 
ristocratie ,  on  les  voit  occupés  à  s'attribuer  les  maux  qui  désolent 
la  République,  la  complicité  de  toutes  les  conspirations,  et  le 
projet  de  dominer. 

Il  est  évident  qu'une  faction  cherche  à  ramasser  les  débris  du 
trône,  et  à  donner  un  successeur  au  dernier  tyran.  Dumourier 
s'en  est  déclaré  le  chef.  On  accuse  la  montagne  (l'orateur  indique 
du  geste  les  membres  placés  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salle) 
de  la  Convention  d'avoir  favorisé  ce  conspirateur  ,  et  d'éterniser 
l'anarchie  pour  le  faire  triompher  ;  examinons  froidement  cette 
inculpation.  Qui  a  porté  Dumourier  au  ministère?  qui  l'a  flatté  et 
conspué  tour  à  tour?  qui  a  soutenu  la  royauté  constitutionnelle, 
pendant  qu'on  a  eu  le  coupable  espoir  de  la  partager?  les  enne- 
mis des  Jacobins. 

Valence  et  Dumourier  ont  hautement  improuvé  l'arrêt  de  mort 
lancé  contre  le  tyran.  Quels  sont  les  hommes  qui  ont  partagé 
l'opinion  de  Valence  et  de  Dumourier  sur  le  jugement  du  Chris- 
tiern  français?  les  ennemis  des  Jacobins.  Quels  étaient  ces  hommes 
dont  Dumourier  voulait  purger  la  Convention ,  afin  de  rendre  à 
la  partie  saine  toute  l'autorité  dont  elle  avait  besoin?  les  Jaco- 
bins. Contre  qui  Dumourier  voulait-il  faire  marcher  les  satellites? 
contre  les  Jacobins  :  «  Je  veux,  a-t-il  dit,  comme  La  Fayette,  que 
le  repaire  où  ils  tiennent  leurs  orgies  n'existe  plus  dans  un 
mois.  » 

Quels  sont  les  agens  de  la  République  persécutés  par  Dumou- 
rier dans  les  Pays-Ras  ?  des  Jacobins. 

On  peut  faire  à  la  tribune  ou  dans  son  cabinet  de  belles  am- 
plifications pour  rejeter  sur  les  patriotes  les  crimes  de  Duji.ou- 
rier  et  de  ses  complices  ;  mais  toute  l'éloquence  d'un  intrigant 
couronné  ne  parviendra  jamais  à  détruire  les  faits  que  nous  ve- 
nons d'articuler.  Bergasseet  Mounier,  Clermont-Tonnerre el Ma- 
o  t,  après  eux  La  Fayette    et  Chapelier,  lors  de  leur  triomphe, 


AVRIL  (1795).  99 

Barnave  et  Lameili ,  sous  le  règne  constitutionnel ,  se  sont  tous 
accordés  à  repousser  les  dénonciations  portées  contre  eux ,  en 
accusant  tour  à  tour  les  patriotes  d'être  vendus  à  la  faction  d'Or- 
léans. Ils  ont  tour  à  tour  flatté,  calomnié  les  minisires  et  le 
peuple ,  la  cour  et  les  tribunes,  les  Jacobins  et  leurs  ennemis. 

Voici  comme  s'exprimait  le  journal  des  Feuillans ,  lorsque  l'o- 
pinion publique  préparait  la  révolution  du  10  :  t  La  secte  des  Ja- 
cobins distribue  son  or ,  ses  libelles  et  ses  poignards  pour  exciter 
une  insurrection  générale.  Elle  vient  d'envoyer  dans  les  départe- 
mens  méridionaux  des  courriers  pour  annoncer  que  Paris  était 
livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile ,  et  que  le  sang  des  patriotes 
coulait  sous  le  glaive  des  bourreaux.  Ces  scélérats  veulent  faire 
venir  dans  la  capitale  tous  les  brigands  qui  infectent  le  royaume, 
etc. ,  etc.  »  Les  députés  de  la  Gironde  étaient  dénoncés  par  les 
mêmes  journalistes ,  comme  tenant  à  la  faction  régicide  de  d'Or- 
léans, et  favorisant  la  dictature,  i  Oui ,  disait  le  postillon  de  la 
guerre  ,  en  parlant  des  dénonciateurs  du  cabinet  autrichien ,  on 
veut  mettre  le  protectorat  à  la  place  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Les  Bordelais  paraissent  encore  quelquefois  aux  Jaco- 
bins pour  conserver  le  masque  de  la  popularité.  Le  complot  est 
prêt  à  éclater  ;  ils  cherchent  à  égarer  la  multitude  en  l'entretenant 
des  conjurations  les  plus  absurdes  ,  et  quin  ont  jamais  existé.  » 

A  ces  phrases,  ne  vous  semble-t-il  pas  entendre  un  de  ces  dis- 
cours prononcés  à  la  tribune  contre  les  Jacobins ,  contre  Jlarat , 
contre  les  sections  de  Paris  ?  Vous  voyez  les  mêmes  réflexions , 
les  inculpations  pareilles,  la  même  manière  de  se  justifier,  la  même 
absurdité  dans  les  diffamations,  les  récriminations  calomnieuses 
dont  on  couvre  chaque  jour  les  patriotes  les  plus  énergiques. 

«  Calomniateurs  impudens  !  s'écriaient  Cliaz  etGérisier,  infâmes 
Brissot  et  Gensonné!  où  sont  vos  preuves?  Quels  indices  avez- 
vous  de  l'existence  du  cabinet  autrichien?  oii  est-il?  que  fait-il? 
que  veut-il?....  Ce  sont  les  Jacobins,  factieux  démagogues,  qui 
s'entendent  avec  le  cabinet  de  Vienne,  qui  sont  vendus  à  l'Angle- 
terre, et  qui ,  instruits  par  vos  leçons,  ne  cherchent  qu'à  semer 
les  défiances  pour  ramener  le  despotisnie  par  l'anarchie.....  > 
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«  La  faction  de  Bordeaux ,  écrivaient  les  rédacteurs  de  la  Ga- 
zette universelle,  le  18  du  mois  de  mai;  la  faction  de  Bordeaux 
voudrait  conserver  quelques  fragmens  de  la  popularité  qui  lui 
échappe,  jusqu'au  moment  où  elle  pourra  appuyer  sans  danger 
le  dernier  coup  qui  sera  porté  au  club ,  sur  les  marches  duquel 
elle  s'est  élevée.  > 

Les  ajfitaieurs ,  du  temps  de  la  révision ,  gourmandaient  fran- 
chement l'assemblée  constituante.  Les  amis  des  lois  ne  cessaient 
de  hurler  contre  eux ,  et  de  mendier  des  décrets  d'accusation, 
c  Le  sieur  Brissot ,  disait  l'auteur  du  Postillon,  affecte  le  plus 
insolent  mépris  pour  la  majorité  de  l'assemblée.  Il  lui  manquait 
cette  gloire  d'être  déchirée  par  des  brigands  après  l'avoir  été  par 
des  aristocrates.  » 

Comment  le  Patriote  français  répondait-il  aux  injures  du  valet 
de  cour?  11  lui  adressait  le  même  langage  que  les  jacobins  adres- 
sent à  leurs  ennemis.... 

«  Patriotes,  écrivait  Brissot,  il  se  trame  une  conspiration  af- 
freuse contre  tous  ceux  qui  ont  développé  quelque  énergie  dans 
la  défense  du  peuple,  qui  ont  démasqué  les  traîtres.  On  veut  les 
rendre  suspects  à  ce  peuple  même.  L'or  coule  à  grands  flots  pour 
payer  les  infâmes  libellisîes  qui  sont  chargés  de  les  discréditer 
dans  l'opinion  publique,  etc....  « 

3Iais  tel  est  l'cgarement  où  l'esprit  de  parti  jette  les  hommes, 
que  les  indivitlus  dénoncés  portent  dans  leur  justification  les 
moyens  absurdes  ou  passionnés  qu'ils  reprochent  à  leurs  adver- 
saires. Ils  réfutent  les  calomnies  par  des  calomnies  encore  plus 
atroces;  ils  outragent  le  maire  de  Paris  et  le  tribunal  révolution- 
naire dans  la  même  affiche  où  l'on  rappelle  qu'il  faut  respecter 
les  autorités  constituées  ;  ils  foulent  aux  pieds  les  lois  et  la  dé- 
cence dans  le  même  journal  où  ils  déclament  contre  l'anarchie  et 
l'injustice  ;  ils  provoquent  la  vengeance  du  peuple  contre  leurs 
ennemis  au  moUiCnt  où  m  décrètent  d'accusation  les  provoca- 
teurs au  meurtre;  ils  attaquent  la  représentation  nationale  lors- 
qu'ils accusent  leurs  adversaires  de  vouloir  dissoudre  la  Conven- 
tion; ils  déclament  contre  les  vices  de  leurs  dénonciateurs,  et  on 
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les  voit  s'entourer  d'hommes  perdus  de  dettes  et  de  réputation, 
riches  de  la  misère  du  peuple ,  puissans  des  vices  ou  de  la  fai- 
blesse des  rois ,  républicains  de  la  veille,  toujours  prêts  à  ca- 
resser l'idole  du  jour ,  mais  ne  perdani  jamais  l'habitude  d'éter- 
niser l'indigence  et  l'avilissemeni  de  la  classe  industrieuse. 

Il  est  une  espèce  d'hommes  que  les  intrigans  et  les  modérés 
ont  toujours  à  leur  disposition ,  classe  hermaphrodite  qui  déteste 
les  mouvemens  révolutionnaires,  parce  qu'elle  ne  peut  ramper  et 
s'enrichir  que  pendant  le  rè^jne  de  l'apathie  ;  classe  faible  et  mou- 
tonnière ,  dont  le  sommeil  est  le  premier  besoin  ,  et  qui  préfère 
la  tranquillité  du  royalisme  aux  agitations  de  la  liberté  ;  classe 
ignorante  et  criarde ,  dont  les  clameurs  seules  nous  annoncent 
l'existence;  qu'on  entend  dans  les  assemblées  publiques  deman- 
der à  chaque  instant  l'ordre  du  jour  et  la  question  préalable ,  et 
qui,  fidèle  aux  maîtres  qu'elle  a  choisis  par  hasard ,  et  qu'elle 
garde  par  taquinerie,  ne  pardonne  jamais  à  ceux  qui  la  mépri- 
sent, et  cherche  à  se  venger  de  la  nullité  où  elle  est  condamnée 
en  aboyant  contre  ceux  qui  la  peignent  comme  une  fourmilière 
de  sots  et  de  fripons. 

Marat  siégerait  peut-être  au  milieu  de  vous  s'il  eût  eu  la  pru- 
dence de  ne  jamais  éveiller  ces  torpilles  révolutionnaires.  Il  est 
peu  d'imbéciles  qui  aient  le  courage  de  pardonner  à  ceux  qui  les 
accusent  de  bêtise  :  il  n'est  pas  d'intrigant  ou  de  fripon  qui 
puisse  oublier  celui  qui  a  l'adresse  de  le  démasquer.  Ah!  com- 
bien d'hommes  ont  cru  être  justes  dans  cette  occasion,  et  qui 
n'étaient  cependant  que  les  valets  fidèles  de  leur  maître,  ou  l'in- 
volontaire écho  de  l'amour-propre  au  désespoir  ;  il  est  aussi  beau- 
coup d'hommes  qui  ne  pardonneront  jamais  à  l'ami  du  peuple 
d'avoir  dénoncé  La  Fayette  et  Dumourier,  dans  le  temps  où  ils 
vivaient  intimement  avec,  les  conspirateurs;  mais  dans  ce  siècle 
de  bon  sens  et  de  philosophie»  dans  ce  siècle  si  fécond  en  législa- 
teurs, on  se  contente  de  l'apparence,  et  le  cœur  humain  n'enne 
jamais  dans  la  balance  des  observations  politiques. 

Pour  nous  qu'une  heureuse  ignorance  a  condamnés  à  l'oubli 
des  vices  et  de  l'intrigue  ;  nous  qui  sommes  couverts ,  non  pas  de 
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la  boue  des  factions ,  mais  de  hailloos  ou  de  blessures;  nous  qui 
respectons  les  riches  lorsque  les  riches  nous  méprisent  et  que 
leurs  valets  nous  calomnient;  mais  nous,  hommes  du  14  juillet 
et  du  10  août  :  nous  qui  ne  sommes  pas  façonnés  à  l'art  de  justi- 
fier le  crime  et  de  flétrir  la  vertu,  nous  voyons  clairement  aujour- 
d'hui quelebesoin  de  cacher  des  fautes  et  de  satisfaire  des  petites 
passions  dirige  seul  les  dénonciateurs  des  Jacobins. 

Nous  vous  dirons  que  la  cause  de  l'anarchie  n'est  pas  aux  Ja- 
cobins, mais  dan^  l'esprit  de  défiance  qui  dévore  tous  les  cœurs. 
Une  Convention  nationale  abandonnée  aux  exaltations  des  partis; 
un  conseil  exécutif  provisoire  sans  force ,  sans  moyens ,  sans  ac- 
tivité, plus  occupé  à  suivre  la  marche  de  ses  rivaux  qu'à  faire 
exécuter  les  lois  ;  un  comité  de  salut  public  qui  rivalise  avec  les 
ministres,  et  dont  les  membres,  quoique  patriotes,  paraissent 
craindre  d'agir  ;  l'opinion  publique  égarée  par  des  hommes  dont 
les  uns  approuvent  et  d'autres  blâment  des  autorités  si  anarchi- 
quement  constituées  ;  voilà ,  citoyens ,  la  véritable  cause  des  trou- 
bles qui  nous  dévorent. 

Imposer  silence  aux  basses  et  petites  passions  de  l'amour-pro- 
pre  et  de  l'intrigue  ;  manifester  la  ferme  résolution  de  punir  tous 
les  conspirateurs;  ne  pas  imiter  la  conduite  de  ces  hommes  qui 
pardonnent  aux  crimes  qui  n'ont  que  le  peuple  pour  objet ,  s'oc- 
cuper enfin  et  saliis  relâche  du  bonheur  de  ce  peuple ,  ne  pas  dé- 
clamer contre  les  factions,  mais  en  éteindre  la  torche,  en  nous 
présentant  une  constitution  populaire  ;  condamner  au  silence  les 
clabaudeurs  et  les  énergumènes  modérés;  ne  pas  calomnier  un 
peuple  qui  éiait  mûr  pour  la  République  avant  le  10  août,  et  que 
des  parvenus  ingrats  persécutent,  après  avoir  été  ses  courtisans; 
mettre  plus  de  justice  et  moins  de  haineuse  précipitation  dans 
l'accusation  de  vos  collègues;  ne  pas  les  juger  coupables  lors- 
qu'on n'a  pas  le  désir  de  les  trouver  innocens 

Citoyens  législateurs,  voilà  ce  que  vous  devez  faire.  Alors  les 
Jacobins  aimeront  également  tous  les  mandataires  du  peuple; 
alors  les  tribunes  respecteront  ceux  qui  auront  le  bon  esprit  de 
respecter  les  principes;  alors  le  conseil  exécutif  et  les  généraux 
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feront  leur  devoir  sans  oser  censurer  vos  décrets  ;  alors  les  enne- 
mis de  la  République  ne  s'agiteront  plus,  et  la  paix  à  laquelle 
vous  les  aurez  condamnés  amènera  la  tranquillité  publique; 
alors  les  riches  ne  spéculeront  pas  sur  le  nécessaire  du  pauvre  ; 
ils  n'auront  plus  à  craindre  le  fantôme  du  brigandage  popu- 
laire. 

Dans  des  temps  aussi  agités,  Pélion,  maire  de  Paris,  donnait 

les  mêmes  leçons  aux  hommes  chargés  de  l'exécution  des  lois 

ï  C'est  en  estimant  les  hommes ,  écrivait-il  à  Dupont  de  Ne- 
mours, qu'on  les  rend  bons  et  dignes  de  leur  nature.  0  vous  qui 
manifestez  toujours  de  la  défiance  au  peuple,  qui  le  croyez  sans 
cesse  capable  de  tous  les  excès ,  c'est  ainsi  que  vous  le  dépravez, 
que  vous  le  rendez  méchant.  » 

Ces  belles  paroles  devraient  être  gravées  dans  le  cœur  de  tous 
les  fonctionnaires.  L'habitude  nous  fait  regarder  la  pauvreté 
comme  la  mère  de  tous  les  vices  ;  elle  en  est  plutôt  la  victime.  El 
La  Fayette  et  Barnave  disaient  aussi  que  Pétion  et  Buzot  payaient 
les  trii.>unes  qui  applaudissaient  à  leurs  principes.  On  ne  veut  pas 
croire  au  désintéressement  du  pauvre.  Il  est  cependant  le  seul 
peut-être  qui  aime  sa  patrie.  Le  riche  n'aime  pas  tant  la  Répu- 
blique que  le  pouvoir  qu'il  exerce  ou  celui  qu'il  veut  usurper. 

En  proférant  de  tels  discours,  nous  ne  cherchons  pas  cepen- 
dant à  dissoudre  le  corps  social ,  nous  indiquons  plutôt  les 
moyens  de  le  conserver  ;  nous  ne  sommes  pas  des  incendiaires, 
le  faubourg  Saint-Antoine  ne  récelle  que  des  hommes  paisibles  ; 
ils  n'ont  jamais  prêché  la  haine  des  lois;  leurs  preuves  sont  faites 
a  cet  égard.  La  journée  du  2  septembre  n'a  pas  trouvé  de  com- 
plices chez  nous;  mais  nous  méprisons  ceux  qui  rappellent  ce 
malheureux  événement  pour  exciter  la  guerre  civile;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  croire  à  l'humanité  de  ces  apitoyeurs  dont  la  plu- 
part ont  ou  trempé  leurs  mains  dans  la  glacière  d'Avignon ,  ou 
justifié  les  auteurs  de  cette  horrible  boucherie.  Mais  nous  de- 
mandons ,  au  nom  de  la  patrie  et  de  votre  conservation ,  que  vous 
répondiez  à  vos  ennemis  en  travaillant  au  bonheur  du  peuple,  et 
non  pas  en  le  traitant  de  factieux  et  d'agitateur.  La  nature  nous 
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donne  le  droit  de  blâmer  les  actions  que  nous  croyons  dange- 
reuses ,  nous  en  userons  avec  courage. 

Obé'w  et  haïr  :  telle  était  la  réponse  des  courtisans  digrâciés. 
Dire  la  vérité  et  mourir  pour  elle  :  telle  sera  toujours  la  devise  du 
faubourg  Saint-Antoine. 

Le  président  Lasource  à  la  députation.  Les  tyrans  aimaient  les 
éloges;  les  représentans  d'un  peuple  libre  n'aiment  que  la  vérité. 
Ils  reçoivent  des  ordres  de  la  nation,  des  avis  de  tous  les  citoyens  ; 
des  conseils ,  ils  n'en  reçoivent  de  personne.  L'opinion  publique 
a  déjà  rendu  aux  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  la  justice 
qui  leur  est  due.  La  France,  l'Europe,  l'univers  entier  savent  la 
part  que  ce  faubourg  a  eue  à  la  révolution ,  et  peut-être  la  posté- 
rité mettra-telle  un  jour  en  question  si  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a 
créée.  Les  défiances  sont  sans  doute  une  calamité  publique  ;  mais 
pour  bannir  les  défiances ,  il  ne  faut  pas  se  livrer  à  des  préven- 
tions. La  Convention  nationale ,  toujours  feime  dans  ses  devoirs, 
ne  saura  jamais  ni  calomnier  ie  peuple  pour  l'avilir,  ni  le  flatter 
pour  l'asservir.  Elle  n'opposera  qu'une  réponse  aux  calomnies 
dont  on  l'abreuve,  c'est  la  constitution  dont  elle  s'occupe,  et 
qu'elle  va  proposer  aux  Français.  La  postérité  jugera  aussi  cette 
Convention  tant  calomniée;  elle  verra  si  nous  ne  nous  sommes  oc- 
cupés que  de  nos  querelles  et  nos  passions.  La  Convention  natio- 
nale rend  justice  à  la  pureté  des  vues  des  citoyens  du  faubourg 
Saint-Antoine,  et  vous  invite  à  la  séance. 

On  demande  l'impression  de  celte  pétition  et  de  la  réponse  du 
président,  et  l'envoi  aux  départemens.  Cette  dernière  proposi- 
tion éprouve  quelques  difficultés.  La  Convention  adopte  la  pre- 
mière, et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  reste.] 


COMMUNE.  —  Séance  du  22  avril. 

On  fait  lecture  d'un  arrêté  par  lequel  le  corps  municipal  en- 
voie au  conseil-général  et  aux  quarante-huit  sections  la  loi  du 
29  mars,  relative  aux  écrits  tendans  :  1"  à  provoquer  le  meurtre 
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et  la  violation  des  propriétés  ;  2°  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale  et  le  rétablissement  de  la  royauté,  ou  tout  autre 
pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  conseil  a  arrêté  que  le  corps  municipal  serait  invité  à  dé- 
duire les  motifs  qui  l'ont  porté  à  lui  envoyer  ce  décret. 

Un  membre  croit  trouver  de  l'analogie  entre  le  motif  qu'on 
pourrait  supposer  au  corps  municipal  dans  cette  démarche  et 
l'adhésion  qu'a  donnée  le  conseil  à  la  pétition  du  io  de  ce  mois. 
Il  demande  qu'on  lise  sur-le-champ  la  liste  des  signatures  des 
membres  qui  y  ont  adhéré.  Celte  proposition  excite  de  vives  ré- 
clamations de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  signé,  et  no- 
tamment de  la  part  des  membres  composant  les  commissions,  qui 
se  plaignent  de  ce  que  la  pétition  n'a  pas  été  envoyée  dans  leurs 
bureaux. 

Le  conseil  arrête  qu'on  fera  la  lecture  de  la  liste  des  signa- 
tures. Cet  arrêté  est  txécuté  à  l'instant. 

Il  s'est  trouvé  quatre-vingt  signatures,  et  la  feuille  des  adhé- 
sions a  été  déposée  sur  le  bureau  pour  recevoir  les  signatures  des 
membres  qui  se  présenteraient  pour  adhérer. 

Une  députation  des  commissaires  de  la  majorité  des  sections 
demande  que  le  conseil  nomme  des  commissaires  pris  dans  son 
sein,  à  l'effet  de  présenter  une  pétition  relative  à  l'araiement,  au 
départ  des  canonniers  de  Paris,  et  au  rapport  d'un  décret  précé- 
demment rendu  à  ce  sujet. 

Le  conseil  arrête  que  le  parquet  vérifiera  p)éalablemenl  les 
adhésions  des  sections,  et  en  fera  ensuite  son  rapport. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Versailles  vient  remer- 
cier le  conseil  de  ce  quil  a  arrêté  que  son  adhésion  à  la  pétition 
du  15  avril,  et  sa  prestation  de  serment  d'union  et  de  protection 
mutuelle,  seraient  envoyées  aux  quarante-huit  sections.  L'orateur 
de  la  députation  annonce  qu'à  Versailles  les  esprits  sont  à  la  hau- 
teur des  événemens,  et  que  le  sans-culoltisme  y  est  porté  au  plus 
haut  degré  que  l'on  puisse  désii  er. 

Ce  discours  a  été  suivi  de  nombreux  applaudissemens.  Le  pré- 
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sident  et  le  procureur  de  la  Commune  ont  donné  à  l'orateur 
l'accolade  fraternelle. 

La  commission  des  certificats  fait  son  rapport.  Il  est  inter- 
rompu par  une  proposition  tendant  à  ce  que  le  double  du  ta- 
bleau des  requérant  certificats  de  civisme  soit  affiché  pendant  huit 
jours  dans  la  salle  du  conseil.  La  question  préalable  sur  cette  pro- 
position est  demandée  et  adoptée  ;  et  après  une  longue  délibéra- 
tion, le  conseil  a  renouvelé  son  arrêté  du  51  mars  dernier.  En 
conséquence,  les  citoyens  requérant  des  certificats  de  civisme 
seront  tenus  d'être  présens  à  la  censure  du  conseil. 

Les  rapports  des  demandes  de  ces  certificats  ne  pourront  être 
faits  que  les  mardi,  jeudi  et  samedi.  Le  nombre  des  requérons 
présentés  p;ir  jour  à  la  censure  sera  porté  à  vingt. 

Les  certificats  de  civisme  délivrés  jusqu'à  ce  jour  sans  cette 
formalilé  sont  et  demeurent  rapportés. 

Cet  arrêté  sera  envoyé  au  département  et  aux  quarante-huit 
sections. 


CLUB  DES  jACOBms. — SéaMe  du  ^  (wril. 
Présideyice  d'Albitte. 

Le  citoyen  Dubuisson,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  dont  la  rédaction  est 
adoptée,  le  vice-président  annonce  la  présentation  d'un  plan  de 
constitution  populaire.  (Mention  civique.) 

C...  f  Robespierre  vous  a  fait  lecture,  à  la  dernière  séance  , 
delà  déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  vous  en  avez  décrété, 
avec  un  juste  enthousiasme,  l'impression  et  ia  distribution  ;  mais 
cela  suffit-il?  Robespierre  vous  a  donné  une  belle  préface  qui  ne 
sert  qu'à  faire  désirer  l'ouvrage  qu'elle  annonce.  Je  demande  que 
vous  invitiez  Robespierre  à  nous  donner  en  entier  la  constitution 
populaire  dont  il  a  les  matériaux  dans  sa  tête.  > 

Le  vice-président  annonce  le  résultat  du  scrutin  qui  a  porté  à 
la  présidence  le  citoyen  Albitte,  et  à  ia  vice-présidence  le  citoyen 
Gallai-d. 
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Le  citoyen  Gonchon  monte  à  la  tribune,  et  fait  lecture  de  la  pé- 
tition du  faubourg  Saint-Antoine. 

Dufoiirny.  «  Il  y  a  une  erreur  {jrave  dans  cette  adresse.  On  y 
annonce  qu'il  y  a  deux  partis  dans  la  Convention  ;  le  mot  parti  se 
prend  toujours  en  mauvaise  part  ;  les  patriotes  ne  forment  pas 
un  parti  ;  cette  dénomination  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  intri- 
gans  de  la  Convention.  » 

Boissel.  «  Robespierre  vous  a  lu  hier  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme ,  et  moi  je  vais  lire  la  déclaration  des  droits  des  sans- 
culottes.  <  Les  sans-culottes  de  la  République  française  recon- 
naissent que  tous  leurs  droits  dérivent  de  la  nature,  et  que  toutes 
les  lois  qui  la  contrarient  ne  sont  point  obligatoires  ;  les  droits 
naturels  des  sans-culottes  consistent  dans  la  faculté  de  se  repro- 
duire... »  (Rruit  et  éclats  de  rire).  L'orateur  continue.  «De  s'ha- 
biller et  de  se  nourrir.  1°  Leurs  droits  naturels  consistent  dans  la 
jouissance  et  l'usufruit  des  biens  de  la  terre,  notre  mère  com- 
mune ;  2"  dans  la  résistance  à  l'oppression  ;  5"  dans  la  résolution 
immuable  de  ne  reconnaître  de  dépendance  que  celle  de  la  nature 
ou  de  l'Ètre-Suprême. 

«  Les  sans-culottes  reconnaissent  que  la  société  n'est  établie 
que  pour  la  sûreté  du  plus  faible  contre  le  plus  fort. 

«  Les  sans-culottes  reconnaissent  que  le  meilleur  gouverne- 
ment est  celui  qui  lutte  le  plus  efficacement  contre  les  ennemis  de 
la  République,  et  que  le  gouvernement  à  établir  ne  peut  être  que 
provisoirement  révolutionnaire.  » 

Fabre  d'ÉgUmiine.  «  J'ai  été  interpellé  de  vous  faire  pari  de 
quelques  renseignemens  sur  le  vol  du  garde-meuble;  j'ai  remisa 
Coliot  d'Herbois  les  notes  les  plus  instructives  à  cet  égard.  Elles 
se  réduisent  à  prouver  qu'il  a  été  fait  deux  vols  au  garde-meuble, 
et  non  un  vol  unique  ;  le  premier  a  été  fait  par  les  grands  voleurs, 
le  second  par  les  petits,  qu'ils  ont  fait  guillotiner. 

«  Le  citoyen  le  Moine ,  garde  général  du  garde-meuble,  quel- 
que temps  après  le  10  août,  sollicita  Roland  et  des  membres  de 
l'asseaibiée  législative ,  conjoinlenientavec  ceux  de  la  commission 
desmonumens,  de  vouloir  bien  prendre  connaissance  de  l'état 
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du  garde-meuble ,  parce  qu'il  s'apercevait  qu'il  avait  perdu  la 
confiance  de  Roland,  et  qu'il  était  à  la  veille  d'être  remplacé.  On 
se  rendit  chez  le  Moine ,  et  la  translation  des  diamans  se  fit  dans 
la  salle  des  bijoux.  Dans  un  coffre  de  cuivre  était  renfermée  la 
totalité  des  plus  beaux  diamans  et  tout  ce  qui  composait  la  pa- 
rure de  la  couronne  et  les  ordres  de  chevalerie  ,  etc.  ;  ce  coffre 
était  attaché  au  plancher  par  des  vis;  les  diamans  furent  tou- 
chés par  tous  les  membres  de  la  commission  et  reiîiis  dans  le 
coffre  ;  le  Moine  insista  pour  qu'on  dressât  un  inventaire  de  ces 
bijoux,  pour  qu'il  fût  libéré  et  déchargé. 

ï  Roland  lui  dit  :  Voi.s  n'avez  point  ma  confiance  ,  remettez 
les  clefs  au  citoyen  Restoux,  que  je  désigne  pour  votre  successeur. 
>  Le  Moine  Gréni  fit  de  nouveaux  efforts  pour  obtenir  la  véri- 
fication des  diamans.  On  manqua  à  trois  ajournemens.  Restoux 
au  troisième  rendez-vous  prétexta  qu'il  avait  affaire  à  sa  section. 
Trois  jours  après  le  garde-meuble  fut  volé.  Nommé  commissaire 
pour  lever  les  scellés  du  garde-meuble  ,  j'ai  procédé  à  la  levée  de 
ces  scellés. 

»  Je  me  suis  éclairci  par  mes  propres  yeux  de  la  manière  dont 
le  vol  a  été  commis.  Deux  portes  portant  le  cachet  du  juge  de 
paix  étaient  intactes.  J'ai  vu  que  la  fenéti  e  par  laquelle  on  est 
entré  avait  un  trou  de  la  hauteur  de  six  pouces,  et  quatre  de  lar- 
geur, faitavec  un  vilbrequin.  Il  a  fallu  que  les  voleurs  aient  passé 
leur  bras  par  ce  trou  pour  tourner  l'espagnolette  en  dedans  et 
ouvrir  la  fenêtre  ;  mais  je  ne  conçois  pas  comment  iL  ont  pu  en- 
lever une  énorme  barre  de  fer  serrée  par  des  écrous  dans  les  vo- 
lets. Ou  cette  barre  de  fer  y  était ,  ou  elle  n'y  était  pas  ;  si  elle  y 
était ,  je  déclare  qu'on  n'a  pu  l'enlever  par  le  trou  ;  si  elle  n'y  était 
pas,  je  demanderai  pourquoi  elle  n'y  était  pas. 

»  Il  faut  remarquer  que  le  même  jour  où  le  vol  a  été  commis 
une  garde  avait  été  mandée  et  qu'elle  fût  contremandée.  11  faut 
vous  dire  que  de  temps  inmiémorial  il  y  avait  une  garde  exté- 
rieure sous  les  galeries  au  rez-de-chaussée,  et  que  Restoux  a  fait 
retirer  cette  garde  au  dedans,  et  elle  ne  peut  sortir  que  par  la 
rue  Saint-Florentin.  Dans  la  visite  que  nous  avons  faite,  nous 
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avons  trouvé  la  trace  de  tout  ce  qui  a  été  volé;  mais  ni  aucune  de 
nos  recherches ,  ni  le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  ni  l'aveu  de 
ceux  qui  ont  demandé  un  délai  pour  tout  avouer,  ni  les  déposi- 
tions des  témoins  n'ont  pu  nous  faire  découvrir  ce  qu'était  devenu 
le  coffre  de  cuivre.  11  n'existe  pas  une  trace  qui  puisse  nous 
donner  le  moindre  indice  de  ce  coffre,  qui  contenait  pour  18  mil- 
lions de  diamans.  Nous  avons  trouvé  dans  différens  mouchoirs , 
que  les  voleurs  avaient  laissés,  la  preuve  qu'ils  n'avaient  pas  en- 
levé le  trésor  des  diamans  ;  car  comment  se  persuader  qu'étant 
en  possession  d'un  trésor  immense,  ils  se  fussent  attachés  à  de 
misérables  dorures,  à  des  vases,  enfin  à  des  vols  de  détail  qui 
pouvaient  prolonger  leur  séjour  dans  cet  endroit  périlleux? 

«  Lorsque  Roland  destitua  Cossard  ,  le  citoyen  Courtois  fut 
trouver  Roland  pour  lui  demander  raison  delà  destitution  de  Cos- 
sard. Courtois  indigné  menaça  vivement  Roland,  démontra  sa 
conduite  au  grand  jour.  Il  y  eut  des  propos  vifs  de  part  et 
d'autre;  le  même  jour  Brissot,  qui  n'avait  jamais  parlé  à  Cour- 
tois, vint  le  trouver  et  lui  dit  :  t  Comment  des  patriotes  peuvent- 
ils  se  brouiller?  il  faut  se  rapprocher,  s'expliquer  fraternelle- 
ment; il  y  a  moyen  d'arranger  tout  cela.  »  Par  l'entremise  de  Bris- 
sot  il  y  eut  une  conférence  entre  les  parties  intéressées,  de  la- 
quelle il  résulta  que  non-seulement  Cossard  rentra  dans  sa  place, 
mais  que  Roland  lui  donna  en  outre  l'appartement  de  la  hste  ci- 
vile, qu'il  occupe  encore  dans  ce  moment.  » 

Restoux.  «  J'étais  du  nombre  des  commissaires  de  la  Com- 
mune qui  ont  apposé  le  scellé  sur  les  fermetures  du  garde-meuble, 
et  je  déclare  que  je  n'ai  eu  aucune  connaissance  de  l'existence  du 
coffre  de  cuivre;  le  25  août,  Paclie,  que  je  ne  connaissais  pas, 
vint  chez  moi  me  proposer  de  prendre  l'administration  du  garde- 
meuble.  Je  lui  répondis  que  je  consulterais  mes  concitoyens.  Je 
les  ai  consultés,  et,  d'après  leur  invitation  ,  j'ai  accepté  l'admi- 
nistration. Je  me  suis  donné  les  plus  grands  soins  pour  porter  la 
garde  au  dehors ,  mais  malgré  moi  on  la  faisait  rentrer  en  de- 
dans. Le  17  août,  je  m'étais  couché  à  minuit.  On  m'éveilla  à  une 
heure  en  me  disant  qu'il  y  avait  des  voleurs;  je  me  levai  sur-le- 
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champ,  nous  saisîmes  deux  des  voleurs,  dont  l'un  s'était  frac- 
turé la  jambe  eu  tombant  d'un  réverbère;  nous  trouvâmes  des 
outils  et  des  pinces,  avec  lesquels  les  voleurs  sont  sans  doute 
parvenus  à  ouvrir  la  fenêtre  ;  la  partie  où  l'on  est  entré  est  du 
côté  de  la  place  de  la  Révolution  ,  et  nous  demeurions  rue  Saint- 
Florentin.  Je  fus  sur-ie-champ  faire  mon  rapport  à  Roland.  Je 
le  trouvai  couché;  il  me  donna  une  lettre  pour  le  maire  de  Paris, 
que  je  remis  à  son  adresse,  i 

—  Un  membre  a  fait  le  reproche  à  l'opinant  d'avoir  négligé  de 
faire  faire  l'inventaire  d'un  dépôt  dont  il  était  personnellement 
reponsable.  (Applaudissemens.) 

Restoux  a  répondu  qu'il  n'a  point  refusé  de  faire  la  vérifica- 
tion des  diamans ,  et  que  les  retards  ne  sont  pas  provenus  de 
lui,  mais  de  l'absence  dujoailler. 

Fabre  a  récapitulé  tous  les  faits  précédemment  énoncés ,  et  en 
a  tiré  la  conséquence  que  la  barre  de  fer  était  prise  en  dedans 
par  deux  énormes  pitons.  Comment  avec  de  petites  pinces  a-t-ou 
pu  enlever  une  barre  grosse  comme  le  bras  ? 

Restoux.  t  J'ai  été  moi-même  fort  étonné  que  les  voleurs  aient 
pu  forcer  cette  barre.  J'observerai  même  qu'au  lieu  d'une  barre 
il  y  en  avait  deux.  » 

Un  citoyen  des  tribunes  adresse  à  Restoux  l'interpellation  sui- 
vante :  a  Ètes-vous  venu  avec  Camus  au  tribunal  criminel?  » 

Restoux.  €  J'y  ai  été  plusieurs  fois ,  mais  je  n'y  ai  pas  trouvé 
Camus.  » 

Dubois-Crancé.  t  Je  demande  que  la  société  fasse  une  offrande 
patriotique  à  la  patrie,  c'est  de  donner  100  écus  à  celui  qui 
pourra  lever  la  barre  en  question.  (Applaudi.) 

«  Je  demande,  ajoute  Dubois-Crancé  ,  que  deux  commissaires 
aillent  avec  Restoux  reconnaître  la  pince  avec  laquelle  on  prétend 
qu'on  a  enlevé  la  barre,  afin  qu'elle  ne  soit  pas  changée  ,  et  que 
la  vérification  soit  parfaite.  > 

Restoux.  *  La  chose  est  encore  dans  le  même  état;  les  scellés 
sont  encore  sur  la  porte.  Je  demande  que  Dubois-Crancé  soit  un 
des  commissaires.  » 
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Fabre  d'Églanûne.  «  Tliuriot  vous  donnera  de  plus  amples 
instructions  sur  les  circonsiauces  du  second  vol ,  qui  a  été  fait 
pour  masquer  le  premier. 

Dufoiimy.  «  Le  citoyen  qui  peut  vous  donner  des  renseigne- 
mens  sur  ce  vol,  c'est  le  citoyen  Pépin  Desgrouhettes.  » 

N....  «  Le  nom  de  Restoux  est  consigné  dans  les  registres  de 
la  Commune  parmi  les  plus  acharnés  dénonciateurs  de  Thierry  , 
auquel  il  a  succédé.  Thierry  a  été  arrêté,  conduit  à  l'Abbaye  , 
et  il  a  péri  dans  la  journée  du  2  septembre  ;  et  Resloux,  après 
s'être  emparé  de  sa  place,  même  avant  sa  mort,  est  venu  vous 
dire  d'un  ton  patelin  :  «  Je  viens  d'être  nommé  conservateur  du 
garde-meuble;  j'auraibesoin  d'un  certificat.  »  II  y  a  des  personnes 
qui  disent  dans  le  public  que  Restoux  porte  des  habits  de  Thierry, 
et  qu'il  roule  dans  sa  voilure.  > 

Un  membre  demande  (ju'on  mette  Restoux  en  état  d'arres- 
tation. 

Dufourny.  c  Nous  ne  sommes  point  un  tribunal;  nous  ne  dis- 
cutons ici  que  pour  nous  éclairer.  Je  demande  qu'on  rappelle  à 
l'ordre  celui  qui  a  proposé  de  mettre  quelqu'un  en  état  d'arres- 
tation. > 

Restoux.  €  J'ai  dénoncé  Thierry,  mais  je  ne  me  suis  point  em- 
paré de  ses  effets  ;  la  voiture  dont  je  me  sers  ne  m'appartient  pas, 
on  me  la  retirera  quand  on  voudra.  Je  n'ai  point  de  dépenses  extra- 
vagantes; on  peut  voir  mes  papiers,  et  certainement  j'ai  tiré  de 
ma  poche  tout  ce  que  j'ai  dépensé.  (Murmures.  )  Un  citoyen 
vient  de  médire  :  «  Si  vous  savez  quelque  chose  de  Roland,  diîes- 
le.  r>  Je  déclare  que  je  n'ai  rien  à  dire  contre  Roland.  > 

Desfieux.  Je  demande  à  Restoux  s'il  se  rappelle  que  quatre  jours 
avant  le  vol  je  le  trouvai  et  je  lui  dis  :  «  Vous  allez  être  bien  logé.  » 
Il  me  répondit  :  «  Je  n'y  suis  pas  encore,  je  n'y  serai  que  lorsqu'on 
aura  fait  l'inventaire;  je  presse  la  confection  de  cet  inventaire 
pour  être  en  possession.  > 

Restoux.  «  Il  est  de  fait  que  dès  le  27  août  j'ai  été  au  garde- 
meuble,  et  que ,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'époque 
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du  vol  et  celle  de  mon  enirée,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  faire  un 
inventaire.  » 

N....  «  Il  est  à  désirer  que  nous  prolongions  cette  discussion; 
vous  venez  de  voir  de  grands  jets  de  lumière ,  c'est  à  vous  à  les 
suivre.  D'après  ce  que  nous  venons  d'entendre ,  Roland  est  véhé- 
mentement suspect.  Restoux  n'est  pas  moins  suspect,  parce  qu'il 
a  pris  la  place  d'un  autre ,  et  un  homme  qui  n'est  pas  délicat  est 
indigne  du  titre  de  républicain.  D'ailleurs,  n'avoir  pas  fait  d'in- 
ventaire pour  se  mettre  hors  de  soupçon  ,  et  être  volé  trois  jours 
après,  voilà  deux  circonstances  que  semblent  confirmer  nos  justes 
soupçons.  » 

Paijre.  «  Comment  le  citoyen  Restoux  a-t-il  pu  se  charger  d'un 
dépôt  aussi  précieux  sans  faire  rédiger  un  inventaire?  » 

Le  vice-président  propose  d'ajourner  cette  question  à  mer- 
credi. —  Celte  proposition  est  adoptée. 

{Journal  du  club,  n°  CCCC.  ) 


CONVENTION.  —  Séance  du  25  avril. 

Rapport  de  Lequinio  sur  les  opérations  des  commissaires  en- 
voyés dans  le  département  du  Nord.  —  Lettre  du  général  Dam- 
pierre,  qui  atteste  qu'une  partie  du  régiment  de  Berchigny,  hus- 
sards,  quelques  officiers  et  volontaires  sont  les  seuls  qui  aient 
suivi  Dumourier. — Lettre  du  général  Berruyer,  dans  laquelle  il 
rend  compte  du  désavantage  qu'ont  éprouvé  à  l'armée  de  l'Ouest 
les  troupes  commandées  par  le  généial  Ligonier. 


COMMUNE.  —  Séance  du  25  avril. 

Le  substitut  du  procureur  de  ia  Commune  rend  compte  de  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  l'appartement  de  feu  Louis  Capet, 
dans  la  tour  du  Temple.  Les  commissaires  et  lui  ont  trouvé  dans 
un  tiroir  tous  les  attributs  de  la  royauté  ;  et  ne  voulant  pas  que 
ces  signes  féodaux  puissent  se  perpétuer,  ils  ont  défiguré  à  coups 
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de  marteau  les  croix  de  Saint-Louis  et  autres,  ont  brûlé  les  cor- 
dons rouges  et  les  plaques.  Un  des  commissaires  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  celte  opération,  et  dépose  sur  le  bureau  un 
paquet  contenant  les  effets  précieux  qui  y  sont  énoncés.  Le  con- 
seil-général arrête  que  tous  les  objeîs  d'or  et  d'argent  contenus 
dans  ce  dépôt  seront  fondus  et  convertis  en  iingots  en  présence 
des  commissaires  et  du  secrétaire -greffier,  qui  eu  est  déposi- 
taire. 

Lepitre  ,  l'un  des  citoyens  inculpés  dans  l'affaire  du  Temple, 
écrit  une  lettre  par  laquelle  il  demande  !a  levée  des  scellés  ap- 
posés chez  lui,  et  sollicite  un  prompt  examen  de  s;i  conduite 
c  pour  prouver  au  conseil  qu'il  n'a  point  à  rougir  de  l'avoir  vu 
siéger  parmi  ses  membres  ».  Le  conseil  prisse  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  son  arrêté  du  21  avril.  Cet  arrêté  porte  que  l'admi- 
nistration de  police  fera  lever  les  scellés  apposés  chez  les  citoyens 
inculpés  dans  l'affaire  du  Temple. 

Le  conseil  a  nommé  deux  commissaires  pour  la  levée  des  scel- 
lés apposés  chez  !e  citoyen  Bourbon-Penihièvre. 

Le  conseil ,  ajoutant  à  ses  précédens  arrêtés  sur  les  ceriificats 
de  civisme,  a  arrêté  que  les  signaiemens  des  requérans  seraient 
portés  sur  leurs  certificats,  idnsi  que  leur  âge  et  le  lieu  de  leur 
naissance.  Pour  l'exécution  de  cette  dernière  disposition ,  ils  se- 
ront tenus  d'exhiber  leur  ricle  de  naissance. 

La  commission  de  correspondance  a  été  chargée  de  la  rédac- 
tion d'une  circulaire  à  toutes  les  municipalités  de  la  République. 
Celte  circulaire  portera  pour  base  qu'il  est  dans  l'intention  delà 
Commune  de  Paris  de  communiquer  avec  toiiîe  la  Iiépublique, 
et  qu'elle  n'adopte  que  cette  seule  espèce  de  fédéralisme. 

Cette  circulaire  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  conseil  a  arrêté  que  le  corps  municipal  serai»  invité  à  l'aire 
mettre  à  exécution  son  arrêté  portant  nomination  de  commissai- 
res pour  fraterniser  avec  le  département  relativement  a  l'admi. 
nistration  des  hôpitaux  ,  et  à  étendre  cet  arrêté  à  îout.s  les  au- 
tres branches  d'admini&traiion,  et  enfin  à  eu  rendit;  coinpie  souj, 
quinzaine. 

T.  xxvi,  8' 


114  CONVENTION    NATIONALE. 

On  a  passé  à  l'ordre  du  joisr  sur  une  dénonciation  faite  contre 
Gorsas  et  l'auteur  du  Journal  français. 


TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  —  Audience  du  23  avril. 

Louis  -  François  -  Alexandre  d'Harembure,  âgé  de  cinquante 
ans,  lieutenant-général  des  armées  de  la  République,  comman- 
dant ses  troupes  sur  le  Haut-Rhin  et  la  Rauracie ,  né  de  Preuilly, 
chef-lieu  de  district,  département  d'ïndre-et  Loire,  demeurant 
depuis  onze  mois  à  Newbrisac  ,  est  acquitté  de  l'accusation  por- 
tée contre  lui  comme  prévenu  d'avoir  envoyé  à  la  commune  de 
Newbrisac  une  lettre  accompagnée  de  deux  imprimés  ayant  pour 
titre  :  l'un  ,  Lettres  -patentes  du  régent  de  France  ;  l'autre  ,  Dé- 
claration  du  régent  de  France,  dans  l'intention  d'exécuter  les 
ordres  de  ce  prétendu  régent  de  France  en  les  faisant  inscrire 
sur  les  registres  de  la  municipalité  de  Newbrisac,  et  il  est  mis 
sur-le-champ  en  liberté. 

Audience  du  24.  —  Affaire  de  Marat. 

Nous  plaçons  l'audience  du  tribunal  révolutionnaire  avant  la 
séance  de  la  Convention  pour  nous  conformer  à  l'ordre  des  évé- 
nemens  ;  nous  suivrons  Marat  du  tribunal  à  l'assemblée.  Le 
compte  rendu  du  procès  est  emprunté  par  nous  aux  numé- 
ros XVI,  XVII  et  XVIII  du  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire. 

«  Marat  entre  à  l'audience  et  dit  :  Citoyens,  ce  n'est  point  un 
coupable  qui  paraît  devant  vous,  c'est  l'apôtre  et  le  martyr  de  la 
liberté;  ce  n'est  qu'un  groupe  de  factieux  et  d'intrigans  qui  ont 
porté  un  décret  d'accusation  contre  moi. 

>  Interrogé  de  ses  nom ,  surnoms,  âge,  qualités,  lieu  de  nais- 
sance et  demeure , 

>  A  répondu  s'appeler  Jean-Paul  Marat ,  docteur  en  médecine, 
député  de  Paris  à  la  Convention  nationale,  âgé  de  quarante-neuf 
ans ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Cordeliers ,  section  du  Théâtre- 
Français. 
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»  Il  résulte  de  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  que  l'accusé  est 
prévenu  d'avoir  dans  ses  écrits  provoqué  au  pilla^ïe,  au  meurtre, 
et  la  dissolution  de  la  Convention  nationale. 

»  L'accusateur  public  expose  l'état  des  charges;  il  donne  lec- 
ture successivement  des  numéros  de  l'Ami  du  Peuple  et  du  Pu- 
blïcisie,  qui  ont  provoqué  le  décret  d'accusation  du  15  avril  pré- 
sent mois. 

»  L'accusé,  interpellé  de  déclarer  s'il  les  reconnaît  ou  s'il  veut 
qu'ils  lui  soient  représentés , 

»  A  répondu  :  Je  les  reconnais  à  la  simple  lecture. 

»  On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

»  Samson  Pt'gnet ,  Anglais  ,  homme  de  lettres  ,  rédacteur 
d'un  journal  patriote ,  fst  entendu  ;  il  dépose  des  laits  peu  iin- 
porians. 

»  Interpellé  s'il  connaît  un  paragraphe  inséré  dans  le  journal 
intitulé  le  Patriote  français  du  16  avril  présent  mois , 

>  A  répondu  qu'il  connaît  cette  note  pour  être,  à  ce  qu'il  croit, 
d'un  jeune  Anglais  qui  a  tenté  de  se  tuer,  mais  qui  cependant 
n'est  pas  mort  de  ses  blessures ,  attendu  qu'elles  ne  se  sont  pas 
trouvées  dangereuses.  Lui,  témoin,  observe  qu'il  a  été  très-affligé 
de  voir  cet  article  inséré  dans  le  Patriote  français,  parce  qu'il 
tendrait  à  faire  croire  en  Angleterre  que  tout  est  en  combustion 
en  France  ;  à  l'égard  de  Marat,  le  témoin  déclare  en  son  ame  et 
conscience  qu'il  le  regarde  comme  un  homme  uiile. 

»  Interpellé  de  déclarer  le  nom  du  jeune  Anglais  qui  a  voulu  se 
suicider, 

>  A  répondu  qu'il  se  nomme  Johnson ,  et  qu'il  demeure  dans 
la  maison  occupée  par  Thomas  Payne,  député  à  la  Convention 
nationale,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  63. 

»  A  lui  demandé  :  Avez-vous  connaissance  que  chez  Thomas 
Payne  il  se  tient  des  conciliabules,  ou  paraît  avoir  été  rédigé 
l'article  du  Patriote  français. 

>  A  répondu  :  Non. 

»  A  lui  demandé  ;  Avez-vous  connaissance  que  l'on  ait  intercalé 
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le  nom  de  Marat  dans  cet  article  pour  le  rendre  odieux  en  An{jle- 
leire? 

>  A  répondu  :  J'ai  regardé  cet  article  comme  rédigé  par  les 
ennemis  de  l'accusé. 

»  A  lui  demandé  s'il  ne  pourrait  pas  dire  comment  cet  article 
a  été  souscrit  par  Johnson. 

»  A  répondu  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  Thomas  Payne  a 
appelé  un  jeune  Anglais  nonmié  Chopin,  sur  l'escalier,  pour  lui 
parler,  mais  qu'il  ignore  le  résultat  de  leur  conversation. 

»  A  lui  demandé  sil  croit  que  Johnson  s'est  tué  ou  blessé  par 
la  lecture  des  feuilles  de  Marat  ou  bien  par  démence. 

»  A  répondu  que  ce  jeune  homme  est  comme  un  enfant  ;  il  a 
signé  en  Angleterre  une  adresse  patriotique,  et  est  venu  en 
France  féliciter  la  Convention  sur  ses  imporians  travaux  pour  le 
bonheur  du  genre  humain  ;  après  les  malheureux  événemens  ar- 
rivés dans  la  Belgique ,  il  est  tombé  dans  la  n)isère;  ses  organes 
en  ayant  été  altérés ,  il  se  peut  que,  par  la  lecture  de  différons 
écrits  qui  annonçaient  que  les  députés  qui  avaient  voté  l'appel  au 
peuple  seraient  massacrés ,  son  amitié  pour  Thomas  Payne  l'ait 
porté  à  se  détruire,  pour  ne  pas  être  témoin  de  la  prétendue  fin 
tragique  de  son  ami. 

>  Est-il  à  votre  connaissance  qu'il  se  soit  tenu  chez  Thomas 
Payne  des  discours  tendant  à  faire  croire  que  l'on  voulait  le 
massacrer  ? 

»  R.  Oui,  l'on  disait  que  ^larat  avait  dit  qu'il  fallait  massacer 
tous  les  étrangers,  notamment  les  Anglais. 

»  L'accusé  est  interpellé  de  déclarer  ce  qu'il  a  à  répondre  au 
dernier  fait  qui  vient  d'être  avancé  par  le  témoin, 

»  R.  J'observe  au  tribunal  que  c'est  une  calomnie  atroce,  une 
méchanceté  des  hoiîmies  d'état  pour  me  rendre  odieux. 

»  Sur  l'inlerpeliation  faite  au  témoin  de  déclarer  s'il  s'est  trouvé 
souvent  dans  la  maison  de  Thomas  Payne,  et  si  l'assemblée  y  est 
nombreuse , 

»  I!  répond  que  c'est  une  maison  bourgeoise,  et  qu'il  n'y  a  ja- 
mais vu  plus  de  cinq  ou  six  Anglais  et  un  Français. 
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»  A  lui  demandé  s'il  est  à  sa  connaissance  que  quelque  mem- 
bre de  la  Convention  s'y  rendît. 

»  A  répondu  :  Je  l'ignore. 

»  William  Chopin,  Anglais,  demeurant  faubourg  Saint-Denis, 
maison  de  Thomas  Payne ,  dépose  que  Johnson  qui,  a  voulu  se 
suicider,  a  fait  un  testament  en  faveur  de  Thomas  Payne  et  de  lui 
témoin,  mais  que,  n'étant  pas  mort,  cet  acte  est  devenu  nul. 

»  A  lui  demandé  combien  il  y  a  ordinairement  de  personnes  à 
la  table  de  Thomas  Payne. 

»  A  répondu  cinq  hommes  et  une  dame. 

>  A  lui  demandé  ce  que  l'on  dit,  dans  cette  maison ,  de  la  ré- 
volution. 

1»  A  répondu  :  Je  ne  sais  pas  ce  que  les  autres  en  pensent,  mais 
quant  à  moi  j'en  ai  la  meilleure  opinion. 

»  A  lui  demandé  ce  que  l'on  y  dit  des  feuilles  de  Marat. 

»  A  répondu  :  A  peine  en  ai-je  entendu  parler  dans  les  con- 
versations. 

»  A  lui  demandé  s'il  a  connaissance  que  l'écrit  fait  par  Johnson 
lui  ail  été  suggéré  par  quelqu'un. 

»  A  répondu  :  Je  l'ignore  ,  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  c'est 
Johnson  lui-même  qu'il  l'a  rédigé. 

»  A  lui  demandé  s'il  croit  que  la  note  dont  on  lui  parle  soit  la 
même  que  celle  insérée  dans  le  Patriote  français  du  16  avril. 

»  A  répondu  :  J'ignore  si  on  y  a  retranché  ou  diminué. 

>  A  lui  demandé  s'il  a  connaissance  que  les  personnes  qui  voul 
chez  Thomas  Payne  soient  en  liaison  avec  des  députés  français  de 
la  Convention. 

»  A  répondu  :  Non. 

»  Brissot  y  venait-il? 

»  Je  ne  l'ai  jamais  vu. 

»  On  procède  à  l'audition  d'v.ii  autre  témoin. 

»  Jean-Marie  Giraidin  ,  ci-dcvar:t  Girey-du-Pré  ,  gaide  des 
manuscrits  nationaux  a  la  bibiioihèque  de  la  République,  et  ré- 
dacteur du  journal  f)orlanl  pour  litre  ;  Patriote  français,  est  en- 
tendu. 
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»  Le  président  du  tribunal  l'interpelle  de  de'clarer  s'il  recon- 
naît la  note  insérée  dans  le  journal  en  date  du  16  avril  présent 
mois. 

ï  Le  irnioin  déclare  reconnaître  la  note  pour  avoir  été  par  lui 
envoyée  à  l'imprimerie. 

»  A  lui  deirsandé  de  qui  il  tient  celte  note. 
»  A  répondu  de  Brissot ,  yon  ami ,  qui  l'a  assuré  la  tenir  de  la 
main  de  Thomas  Payne,  à  qui  elle  avait  été  remise  par  le  jeune 
Anglais. 

»  Sur  le  réquisitoire  de  l'accusaieur-public,  J.-P.  Brissot,  dé- 
puté à  la  Convention ,  est  invité  à  se  rendre  à  l'audience ,  pour 
déposer  des  faits  qui  peuvent  être  à  sa  connaissance,  et  qu'à  cet 
effet  le  président  du  tfibunal  écrira  une  lettre  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

»  Tl  s'élève  des  applaudissemens  dans  l'auditoire.  L'accusé  se 
tourne  de  ce  côté ,  et  dit  :  Citoyens ,  ma  cause  est  la  vôtre,  je  dé- 
fends isia  patrie  ;  je  vous  invite  à  garder  le  plus  profond  silence, 
afin  d'ôter  aux  ennernis  de  la  chose  publique  les  moyens  de  dire 
que  l'on  ;>  influencé. 

»  Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public ,  le  tribunal  or- 
donne qu'il  sera  décerné  contre  Johnson  un  mandai  d'amener. 

e  Le  témoin  Girardin,  interpellé  de  déclarer  quel  est  l'auteur 
de  la  réflexion  qui  précède  la  note, 

»  R.  Je  l'ai  imprimée  telle  qu'elle  m'a  été  remise. 
»  Brissot  continue-l-il  la  rédaction  du  Patriote  français? 
»  C'est  moi  qui  me  charge  de  toute  la  responsabilité. 
»  L'accusé  siemande  que  l'on  interpelle  le  témoin  de  déclarer 
si,  pendant  le  te^lp^;  qu'il  était  défendu  par  une  loi  aux  membres 
de  la  Cuiivention  de  coopérer  à  la  lédaction  d'aucun  journal, 
Brisbot  n<'  lui  a  pas  fait  passer  des  nolts  ou  articles  à  insérer 
dans  le  Patriote  français. 

»  L'iriterpclîation  faite ,  le  témoin  y  répondant  a  dit  :  Pendant 
le  temps  que  la  loi  a  duré,  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  rap- 
portée, il  !  e  m'a  rien  fourni. 

»  A  lui  demandé  quel  est  l'imprimeur  du  Patriote  français. 
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»  A  répondu  :  le  citoyen  Provost,  rue  et  hôtel  de  Bussy. 
»  Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  le  tribunal  ordonne 
qu'il  sera  décerné  un  mandat  d'amener  contre  l'imprimeur. 

>  Le  président  annonce  que,  sur  la  lettre  par  lui  écrite  au 
président  de  la  Convention  nationale,  elle  a  rendu  un  décret 
par  lequel  elle  déclare  passer  à  l'ordre  du  jour. 

»  Sur  l'observation  faite  au  témoin  que  la  note  qui  se  trouve 
dans  son  numéro  du  16  avril  est  aussi  insérée  dans  la  Gazette  gé- 
nérale  de  l'Europe. 

»  Il  répond  que  ce  n'est  pas  lui  qui  la  lui  a  communiquée. 

•  L'accusé  demande  que  les  témoins  déjà  entendus  ne  soient 
point  présens  aux  dépositions  que  vont  faire  les  autres  témoins. 
(On  les  fait  sortir.) 

»  On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

»  Thomas  Payne,  député  à  la  Convention  nationale,  dépose 
qu'il  ne  connaît  Marat  que  depuis  que  la  Convention  ett  rassem- 
blée. 

»  On  donne  lecture  au  témoin  de  la  note  du  16  avril. 

>  Il  répond  par  l'organe  d'un  interprète  qu'il  ne  ta  connaît  pas, 
et  qu'il  ne  conçoit  pas  ce  que  cela  puisse  avoir  du  rapport  avec 
l'accusation  intentée  contre  Marat. 

»  A  lui  demandé  s'il  a  donné  une  copie  de  cette  note  à  Brissot. 
ï  R.  Je  lui  ai  fait  voir  l'original. 

>  Le  lui  avez-vous  remis  tel  qu'il  est  imprimé? 

»  Ce  que  Brissot  a  écrit  ne  peut  avoir  été  fait  par  lui  que  de 
mémoire  ,  de  ce  qu'il  m'a  entendu  lire  et  de  ce  que  je  lui  ai  dit; 
j'observe  que  Johnson  ne  s'est  donné  les  deux  coups  de  couteau 
que  parce  qu'il  avait  appris  que  Marat  devait  le  dénoncer. 

»  L'accusé  observe  que  ce  n'est  pas  parce  qu'il  devait  dénoncer 
ce  jeune  homme  qu'il  s'est  poignardé ,  mais  bien  parce  qu'il  vou- 
lait dénoncer  Thomas  Payne. 

»  Le  témoin  observe  que  ce  jeune  homme  avait  depuis  long- 
temps des  linquiétudes  d'f  sprit  ;  quant  à  Marat ,  il  ne  lui  a  parlé 
qu'une  seule  fois  dans  les  couloirs  de  la  Convention  nationale , 
qu'il  lui  dit  que  le  peuple  anglais  était  libre  et  heureux  ;  lui ,  dé- 


i20  COiNVKNliON    NAMONALE. 

posant,  lui  observa  qu'il  se  trompait,  attendu  qu'il  gémissait 
sous  un  double  despotisme. 

»  A  lui  demandé  s'il  a  connaissance  que  Brissot  ail  vu  ce  jeune 
homme  (Johnson)  chez  lui. 

»  R.  Je  ne  le  crois  pas. 

»  On  passe  à  l'audiiion  d'un  autre  témoin. 

»  Pierre  Provost,  imprimeur,  est  entendu 

»  Le  président  l'interpelle  de  déclarer  si  c'est  chez  lui  que 
s'imprinie  le  journal  ayant  pour  titre  :  Patriote  français, 

»  R.  Oui. 

»  Êtes- vous  dans  l'usage  de  conserver  vers  vous  les  copies  ou 
minutes  des  ouvrages  que  vous  imprimez? 

>  R.  On  les  garde  quelquefois  un  mois,  après  lequel  temps  on 
les  jette  au  feu,  surtout  lorsque  l'on  peut  produire  les  auteurs 
de  ce  que  l'on  imprir?ie. 

»  Lecture  est  faite  de  la  note  du  16  avril. 

»  Le  témoin  dit  à  ce  sujet  :  J'observe  au  tribunal  qu'à  l'époque 
du  16  avril  j'étais  malade,  et  ne  peux  en  conséquence  produire 
aucun  éclaircissement  touchant  ce  fait;  c'était  à  un  homme  de 
confiance  que  j'avais  donné  la  surveillance  de  mes  impression». 
J'apporte  avec  moi  une  partie  des  copies  qui  ont  servi  à  imprimer 
ce  mois-ci  le  journal  du  Patriote  français  ;  je  les  ai  ramassées  à 
la  hâte,  et  ne  doute  pas  d'en  trouver  d'autres  si  j'avais  le  temps 
de  les  chercher. 

»  L'accusé  demande  quf>  ces  pièces  soient  déposées  au  greffe , 
afin  que  s'il  y  avait  quelque  chose  à  ciiarge  contre  lui,  il  pût  en 
prendre  communication. 

"  L'imprimeur  dépose  lesdites  copies  sur  le  bureau. 

»  Lft  président  interpelle  l'accusé  de  déclarer  s'il  a  quelque 
observation  à  faire  sur  l'acte  d'accusation  ou  sur  les  dépositions 
des  témoins. 

»  Marat  répond  :  «  J'ai  des  réflexions  générales  à  faire  sur  le 
»  décret  d'accusation  ;  fort  de  ma  conscience  et  de  l'équité  du 
»  iribimal,  je  provoque  moi-même  l'examen  le  plus  sévère  de 
I  ma  conduite  avant  et  depuis  la  révolution.  J'ai  écrit  long-te.-nps 
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i  avant  en  Angleterre  un  ouvrage  (  les  Chaînes  de  L'esclavage  ), 

>  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  la  préparer;  à  l'approche  des  états- 
»  généraux,  je  redoublai  d'efforts,  et,  par  nombre  d'écrits  pa- 

>  triotiques ,  je  ne  (  essai  de  réclamer  pour  les  droits  du  peuple  : 
»  depuis  la  révolution ,  je  ne  cessai  de  l'éclairer,  de  l'instruire  ; 

>  j'ai  constamment,  et  avec  un  courage  que  rien  ne  peut  ébran- 
»  1er,  démasqué  les  traîtres  qui,  sous  le  voile  de  la  popularité, 
•  avaient  surpris  sa  conliance  et  séduit  sa  bonne  l'oi;  j'ai  lait  pî\- 
»  lir  le  tyran  sur  son  trône  et  l'ai  poursuivi  jusqu'à  sa  mort  ;  la 
»  plume  dans  ma  main  étant  devenue  pour  mes  ennemis  une 
»  arme  redoutable,  on  n'a  rien  négligé  pour  étouffer  ma  voix  et 
1  enchaîner  ma  plume,  promesses,  cajolemens,  séduction ,  me- 
»  naces,  persécution ,  tout  a  été  tenté,  mais  inutilement;  Y  Ami 
1  du  peuple  s'est  toujours  montré  digne  de  lui-même  et  de  la 
»  juste  cause  qu'il  a  constamment  défendue  et  qu'il  ne  cessera 
»  de  défendre  jusqu'à  extinction  de  chaleur  naturelle  ,  puisqu'il 
»  s'agit  de  la  liberté  et  du  bonheur  du  genre  humain.  » 

»  Applaudissemens  universels. 

»  A  lui  demandé  ce  quil  entend  par  celte  phi-ase  de  son  nu- 
méro LXXXIV  où  il  dit  que,  si  la  démocratie  ne  l'emporte  pas , 
il  faudra  bien  que  la  nation  se  donne  un  chef. 

»  A  répondu  :  C'est  une  calomnie  atroce;  on  a  iut»i'prété 
comme  on  a  voulu  ce  que  je  voulais  dire;  on  a  même  pousse 
l'impudeur  jusqu'à  me  prêter  dw  intentions  (jue  je  n'avass  pas. 

»  A  lui  demauué  ce  qu'il  entend  par  cette  phrase  de  son  nu- 
méro LXXX,  ainsi  conçue  :  «  Voilà  les  législateurs  de  l'empire 
>  français!  je  désire  que  le  ciel  les  illumine  et  les  convei tisse: 
»  quant  à  moi,  je  n  attends  d'eux  rien  de,  bon.  »  isommc  de 
s'expliquer  si  par  ces  njols  il  n'a  pas  entendu  avilir  la  Convention 
nationale , 

»  A  répondu  :  Bien  loin  de  l'avilir,  j'ai  tout  fait  poui'  la  la))- 
peler  à  la  dignité  de  ses  fonctions. 

»  On  procède  à  l'audiiion  (Vun  aulie  léinoin. 

»  Williams  Johnson,  médecin  anglais,  dépose  par  l'inlcraié- 
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diaire  d'un  interprète  qu'il  reconnaîi  la  note  du  16  avril,  insérée 
dans  le  Patriote  français,  pour  avoir  été  par  lui  écrite,  ne  peut 
cependant  pas  affirmer  qu'elle  soit  bien  exacte,  attendu  qu'il 
était  malade  tilors;  mais  on  peut,  pour  s'en  assurer,  ajoute-t-il, 
la  confronter  à  Toriginai,  qui  est  entre  les  mains  de  Thomas 
Payne. 

ï  A  l'égard  de  la  réflexion  qui  précède  ladite  note,  il  déclare 
qu'elle  n'est  point  de  lui  déposant. 

»  A  lui  demandé  si  c'est  à  la  suite  de  la  lecture  de  Marat  qu'il 
s'est  déterminé  à  se  suicider. 

»  A  répondu  que  c'était  après  la  lecture  du  journal  de  Gorsas. 
(Applaudissemens.) 

»  L'accusé,  se  tournant  vers  l'auditoire,  dit  :  Citoyens,  je  vous 
invite  au  s'i!ence  ;  sans  cela,  vous  nuiriez  au  triomphe  de  la  liberté. 

»  Le  président  interpelle  ie  téuioio  de  déclarer  quel  peut  être, 
s'il  s'en  raj)j.eile ,  le  passage  qu'il  a  lu  et  qui  l'a  porté  à  attenter 
à  ses  jours. 

»  Il  répond  que  Gorsas  annonçait  da-is  sa  l^uille,  autant  qu'il 
peut  s'en  rappeler,  que  Marat  avait  dit  que  ceux  qui  avaient  voté 
làppe!  ail  peuple  dans  le  jugement  du  roi  seraient  massacrés;  et 
que  l'amiîié  qu'il  porte  à  Thomas  Payne  l'avait  porté  à  se  dé- 
ti'nire. 

»  A  lui  demandé  s'il  a  fait  un  testament  en  faveiir  de  Thomas 
Payne. 

»  A  répondu  :  Non. 

»  A  lui  demandé  quels  sont  ceux  (|ui  lui  ont  remis  Gorsas. 

»  A  répondu  :  L:i  p  rsonne  chez  (jui  je  demeure  le  prend  tous 
les  jours. 

»  Le  président  interpelle  l'accusé  de  déclarrr  s'il  a  quelque 
chose  à  ajouter  pour  sa  justification. 

j>  Marat  prend  la  parole  et  prononci;  le  discours  suivant  : 

»  (  Ce  discours  est  flaiilant  plus  aullientique .  qu'il  a  été  remis  par  Marat 
même  au  citoyen  Gléiiient.  ) 

«  Citoyens,  membres  du  tribunal  révolutionnaire,  si  Roland, 

le  patron  de  la  clique  des  Girondins,  n'avait  pas  dilapidé  les  biens 
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nationaux  pour  égarer  le  peuple  et  pervertir  l'esprit  public  ;  si  la 
faction  des  hommes  d'état  n'avait  pas  inondé  la  République  en- 
tière de  libelles  infâmes  contre  la  Commune,  la  municipalité,  les 
sections,  le  comité  de  surveillance,  et  surtout  contre  la  députa- 
tion  de  Paris  ;  s'ils  ne  s'étaient  pas  si  long-lemps  concertés  pour 
diffamer  Danton  ,  Robespierre  et  Marat  ;  s'ils  ne  m'avaient  pas 
sans  cesse  représenté  comme  un  factieux ,  un  anarchiste,  un  bu- 
veur de  sang ,  im  ambitieux  qui  visait  au  pouvoir  suprême  sous 
le  titre  de  tribun  ,  de  triumvir  et  de  dictateur;  si  la  nation ,  com- 
plètement détrompée,  avait  reconnu  la  perfidie  de  ces  impostu- 
res ;  si  leurs  coupables  auteurs  avaient  été  flétris ,  j'aurais  ré- 
sisté aux  actes  arbitraires  portés  contre  moi ,  sous  le  titre  de 
décret  eî  d'acte  d'accusation ,  par  une  faction  perfide  que  j'ai 
tant  de  fois  dénoncée  comme  presque  toute  composée  de  roya- 
listes ,  de  traîtres,  de  machinateurs ,  et  j'aurais  attendu  que  la 
Convention  eût  été  renforcée  par  le  retotir  des  députés  patriotes 
pour  me  présenter  à  la  tribune  et  foudroyer  les  vils  scélérats  qui 
me  persécutent  aujourd'hui  avec  un  si  odieux  acharnement. 

»  Si  je  parais  devant  mes  juges  ,  c'est  donc  pour  faire  triom- 
pher là  vérité  et  confondre  l'imposlure  ;  c'est  pour  dessiller  les 
yeux  de  cette  partie  de  la  natioii  qui  est  eiicore  égarée  sur  mon 
compte  ;  c'est  pour  sortir  vainqueur  de  cette  lutte,  fixer  l'opinion 
publique,  mieux  servir  la  patrie  et  cimenter  !a  libei'té.. 

»  Plein  de  confiance  dans  ieS  lumières  ,  l'équité,  le  civisme  du 
tribiinal ,  je  provoque  moi-même  l'éxairien  le  pius  rigoureux  de 
cette  affaire.  Fort  du  témoignage  de  ma  conscience ,  de  la  droi- 
ture (le  mes  intentions  ,  de  la  pureté  de  mon  civisme,  je  ne  veux 
point  d'indulgence ,  mais  je  réclame  une  justice  sévère. 

>Me  voilà  prêt  à  répondre  à  mes  juges;  cependant,  avant  d'être 
interpellé,  je  dois  mettre  sOus  vos  yCiix,  citoyens,  une  série 
d'observations  qui  vous  mf'tîroni  à  portée  de  juger  de  la  crasse 
ignorance,  de  l'absurdité,  de  l'iniquité,  do  li  perfidie,  de  l'achar- 
nement et  de  l'atrocité  de  mes  vils  délateuis. 

»  Le  décret  d'accusation  ren:lu  contre  moi  !'a  été  sans  aucune 
discussion  ,  au  mépris  d'une  loi  formelle  et  co  tre  tous  les  prin- 
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cipes  de  l'ordre ,  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Car  il  est  de  droit 
rigoureux  qu'aucun  citoyen  ne  soit  blâmé  sans  avoir  été  entendu. 
Il  a  été  rendu  par  deux  cent  dix  membres  de  la  faction  des  hom- 
mes d'état,  contre  les  réclamations  de  quatre-vingt-douze  mem- 
bres de  la  Montagne ,  c'esl-à-dire  par  deux  cent  dix  ennemis  de  la 
patrie  contre  quatre-vingt-douze  défenseurs  de  la  liberté.  Il  a 
été  rendu  au  milieu  du  vacarme  le  plus  scandaleux,  durant  lequel 
les  patriotes  ont  couvert  d'opprobre  les  royulisies  en  leur  repro- 
chant leur  incivisme ,  leur  turpitude ,  leurs  machinations.  Il  a  été 
rendu  contre  la  manifestation  ia  pius  marquée  de  l'opinion  publi- 
que et  au  bruit  des  huées  continuelles  des  tribunes.  Il  a  été  rendu 
d'une  manière  si  révoltante,  que  plus  de  vingt  membres,  qui 
avaient  été  trompés  par  !a  faciion  des  hommes  d'état,  ont  refusé 
de  voter,  le  décret  n'ayant  pas  été  discuté ,  et  que  l'un  d'eux,  cé- 
dant au  mouvement  d'une  ame  honnête,  s'est  écrié  :  Je  ne  vole 
pas  ;  cl  je  crains  forl ,  d'après  loui  ce  que  je  vois,  d'avoir  été  la 
dupe  d'une  cabale  perfide  ! 

»  Ce  décret,  loin  d'éirc  le  vœu  de  la  majorité  de  la  Conven- 
tion ,  puisqu'il  est  l'ouvrage  d'une  partie  des  membres  qui  ne 
font  pas  même  le  tiers  de  l'assemblée,  ne  peut  donc  être  regardé 
que  comme  la  suite  de  racharnemeni  de  la  faciion  des  hommes 
d'état.  On  va  voir  qu'il  est  rcffet  d'une  trame  criminelle,  car  il 
a  été  provoqué  sur  ia  lecture  d  ui:e  adresse  des  Jacobins,  que 
j'avais  signée  coiiime  président  de  la  société;  ;idresse  patrioti- 
que donl  on  a  bitnîôt  ( essé  d'^  me  faire  un  crime  en  voyant  pres- 
que tous  mes  collègues  de  la  Montagne  couru'  au  bureau  pour 
la  signer  ;  adi  esse  vr:\imenl  républicaine  cjui  vient  d'être  signée 
par  toutes  les  sections  de  Paris,  et  qui  le  sera  bientôt  par  tous 
les  bons  citoyens  de  b  Fiance  ert  ère. 

>  En  aliandonnant  la  dénonciation  de  celle  adresse,  qui  avait 
motivé  la  di^nnnde  du  décret  d'accusation,  le  décret  tombait  de 
lui-même;  mais  il  a  élé  repris  avec  fureur  par  mes  ennemis,  en 
me  voyant  monter  à  la  tribune  pour  reiiouveler  1j  proposition  de 
traduire  Louis-Philippe  dOi  léons  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, et  de  meure  ;i  prix  !a  tête  des  Gnpc!  rebelles  et  fu[;iti('s  ; 
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proposition  qui  désespérait  les  hommes  d'état,  en  les  forçant  de 
se  mettre  la  corde  au  cou,  s'ils  l'adoptaient  ;  ou  de  s'avouer  eux- 
mêmes  les  partisans  de  d'Orléans  ei  des  Capot  rebelles,  lessuppùis 
du  loyalisme  et  les  complices  de  Dumourier,  s'ils  la  repoussaient. 
On  sait  avec  quelle  violence  ils  s'y  sont  opposés.  Ce  décret  doit 
donc  être  considéré  cumme  une  ridicule  récrimination  des  scélé- 
rats que  j'avais  accusés  de  machinations,  et  que  le  traître  Du- 
mourier avait  en  quelque  sorte  déclarés  ses  complices,  comme  un 
artifice  profond  imaginé  pour  m'ôter  tout  moyen  de  poursuivre 
cette  mesure  de  saiut  public  qui  devait  les  démasquer  complète- 
ment, les  couvrir  d'opprohre,  et  les  livrer  à  la  vengeance  natio- 
nale. Un  pareil  décret  n'est  donc  qu'un  acte  de  tyrannie  qui  ap- 
pelle la  l'ésistance  à  l'oppression,  et  qui  ne  peut  manquer  de  ré- 
volter tous  les  l)ons  citoyens  lorsqu'il  sera  aussi  bien  connu  dans 
les  départemens  qu'il  l'est  à  Paris. 
*  Je  passe  à  l'acte  d'accusation. 

>  Emané  du  conseil  de  législation,  presque  entièrement  com- 
posé de  mes  plus  mortels  ennemis ,  tous  membres  de  la  faction 
des  hommes  d'état,  il  a  été  lédigé avant  tant  d'irréflexion,  qu'il 
porte  tous  les  caractères  de  la  plus  crasse  ignorance,  du  men- 
songe, de  la  démence ,  de  la  fui-eur  et  de  l'atrocité. 

»  Cet  acte  offre  d'abord  une  inconséquence  remarquable,  ou 
plutôt  une  révoltante  opposition  au  décret  d'accusation  auquel  il 
sert  de  base;  car  il  n'y  est  nullement  question  de  l'adresse  aux 
Jacobins,  que  l'on  me  faisait  un  crime  d'avoir  signée,  et  qui  avait 
provoqué  le  décret. 

>  J'ai  honte  pour  ie  comité  de  législation  de  faire  voir  combien 
cet  acte  est  ridicule  et  destitué  de  fondement.  Comme  l'adresse 
des  Jacobins  contient  les  seniimens  des  vrais  républicains,  et 
comme  elle  avait  été  signée  de  presque  tous  mes  collègues  de  la 
Montagne  ,  le  comité,  forcé  d'abandonner  ce  chef  fondamental 
d'accusation,  s'est  rabattu  sur  la  dénonciation  de  quelques-unes 
de  mes  feuilles  qui  dormaient  depuis  plusieurs  mois  dans  la  pous- 
sièi'e  de  ses  carioiis  ;  et  il  a  rep;  oduit  slui;ideinent  la  dénonciation 
de  quelques  autres  de  mes  feuilles ,  à  laquelle  l'assemblée  a  re- 
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fusé  de  donner  aucune  suite  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  comme 
je  le  prouverai  dans  la  suite. 

»  Prouvons  maintenant  que  cet  acte  est  illégal.  Il  porte  en  en- 
tier, ainsi  qu'on  vient  de  voir,  sur  quelques-unes  de  mes  opinions 
politiques.  Ces  opinions  avaient  presque  toutes  été  produites  à  la 
tribune  de  la  Convention  avant  d'être  publiées  dans  mes  écrits; 
car  mes  écrits,  toujours  destinés  à  dévoiler  les  complots,  à  dé- 
masquer les  traîtres,  et  à  proposer  des  vues  utiles,  sont  un  sup- 
plément à  ce  que  je  ne  puis  toujours  exposer  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée. Or,  l'article  7  de  la  cinquième  section  de  l'acte  consti- 
tutionnel porte  en  termes  exprès  :  «  Les  représentans  de  la 
»  nation  sont  inviolables ,  ils  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés 
»  ni  jugés,  en  aucun  temps ,  pour  ce  qu'ils  auront  dit ,  écrit  ou 
»  (a\i  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  représentans.  *  L'acte 
d'accusation  est  donc  nul  et  de  nul  effet,  en  ce  qu'il  est  diamé- 
tralement opposé  à  une  loi  fondamentale  qui  n'a  point  été  révo- 
quée ,  et  qui  ne  peut  point  l'élre.  Il  est  nul  et  de  nul  efl^t,  en  ce 
qu'il  attaque  le  plus  sacré  des  droits  d'un  représentant  du  peuple. 

»  Ce  droit  n'emporte  pas  celui  de  machiner  contre  l'état ,  de 
faire  aucuîie  entreprise  contre  les  intérêts  de  la  liberté,  d'atta- 
quer les  droits  des  citoyens,  ou  de  compromettre  le  salut  public; 
je  le  sais;  mais  il  consiste  à  pouvoir  tout  dire,  tout  écrire,  tout 
faire  impunément  dans  !e  dessein  sincère  de  servir  la  patrie,  de 
procurer  le  bien  général ,  et  de  faire  triompher  la  liberté.  Et  il 
est  si  fort  inhérent  aux  fonctions  d'un  représentant  de  la  nation, 
que  sans  lui  il  serait  impossible  aux  fidèles  députés  de  défendre 
la  patrie ,  et  de  se  défendre  eux-mêmes  contre  les  traîtres  qui 
voudraient  les  opprimer  et  les  asservir. 

»  Les  patriotes  de  l'assemblée  constituante  avaient  si  bien  senti 
la  nécessité  de  rendre  les  représentans  de  la  nation  inviolables  et 
irréchercliables ,  pour  pouvoir  lutter  impunément  contre  le  des- 
pote, et  faire  la  révolution,  qu'ils  s'empressèrent  de  consacrer  ce 
d'-oit  par  le  fameux  décret  du  23  juin  1789,  avant  même  de  se 
constituer  assemblée  nationale. 

»  Ils  sentirent  si  bien  que  ce  droit  sacré  était  inhérent  à  tou 
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fonctionnaire  public, qu'ils  l'éiendiient,  par  le  décret  du  2."  août 
i789,  à  tout  corps  judiciaire,  à  tout  corps  administratif,  et  même 
à  tous  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires. 

»  Sans  ce  droit  inaliénable,  la  liberté  pourrait-elle  se  maintenir 
un  instant  contre  les  entreprises  de  ses  ennemis  conjurés?  Sans 
lui  comment,  au  milieu  d'un  sénat  corrompu  ,  le  petit  nombre 
de  députés  qui  restent  invinciblement  attachés  à  la  patrie  dé- 
masqueraient-ils les  traîtres  qui  veulent  l'opprimer  ou  la  remettre 
aux  fers  ? 

»  Sans  ce  droit  essentiel,  comment  un  petit  nombre  de  pa- 
triotes clairvoyans  et  déterminés  déjoueraient-ils  les  complots 
d'une  faction  nombreuse  de  machiiiateurs.  Qu'on  en  juge  par  ce 
qui  nous  arrive.  Si  la  faction  des  hommes  d'état  peut,  sous  un 
faux  prétexte,  m'attaquer,  m'expulser  de  la  Convention,  me 
traduire  devant  un  tribunal,  me  retenir  en  captivité,  me  l^ire 
périr;  demain,  sous  d'autres  prétextes,  elle  attaquera  Robes- 
pierre, Danton,  Collot-d'Herbois ,  Panis,  Lindet,  Camille,  Da- 
vid, Audouin,  Laignelet,  Meaule,  Dupuis,  Javogues,  Granet, 
et  tous  les  autres  députés  courageux  de  la  Convention;  elle  con- 
tiendra les  autres  par  la  terreur,  elle  usurpera  la  souveraineté, 
elle  appellera  auprès  d'elle  Dumourier,  Cobourg,  Clairfayt,  ses 
complices  ;  secondée  des  Prussiens ,  des  Autrichiens  et  des  émi- 
grés, elle  rétablira  le  despotisme  dans  les  mains  d'un  Capet  qui 
fera  égorger  tous  les  patriotes  connus,  et  elle  se  partagera  les 
premiers  emplois  avec  les  trésors  de  l'état.  Le  décret  d'accusa- 
tion rendu  contre  moi  pour  mes  opinions  politiques  est  donc  un 
attentat  à  la  représentation  nationale  ;  et  je  ne  doute  nullement 
que  la  Convention ,  devenue  corrjplète  par  le  retour  des  commis- 
saires patriotes,  n'en  sente  bientôt  les  dangereuses  conséquences, 
les  suites  funestes ,  ne  rougisse  qu'il  ait  été  rendu  en  son  nom,  et 
ne  se  hâte  de  le  rapporter,  comme  destructif  de  toute  liberté  pu 
blique. 

»  L'acte  d'accusation  n'est  pas  seuleirent  nul  en  ce  qu'il  viole 
une  loi  constitutionnelle,  et  qu'il  attaque  la  représentation  na- 
tionale ;  il  l'est  encore  en  ce  que  le  comité  érige,  contre  tout  prin- 
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cipe,  !a  Convention  en  tribunal  criminel ,  car  il  lui  fait  prononcer 
sans  pudeur  contre  un  jugement  inique,  en  décidant  sans  exa- 
men prëalable  d'aucune  des  pièces,  sans  avoir  même  mis  en 
question  si  ces  pièces  sont  de  moi  (1).  «  Que  je  suis  prévenu  d'à- 
»  voir  évidemment  provoqué  le  meurtre  et  le  pillage  ,•  d'avoir 
»  provoqué  un  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peu- 
»  pie ,  et  d'avoir  avili  la  Convention ,  provoqué  sa  dissolu- 
»  lion ,  etc.  » 

»  Mais  ce  qu'on  refusera  de  croire ,  c'est  que  le  comité  y  ap- 
pelle sans  façon ,  sans  pudeur,  el  sans  remords ,  des  peines  af- 
flictives  et  capitales  sur  ma  tête ,  en  citant  les  articles  du  Code 
pénal,  qui  selon  lui  me  condamnait  à  mort.  Je  ne  doute  nulle- 
ment que  ce  ne  soit  là  où  il  en  voudrait  venir.  Combien  les  hom- 
mes d'état  ont  été  désespérés  de  ne  pas  m'avoir  tenu  en  prison, 
pour  éioulTer  ma  voix  et  retenir  ma  plume.  L'un  d'eux,  l'atroce 
Lacaze,  n"a-t-il  pas  eu  le  front  de  demander  à  la  Convention, 
comme  Dumourier  el  Cobourg  le  demandaient  à  la  faction ,  que 
je  fusse  mis  hors  la  loi  !  Ainsi  l'acte  d'accusation  est  un  véritable 
jugement  rendu ,  qu'il  ne  resterait  plus  qu'à  faire  exécuter. 

i  Enfin  ,  Cet  acte  est  un  tissu  de  mensonges  et  d'impostures.  Il 
m'accuse  «  d'avoir  provoqué  le  meurtre  et  le  pillage ,  le  réta- 
»  bîissement  d'un  chel' de  l'état,  l'avilissement  et  la  dissolution 
»  de  la  Convention  ,  etc.  »  ;  le  contraire  est  prouvé  parla  simple 
lecture  de  mes  écrits.  Je  demande  une  lecture  suivie  des  numéros 
dénoncés  ;  car  ce  n'est  pas  en  isolant  et  en  tronquant  des  passa- 
ges qu'on  rend  les  idées  d'un  auteur,  c'est  en  lisant  ce  qui  les 
précède  et  les  suit  qu'on  peut  juger  de  ses  intentions. 

*  Si  apr  es  la  lecture  il  restait  quelques  doutes ,  je  suis  ici  pour 
les  lever.  »  Marat  ,  député  à  la  Convention.  » 

«  Ce  discours  a  été  couvert  d'applaudissemens. 
»  Le  président  pose  les  questions  en  ces  termes  : 

(1)  s  Ce  que  j'avais  bien  droit  d'attendre ,  après  la  multitude  de  faux  écrits  pu- 
bliés sous  u!on  nom.  La  Fayette,  la  cour  et  le  club  raouarchique  n'ont-ils  pas 
fait  paraître  en  même  temps  cinq  faux  Amis  du  peuple,  tous  sous  mon  nom  et 
avec  mon  épigraphe  '.'  (  iVotf  de  Marat.  ) 
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»  i°  Est-il  constant  que  dans  des  écrits  intitules  Y  Ami  du  Peu- 
ple,  par  Marat,  et  le  Publkiste,  l'auteur  ait  provoqué  :  i"  au 
pillage  et  au  meurtre;  2"  un  pouvoir  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple;  5° l'avilissement  et  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion nationale? 

»  2°  Jean-Paul  Marat  est-il  l'auteur  de  ce>  éctits? 

»  5°  Jean-Paul  Marat  a-i-il  eu  dans  lesdits  écrits  des  intentions 
criminelles  et  contre-révoUitionnaires  ? 

i  Après  en  avoir  délibéré,  les  j;irés  sont  rentrés  à  l'audience, 
et  l'un  d'eux,  le  citoyen  Dumont,  premier  juré,  a  motivé  son 
opinion  en  ces  termes  : 

i  J'ai  examiné  avec  soin  les  passa{];es  cités  des  journaux  de  Ma- 
rat. Pour  les  mieux  apprécier,  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  le  carac- 
tère connu  de  l'accusé  et  le  temps  pendant  lequel  il  a  écrit.  Je 
ne  puis  supposer  d'intentions  criiiunelles  et  contre-révoluiion- 
naires  à  l'intrépide  défenseur  des  droits  du  peuple;  il  est  diffi- 
cile de  contenir  sa  juste  indignation  quand  on  voit  son  pays 
trahi  de  toutes  parts;  et  je  déclare  que  je  n'ai  rien  trouvé  dans 
les  écrits  de  Marat  qui  me  parût  constater  les  délits  dont  il  est 
accusé. 

I  Les  autres  jurés  ont  aussi  déclaré  à  l'unanimité  que  les  faits 
n'étaient  pas  constans. 

»  Le  président  ordonne  à  la  gendarmerie  de  faire  entrer  l'ac- 
cusé, ce  qui  ayant  été  exécuté,  il  lui  a  fait  part  de  la  déclaration 
des  jurés. 

»  D'après  cette  déclaration,  Fouquier-Tinville,  accusateur 
public  ,  a  conclu  à  ce  que  Jean-Paul  Marat  fut  acquitté  de  l'accu- 
sation contre  lui  portée  par  décret  de  la  Convention  nationale 
du  15  avril  présent  mois  ;  et  que  ledit  Marat  sera  sur-le-champ 
mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause  ;  que  son  nom 
sera  biffé,  et  le  présent  jugement  imprimé  et  afiiché  partout  où 
besoin  sera. 

»  Le  tribunal  fait  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  pu- 
blic. 

T.   XXVI.  9 
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»  Les  applaudissemens  retentissent  de  toutes  parts  dans  l'au- 
ditoire. 

>  Marat,  prenant  la  parole,  dit  :  Citoyens  jurés  et  juges,  qui 
composez  le  tribunal  révolutionnaire,  le  sort  des  criminels  de 
lèse-nation  est  dans  vos  mains;  protégez  l'innocent  et  punissez  le 
coupable,  et  la  patrie  sera  sauvée. 

j  Marat  est  sorti  aux  applaudissemens  d'un  peuple  immense , 
qui ,  après  l'avoir  couronné  de  feuilles  de  chênes,  l'a  reconduit  à 
la  Convention.  » 


CONVENTION.  —  SÉANCE  DU  24  AVRIL. 

Présidence  de  Lasource. 

Delacroix  fait  rendre  un  décret  relatif  à  la  vente  des  meubles 
et  immeubles  appartenant  à  la  République.  —  Le  président  du 
tribunal  révolutionnaire  mande  que  le  député  Brissot  sera  ap- 
pelé comme  témoin  dans  l'afl'aire  de  Marat.  Ordre  du  jour. 

Robespierre.  Je  vous  proposerai  d'abord  quelques  articles  né- 
cessaires pour  compléter  votre  théorie  sur  la  propriété;  que  ce 
mot  n'alarme  personne.  Ames  de  boue  !  qui  n'estimez  que  l'or , 
je  neveux  point  toucher  à  vos  trésors  ,  quelqu'impure  qu'en  soit 
la  source.  Vous  devez  savoir  que  cette  loi  agraire ,  dont  vous  avez 
tant  parlé,  n'est  qu'un  fantôme  créé  par  les  fripons  pour  épou- 
vanter les  imbéciles;  il  ne  fallait  pas  une  révolution  sans  doute 
pour  apprendre  à  l'univers  que  l'extrême  disproportion  des  for- 
tunes est  la  source  de  bien  des  maux  et  de  bien  des  crimes ,  mais 
nous  n'en  sommes  pas  moins  convaincus  que  l'égalité  des  biens 
est  une  chimère.  Pour  moi ,  je  la  crois  moins  nécessaire  encore 
au  bonheur  privé  qu'à  la  félicité  publique.  11  s'agit  bien  plus  de  j 
rendre  la  pauvreté  honorable  que  de  proscrire  l'opulence.  La 
chaumière  de  Fabricius  n'a  rien  à  envier  au  palais  de  Crassus. 
J'aimerais  bien  autant  pour  mon  compte  être  l'un  des  fils  d'Aris- 
tide, élevé  dans  le  Pryianée,  aux  dépens  de  la  République,  que 
l'héritier  présomptif  de  Xercès,  né  dans  la  i^nge  des  cours,  pour 
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occuper  un  trône  décoré  de  l'avilissement  des  peuples,  et  brillant 
de  la  misère  publique. 

Posons  donc  de  bonne  foi  les  principes  du  droit  de  propriété; 
il  le  faut  d'autant  plus  qu'il  n'en  est  point  que  les  préjugés  et  les 
vices  des  hommes  aient  cherché  à  envelopper  de  nuages  plus 
épais. 

Demandez  à  ce  marchand  de  chair  humaine  ce  que  c'est  que 
la  propriété;  il  vous  dira,  en  vous  montrant  cette  longue  bierre, 
qu'il  appelle  un  navire,  où  il  a  encaissé  et  serré  des  hommes  qui 
paraissent  vi vans  :  voilà  mes  propriétés  ,  je  les  ai  achetés  tant  par 
tête.  Interrogez  ce  gentilhomme  qui  a  des  terres  et  des  vassaux, 
ou  qui  croit  l'univers  bouleversé  depuis  qu'il  n'en  a  plus,  il  vous 
donnera  de  la  propriété  des  idées  à  peu  près  semblables. 

Interrogez  les  augustes  membres  de  la  dynastie  capétienne; 
ils  vous  diront  que  la  plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés  est, 
sans  contredit ,  le  droit  héréditaire  dont  ils  ont  joui  de  toute  anti- 
quité d'opprimer,  d'avilir,  et  de  s'assurer  légalenient  et  mo- 
narchiquement  les  25  millions  d'hommes  qui  habitaient  le  terri- 
toire de  la  France  sous  leur  bon  plaisir. 

Aux  yeux  de  tous  ces  gens-là ,  la  propriété  ne  porte  sur  aucun 
principe  de  morale.  Pourquoi  notre  déclaration  des  droits  senible- 
t-elle  présenter  la  même  erreur  en  définissant  la  liberté ,  le  pre- 
mier des  biens  de  l'homme ,  le  plus  sacré  des  droits  qu'il  tient  de 
la  nature.  Nous  avons  dit  avec  raison  qu'elle  avait  pour  bornes  les 
droits  d'autrui;  pourquoi  n'avez-vous  pas  appliqué  ce  principe  à 
la  propriété ,  qui  est  une  institution  sociale ,  comme  si  les  lois  éter- 
nelles de  la  nr.ture  étaient  moins  inviolables  que  les  conventions 
des  hommes  ?  Vous  avez  multiplié  les  articles  pour  assurei'  la 
plus  grande  liberté  à  l'exercice  de  la  propriété,  et  vous  n'avez 
pas  dit  un  seul  mot  pour  en  déterminer  la  nature  et  la  légitimité, 
de  manière  que  votre  déclaration  paraît  faite,  non  pour  les 
hommes,  mais  pour  les  riches,  pour  les  accapareurs  ,  pour  les 
agioteurs  et  pour  les  tyrans.  Je  vous  propose  de  réformer  ces 
vices  en  consacrant  les  vérités  suivantes. 

Art.  I".  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir 
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et  (le  (lisposcT  de  la  portion  des  biens  qui  lui  est  garantie  par 
la  loi. 

If.  Le  droit  de  propriété  est  borné  comme  tous  les  autres  par 
l'obligalion  de  respecter  les  droits  d'autrui. 

III.  Il  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sûreté,  ni  à  la  liberté ,  ni  à 
l'existence  ,  ni  à  la  propriété  de  nos  semblables. 

IV.  Toute  possession ,  tout  trafic  qui  viole  ce  principe  est  illi- 
cite et  immoral. 

Vous  parlez  aussi  de  l'impôt  pour  établir  le  principe  incontes- 
table qu'il  ne  peut  émaner  que  de  la  volonté  du  peuple  ou  de  ses 
représentans  ;  mais  vous  oubliez  une  disposition  que  l'intérêt  de 
l'humunilé  réclame  :  vous  oubliez  de  consacrer  la  base  de  l'impôt 
progressif.  Or ,  en  matière  de  contributions  publiques,  est-il  un 
principe  plus  évidemment  puisé  dans  la  nature  des  choses  et  dans 
l'éternelle  justice  que  celui  qui  ioioose  aux  citoyens  l'obligation 
de  contribuer  aux  dépenses  publiques  progressivement  selon 
l'étendue  de  leur  fortune,  c'est-à-dire  selon  les  avantages  qu'ils 
retirent  de  la  société? 

Je  vous  propose  de  le  consigner  dans  un  article  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Les  citoyens  dont  les  revenus  n'excèdent  point  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  subsistance  doivent  être  dispensés  de  contri- 
buer aux  dépenses  publiques  ;  les  autres  doivent  les  supporter 
progressivement  selon  l'étendue  de  leur  fortune.  » 

Le  comité  a  encore  absolument  oublié  de  consacrer  les  devoirs 
de  IVaternité  qui  unissent  tous  les  hommes  à  toutes  les  nations , 
et  leur  droit  à  une  mutuelle  assistance.  Il  paraît  avoir  ignoré  les 
bases  de  l'éternelle  alliance  des  peuples  contre  les  tyrans.  Oa 
dirait  que  votre  déclaration  a  été  faite  pour  un  troupeau  de  créa- 
tures humaines  parqué  sur  un  coin  du  globe,  et  non  pour  l'im- 
mense famille  à  laquelle  la  nature  a  donné  la  terre  pour  domaine 
et  pour  séjour. 

Je  vous  propose  de  remplir  celte  grande  lacune  par  les  articles 
suivans.  Ils  ne  peuvent  que  vous  concilier  l'estime  des  peuples; 
il  est  vrai  qu'ils  peuvent  avoir  l'inconvénient  de  vous  brouiller 
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sans  retour  avec  les  rois.  J'avoue  que  cet  inconvônienl  ne  m'ef- 
fraie pas;  il  n'effraiera  point  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  récon- 
cilier avec  eux.  Voici  mes  quatre  articles. 

Art.  l*^*".  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères,  et  lesdiffé- 
rens  peuples  doivent  s'entr'aider  silon  leur  pouvoir,  comme  les 
citoyens  du  même  état. 

II.  Celui  qui  opprime  une  nation  se  déclare  l'ennemi  de  toutes. 

III.  Ceux  qui  font  la  [juerre  à  un  peuple  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  la  liberté,  et  anéantir  les  droits  de  l'homme,  doivent  être 
poursuivis  par  tous ,  non  comme  des  ennemis  ordinaires ,  mais 
commodes  assassins  et  des  brigands  rebelles. 

IV.  Les  rois ,  les  aristocrates ,  les  tyrans ,  quels  qu'ils  soient , 
sont  des  esclaves  révoltés  contre  le  souverain  de  la  terre ,  qui  est 
le  genre  humain ,  et  contre  le  législateur  de  l'univers,  qui  est  la 
nature. 

Robespierre  lit  un  projet  de  déclaration  des  droits.  (Voyez  la 
précédente  séance  des  Jacobins. 

Il  descend  de  la  tribune  au  bruit  d'applaudissemens  unanimes. 

Saïnt-Just.  Tous  les  tyrans  avaient  les  yeux  sur  nous  lorsque 
nous  jugeâmes  un  de  leurs  pareils  ;  aujourd'hui  que ,  par  un  des- 
tin plus  doux,  vous  méditerez  la  liberté  du  monde,  les  peuples, 
qui  sont  les  véritables  grands  de  !a  ferre,  vont  vous  contempler 
à  leur  tour. 

Vous  avez  craint  le  jugemeiit  des  hommes  quand  vous  fites 
périr  un  roi;  cette  cause  n'intéressait  que  votre  orgueil;  celle 
que  vous  allez  agiter  est  plus  touchante ,  elle  intéresse  votre 
gloire  ;  la  constitution  sera  votre  réponse  et  votre  ujaniftste  sur 
la  terre. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter  quelques  idées  pra- 
tiques ;  le  droit  public  est  très-étent'ii  dans  les  livres.  Ils  ne  nous 
apprennent  rien  sur  l'applicatio:)  ci  sur  ce  qui  nous  convient. 

L'Europe  vous  demandera  la  paix  le  jour  que  vous  aurez 
donné  une  constilutiou  au  peupie  français.  Le  même  jour,  les 
divisions  cesseront,  lesf;!Ct:uîis  ai-cidiiées  p'oiciont  sous  le  jo!!g  de 
la  liberté;  les  citoyens  retourneront  à  leurs  ateliers,  à  leurs 
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travaux  ;  et  la  paix  régnant  dans  la  République  fera  trembler 
les  rois. 

Soit  que  vous  fassiez  la  paix  ou  que  vous  fassiez  la  guerre , 
vous  avez  besoin  d'un  gouvernement  vigoureux  ;  un  gouverne- 
ment faible  et  déréglé,  qui  fait  la  guerre  ,  ressemble  à  l'homme 
qui  commet  quelques  excès  avec  un  tempérament  faible;  car  en 
cet  état  de  délicatesse  où  nous  sommes,  si  je  puis  ainsi  parler, 
le  peuple  français  a  moins  d'éner;]ie  contre  la  violence  du  despo- 
tisme étranger  ;  ies  lois  languissent  et  la  jalousie  de  la  liberté  a 
brisé  ses  armes.  Le  temps  est  venu  de  sevrer  cette  liberté  et  de 
la  fonder  sur  ses  bases.  La  paix  et  l'abondance,  la  vertu  publi- 
que ,  la  victoire ,  tout  est  dans  la  vigueur  des  lois  ;  hors  des  lois, 
tout  est  stérile  et  mort. 

Tout  peuple  est  propre  à  ia  vertu  et  propre  à  vaincre  ;  on  ne 
l'y  force  pas,  on  l'y  conduit  par  la  sagesse.  Le  Français  est  fa- 
cile à  gouverner  ;  il  lui  faut  une  constitution  douce ,  sans  qu'elle 
perde  rie»  de  sa  rectitude.  Ce  peuple  est  vif  et  propre  à  la  dé- 
mocratie ,  mais  il  ne  doit  pas  être  trop  lassé  par  l'embarras  des 
affaires  publiques  ;  il  doit  être  régi  sans  faiblesse ,  il  doit  l'être 
aussi  sans  contrainte. 

En  général ,  l'ordre  ne  résulte  pas  des  mouvemens  qu'imprime 
la  force.  Rien  n'est  réglé  que  ce  qui  se  meut  par  soi-même  et 
obéit  à  sa  propre  harmonie.  La  force  ne  doit  qu'écarter  ce  qui 
est  étranger  à  celte  harmonie.  Ce  principe  est  applicable  surtout 
à  la  constitution  naturelle  des  empires.  Les  lois  ne  repoussent 
que  le  ma!  ;  l'innocence  et  la  vertu  sont  indépendantes  sur  la 
terre. 

J'ai  pensé  que  l'ordre  social  était  dans  la  nature  même  des 
choses  et  n'empruntait  de  l'esprit  humain  que  le  soin  d'en  mettre 
à  leur  place  les  élémens  divers;  qu'un  peuple  pouvait  être  gou- 
verné sans  être  assujeiii ,  sans  être  licencieux  et  sans  être  op- 
prinié  ;  que  rhomme  naissait  pour  la  paix  et  pour  la  vérité ,  et 
n'était  Oialheureux  et  corrompu  que  par  les  lois  insidieuses  de 
la  domination. 
Alors  j'imaginai  que ,  si  l'on  donnait  à  l'homme  des  lois  se- 
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Ion  sa  nature  et  son  cœur,  il  cesserait  d'être  malheureux  et  cor- 
rompu. 

Tous  les  ans  ont  produit  leurs  merveilles  ;  l'art  de  gouverner 
n'a  presque  produit  que  des  monstres;  c'est  que  nous  avons 
cherché  soigneusement  nos  plaisirs  dans  la  nature ,  et  nos  prin- 
cipes dans  notre  orgueil. 

Ainsi  les  peuples  ont  perdu  leur  liberté;  ils  la  recouvreront 
lorsque  les  législateurs  n'établironi  que  des  rapports  de  justice 
entre  les  hommes  ,  en  sorte  que,  le  mal  étant  comme  étranger  à 
leur  intérêt ,  l'intérêt  immuable  et  déterminé  de  chacun  soit  la 
justice. 

Cet  ordre  est  plus  facile  qu'on  ne  pense  à  établir.  L'ordre  so- 
cial précède  l'ordre  politique  ;  l'origine  de  celui-ci  fut  la  résis- 
tance à  la  conquête.  Les  hommes  d'une  même  société  sont  en 
paix  naturellement  ;  la  guerre  n'est  qu'entre  les  peuples,  ou  plu- 
tôt qu'entre  ceux  (jui  les  dominent. 

L'état  social  est  le  rapport  des  hommes  entre  eux  ;  l'état  po- 
litique est  le  rapport  de  peuple  à  peuple. 

Si  l'on  fait  quelque  attention  à  ce  principe  et  qu'on  veuille  en 
faire  l'application  ,  on  trouve  que  la  principale  force  du  gouver- 
nement a  des  rapports  extérieurs  ,  et  qu'au  dedans  la  justice  na- 
turelle entre  les  hommes  étant  considérée  comme  le  principe  de 
leur  société,  le  gouvernement  est  plutôt  un  ressort  d'harmonie 
qae  d'autorité. 

Il  est  donc  nécessaire  de  séparer  dans  le  gouvein(;menl l'éner- 
gie dont  il  a  besoin  pour  résister  à  la  force,  des  moyens  plus  sim- 
ples dont  il  a  besoin  pour  gouverner. 

L'origine  de  l'asservissement  des  peuples  est  la  force  complexe 
(les  gouveruemens.  Ils  usèrent  contre  les  peuples  de  la  même 
puissance  dont  ils  s'étaient  servis  contre  leurs  ennemis. 

L'altération  de  l'ame  humaine  a  fait  naître  d'autres  idées.  On 
supposa  l'homme  feiouche  et  meurtrier  dans  la  nature  pour  ac- 
quérir le  droit  de  l'asservir. 

Ainsi,  le  principe  de  l'esclavage  et  du  malliour  de  l'homme 
s'est  consacré  jusque  dans  son  cœur;  il  s'est  cru  sauvage  sur  la 
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foi  des  tyrans ,  et  c'est  par  la  douceur  qu'il  a  laissé  supposer  et 
dompter  sa  férocité. 

Les  hommes  n'ont  été  sauvages  qu'au  jugement  des  oppres- 
seurs ;  ils  n'étaient  point  farouches  entre  eux ,  mais  ceux  aujour- 
d'hui qui  font  la  guerre  à  la  liberté  ne  nous  trouvent-ils  point  fé- 
roces, parce  que  notre  courage  a  voulu  secouer  leur  règne? 

Les  anciens  Francs ,  les  anciens  Germains  n'avaient  presque 
point  de  magistrats  ;  le  peupie  était  prince  et  souverain  ;  mais 
quand  les  peuples  perdirent  ie  goût  des  assemblées  pour  négo- 
cier et  conquérir,  le  prince  se  sépara  du  souverain,  et  le  devint 
lui-même  par  usurpation. 

Ici  commence  la  vie  politique. 

On  ne  discerna  plus  alors  l'état  des  citoyens  ;  il  ne  fut  plus 
question  que  de  l'état  du  maître. 

Si  vous  voulez  rendre  l'homme  à  la  liberté,  ne  faites  des  lois 
que  pour  lui  ;  ne  l'accablez  point  sous  le  faix  du  pouvoir.  Le 
temps  présent  est  plein  d'illusions  ;  on  croit  que  les  oppresseurs 
ne  renaîtront  plus  ;  il  vint  des  oppresseurs  après  Lycurgue,  qui 
détruisirent  son  ouvrage.  Si  Lycurgue  avait  institué  des  conven- 
tions à  Lacedémone  pour  conserver  sa  liberté ,  ces  mêmes  op- 
presseurs eussent  étouffé  ces  conventions.  31inos  avait,  par  les 
lois  mêmes,  prescrit  l'nisurrection  ;  les  Cretois  n'en  furent  pas 
moins  assujettis.  La  liberté  d'uo  peuple  est  dans  la  force  et  la 
durée  de  sa  constitution  ;  sa  liberté  périt  toujours  avec  elle,  parce 
qu'elle  périt  par  des  tyrans  qui  deviennent  plus  forts  que  la  ii- 
berté  même. 

Songez  donc,  citoyens,  à  forlitier  la  Constitution  contre  ses 
pouvoirs  et  la  corruption  de  ses  principes  ;  toute  la  faiblesse  ne 
serait  point  au  profit  du  peuple,  elle  tournerait  contre  lui-même 
au  profit  de  l'usurpateur. 

Vous  avez  décrété  qu'une  génération  ne  pouvait  point  enchaî- 
ner l'auti  e  ;  mais  les  générations  fluctuent  entre  elles ,  elles  sont 
toutes  en  minorité  et  sont  trop  laibles  pour  réclamer  leurs  droits. 
Il  ne  suffit  point  do  décréter  les  droits  de  l'homme  ,  il  se  pourra 
qu'un  tyran  se  levé  et  s'arme  méiue  de  ces  droits  contre  le  peu- 
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pie;  et  celui  de  tous  les  peuples  le  plus  opprimé  serait  celui  qui , 
par  une  tyrannie  pleine  de  douceur,  le  serait  au  nom  de  ses  pro- 
pres droits.  Sous  une  tyrannie  aussi  sainte ,  le  peuple  n'oserait 
plus  rien  sans  crainte  pour  sa  liberté.  Le  crime  adroit  s'érigerait 
en  une  sorte  de  religion ,  et  les  fripons  seraient  dans  l'arche  sa- 
crée. 

Nous  n'avons  point  à  craindre  maintenant  une  violente  domi- 
nation; l'oppression  sera  plus  dangereuse  et  plus  délicate.  Rien 
ne  garantira  le  peuple  qu'une  conslitulion  forte  et  durable,  et 
que  le  gouvernement  ne  pourra  ébranler. 

Le  législateur  commande  à  l'avenir  ;  il  ne  lui  sert  de  rien  d'élre 
faible  ;  c'est  à  lui  de  vouloir  le  bien  et  de  le  perpétuer  ;  c'est  à 
lui  de  rendre  les  hommes  ce  qu'il  veut  qu'ils  soient. 

Notre  corruption  dans  la  monarchie  fut  dans  le  cœur  de  tous 
les  rois  ;  la  corruption  n'est  point  naturelle  aux  peuples. 

Mais  lorsqu'une  révolution  change  tout  à  coup  un  peuple,  et 
qu'en  le  prenant  tel  qu'il  est ,  on  essaie  de  le  réformer,  il  se  faut 
ployer  à  ses  faiblesses  et  le  soumettre  avec  discernement  au  génie 
de  l'institution  ;  i!  ne  faut  point  faire  qu'il  convienne  aux  lois ,  il 
vaut  mieux  faire  en  sorte  que  les  lois  lui  conviennent.  Notre  con- 
stitution doit  être  propre  au  peuple  français.  Les  mauvaises  lois 
l'ont  soumis  long-temps  au  gouvernement  d'un  seul ,  c'est  un 
végétal  transplanté  dans  un  autre  hémisphère  qu'il  faut  que 
l'art  aide  à  produire  des  fruits  mûrs  sous  un  climat  nouveau. 
Il  faut  dire  un  mot  de  la  nature  de  la  législation. 
Il  y  a  deux  manièies  de  l'envisager  :  elle  gît  en  préceptes,  elle 
gît  en  lois. 

La  législation  en  préceptes  n'est  point  durable  ;  les  préceptes 
sont  les  principes  des  lois,  ils  ne  sont  pas  les  lois  ;  lorsqu'on  dé- 
place de  leur  sens  ces  deux  idées,  les  droits  et  les  devoirs  du  peu- 
ple et  du  magistrat  sont  dénués  de  sanction  ;  les  lois,  qui  doivent 
être  des  rapports,  ne  sont  plus  que  des  Itçons  isolées  auxquelles 
la  violence,  à  défaut  d'harmonie,  oblige  tôt  ou  lard  de  se  con- 
former, et  c'est  ainsi  ({ue  les  principes  de  la  liberté  autorisent 
l'excès  du  pouvoir,  faute  de  lois  et  d'application. 
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Les  droits  de  l'homme  étaient  dans  la  tête  de  Solon  ;  il  ne  les 
écrivit  point ,  mais  il  les  consacra  et  les  rendit  pratiques. 

On  a  paru  penser  que  cet  ordre  pratique  devait  résulter  de 
l'instruction  et  des  mœurs  ;  la  science  des  mœurs  est  dans  l'in- 
struction ,  les  mœurs  résultent  de  la  nature  du  gouvernement 

Sous  la  monarchie  ,  les  principes  des  mœurs  ne  servaient  qu'à 
raffiner  l'esprit  aux  dépens  du  cœur.  Alors,  pour  être  un  homme 
de  bien  ,  il  fallait  fouler  aux  pieds  la  nature.  La  loi  faisait  un 
crime  des  penchans  les  plus  purs  ;  le  sentiment  et  l'amitié  étaient 
des  ridicules  ;  pour  être  sage,  il  fallait  être  un  monstre.  La  pru- 
dence dans  l'âge  mûr  était  la  défiance  de  ses  semblables,  le  dé- 
sespoir du  bien ,  la  persuasion  que  tout  allait  et  devait  aller  mal  ; 
on  ne  vivait  que  pour  tromper  ou  que  pour  l'être,  et  l'on  regar- 
dait comme  attachés  à  la  nature  humaine  ces  affreux  travers  qui 
ne  dérivaient  que  du  prince  et  de  la  nature  du  gouvernement. 
La  monarchie  française  a  péri  parce  que  la  classe  riche  a  dégoûté 
l'autre  du  travail.  Plus  il  y  a  de  travail  ou  d'activité  dans  un  état, 
plus  cet  éiat  est  affermi  ;  aussi  la  jnesure  de  la  liberté  et  des 
mœurs  est-elle  moindre  dans  le  gouvernement  d'un  seul  que  dans 
celui  de  plusieurs ,  parce  que  dans  le  premier  le  prince  enrichit 
beaucoup  de  gens  à  ne  rien  faire ,  et  que  dans  le  second  l'aristo- 
cratie répand  moins  de  faveurs  ;  et  de  même  dans  le  gouverne- 
ment populaire  les  mœurs  s'établissent  d'elles-mêmes,  parce  que 
le  magistrat  ne  corrompt  personne ,  et  que  tout  le  monde  y  tra- 
vaille. 

Si  vous  voulez  savoir-  combien  de  temps  doit  durer  votre  Ré- 
publique, calculez  la  somme  de  travail  que  vous  y  pouvez  intro- 
duire ,  et  le  degré  de  modestie  compatible  avec  l'énergie  du  ma- 
gistrat dans  un  grand  domaine. 

Dans  la  constiiution  qu'on  vous  a  présentée,  ceci  soit  dit  sans 
offenser  le  mérite,  que  je  ne  sais  ni  outrager,  ni  flatter,  il  y  a 
peut-être  plus  de  préceptes  que  de  lois,  plus  de  pouvoir  que 
d'harmonie,  plus  de  mouvement  que  de  démocratie;  elle  est 
l'image  sacrée  de  la  liberté,  elle  n'est  point  la  liberté  même. 

Voici  son  plan  ;  une  représentation  fédérative  qui  fait  les  lois , 
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un  conseil  représentatif  qui  les  exécute  ;  une  représentation  gé- 
nérale formée  de  représentations  particulières  de  chacun  des  dé- 
partemens  n'est  plus  une  représentation  ,  mais  un  conférés. 
Des  minisires  qui  exécutent  les  lois  ne  peuvent  point  devenir  un 
conseil.  Ce  conseil  est  contre  nature  ;  les  ministres  exécutent  en 
particulier  ce  qu'ils  délibèrent  en  commun ,  et  peuvent  transiger 
sans  cesse  ;  ce  conseil  est  le  ministre  de  ses  propres  volontés  ;  sa 
vigilance  sur  lui-même  est  illusoire. 

Un  conseil  et  des  ministres  sont  deux  choses  hétérogènes  et 
séparées  ;  si  on  les  confond ,  le  peuple  doit  chercher  des  dieux 
pour  être  ses  ministres;  car  le  conseil  rend  les  ministres  invio- 
lables, et  les  ministres  rendent  le  peuple  sans  garantie  contre  le 
conseil.  La  mobilité  de  ce  double  caractère  en  fait  une  arme  à 
deux  tranchans  :  l'un  menace  la  représentation ,  l'autre  les  ci- 
toyens ;  chaque  ministre  trouve  dans  le  conseil  des  voix  toujours 
prêtes  à  consacrer   réciproquement  l'injustice.   L'autorité  qui 
exécute  gagne  peu  à  peu  dans  le  gouvernement  le  plus  libre 
qu'on  puisse  imaginer;  mais,  si  celte  autorité  délibère  et  exécute, 
elle  est  bientôt  une  indépendance.  Les  tyrans  divisent  le  peuple 
pour  régner;  divisez  le  pouvoir  si  vous  voulez  que  la  liberté 
règne  à  son  tour;  !a  royauté  n'est  pas  le  gouvernement  d'un  seul, 
elle  est  dans  toute  puissance  qui  délibère  et  qui  gouverne.  Que 
la  constitution  qu'on  vous  présente  soit  établie  deux  ans  ,  et  la 
représentation  nationale  n'aura  plus  le  prestige  que  vous  lui 
voyez  aujourd'hui  ;  elle  suspendra  ses  sessions  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  matière  à  législation  :  alors  je  ne  vois  plus  que  le  conseil  sans 
règle  et  sans  frein. 

Ce  conseil  est  nommé  par  le  souverain  ;  ses  membres  sont  les 
seuls  et  véritables  représentans  du  peuple.  Tous  les  moyens  de 
corruption  sont  dans  leurs  mains  ;  les  armées  sont  sous  leur  em- 
pire ;  l'opinion  publique  est  ralliée  facilement  à  leurs  attentats 
par  l'abus  légal  qu'ils  font  des  lois-,  l'esprit  public  est  dans  leurs 
mains  avec  tous  les  moyens  de  conlrainte  et  de  séduction.  Con- 
sidérez en  outre  que,  par  la  nature  du  scrutin  de  présentation 
et  d'épuration  qui  les  a  formés ,  celte  royauté  de  ministres  n'ap- 
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partient  qu'à  des  gens  célèbres;  et  si  vous  considérez  de  quel 
poids  est  leur  autorité  combinée  sur  leur  caractère  de  représen- 
lation,  sur  leur  puissance,  sur  leur  influence  personnelle,  sur 
la  rectitudede  leur  pouvoir  immédiat ,  sur  la  volonté  générale 
qui  les  constitue ,  et  qu'ils  peuvent  opposer  sans  cesse  à  la  résis- 
tance particulière  de  chacun;  si  vous  considérez  le  corps  législatif 
dépouillé  de  tout  ce  prestige,  quelle  est  alors  la  garantie  de  la 
liberté?  Vous  avez  éprouvé  quels  changemens  peuvent  s'opérer 
en  six  mois  dans  un  empire  ;  et  qui  peut  vous  répondre  dans  six 
mois  de  la  liberté  publique  abandonnée  à  la  fortune  comme  un 
enfant  et  son  berceau  sur  l'onde? 

Tel  est  le  spectacle  que  me  présente  dans  l'avenir  une  puis- 
sance exécutrice  coulre  laquelle  la  liberté  est  dénuée  de  sanction. 
Si  je  considère  la  représentation  nationale  telle  que  votre  co- 
mité l'a  conçue  ,  je  le  répète,  elle  ne  me  semble  qu'un  congrès. 

Le  conseil  des  ministres  est  en  quelque  sorte  nommé  par  la 
République  entière;  la  représeniation  est  formée  par  dépar- 
temens.  N'aurait-ii  pas  été  plus  naturel  que  la  représentation  , 
gardienne  de  l'uniié  de  l'éiat  et  dépositaire  suprême  des  lois  , 
fût  élue  par  le  peuple  eu  corps ,  et  le  conseil  de  toute  autre  ma- 
nière pour  sa  subordination  et  la  facilité  des  suffrages? 

Lorsque  j'ai  lu  avec  l'aiienlion  dont  elle  est  digne  Texposition 
des  principes  et  des  motifs  de  la  constitution  offerte  par  le  co- 
mité, j'ai  cherché  dans  cette  exposition  quelle  idée  on  avait  eue 
de  la  volonté  générale ,  parce  que  de  celte  iJée  seule  dérivait  tout 
le  rciie. 

La  volonté  générale  proprement  due,  et  dans  la  langue  de  la 
liberté,  se  forme  de  la  majoiilé  des  volontés  particulières,  indi- 
viduellciiient  recueillies  sans  une  influence  étrangère  ;  la  loi  ainsi 
formée  consacre  nécessairement  l'intérêt  général ,  parce  que  cha- 
cun réglant  sa  volouté  sur  son  inlérét,  de  la  majorité  des  vo- 
lontés a  dû  résulter  celle  des  intérêts. 

Il  m'a  paru  que  le  comil-j  avait  considère  la  volonté  générale 
sous  son  rapport  ialeliecluci ,  en  sorte  que  la  volonté  générale 
purement  spéculative ,  résultant  plutôt  des  vues  de  l'esprit  que  de 
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l'intérêt  du  corps  social ,  les  lois  ëraienl  l'expression  du  {joût 
plutôt  que  de  la  volonté  générale. 

Sous  ce  rapport,  la  volonté  générale  est  dépravée;  la  liberté 
n'appartient  plus  en  effet  au  peuple;  elle  est  une  loi  étrangère  à 
la  prospérité  publique  ;  c'est  Athènes  votant  vers  sa  fin ,  sans  dé- 
mocratie, décrétant  la  perte  de  sa  liberté. 

Cette  idée  de  la  volonté  générale ,  si  elle  fait  fortune  sur  la 
terre,  en  bannira  la  liberté. Cette  liberté  sortira  du  cœur,  et  de- 
viendra le  goût  mobile  de  l'esprit,  La  liberté  sera  conçue  sous 
toutes  les  formes  de  gouvernemens  possibles;  car  dans  l'imagi- 
nation tout  perd  ses  formes  nulareiles  et  tout  s'altère ,  et  l'on  y 
crée  des  libertés  comme  les  yeux  créent  des  figures  dans  les 
nuages.  En  restreignant  donc  la  volonté  générale  à  son  véritable 
principe,  elle  est  la  volonté  matérielle  du  peuple,  sa  volonté  si- 
multanée ;  elle  a  pour  but  de  consacrer  l'intérêt  actif  du  plus 
grand  nombre  ,  et  non  son  intérêt  passif. 

La  liberté  ne  doit  pas  être  dans  un  livre  ;  elle  doit  être  dans  le 
peuple,  et  réduite  en  pratique. 

Ainsi ,  les  représentans  sortent  du  recensement  de  la  volonté 
générale,  par  ordre  de  majorité  (1). 

— Lettre  des  adniinisirateîirs  du  département  de  Mayenne-et- 
Loire,  qui  se  plaignent  des  désordres  auxquels  se  sont  livrées  les 
troupes  de  la  République  dans  l'Ouest.  Carra  croit  la  situation 
de  rOuesl  moins  inquiétante  que  ne  le  pensent  ces  administra- 
teurs :  il  atteste  la  bonne  conduite  des  bataillons  de  Bordeaux  , 
Marseille  et  La  Rochelle;  et  pense  que  six  mille  hommes  de  ren- 
fort suffiront  pour  ramener  la  paix  dans  ces  contrées.  Châles  se 
plaint  de  ce  que  le  ci-devant  baron  de  Menou  est  employé  dans 
cette  armée.  Mellinet  ne  croit  pas  que  six  mille  hommes  soient 
suffisans  pour  pacifier  le  pays;  il  demande,  et  l'assemblée  or- 
donne le  renvoi  de  la  lettre  des  administrateurs  de  Mayenne-et- 
Loire  au  comité  de  salut  public. 

(1)  A  la  suite  de  ce  discours,  Saiut-Just  lut  un  projet  que  uous  D'avons  trouTé 
dans  aucun  jourual  du  temps,  ni  dans  aucune  coiltctiou.  Nous  supplérons  à  ce 
silence  en  imprimant  plus  tard  la  Constitution  contenue  dans  les  Institutions 
républicaines  de  ce  conventionnel.  (  A'ote  des  atifeurs.  ) 
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[David.  Je  demande,  président,  que  vous  fassiez  part  à  la  Con- 
vention de  ce  que  vous  a  dit  à  l'oreille  le  gendarme  qui  vient  de 
VOUS  parler  pour  la  seconde  fois. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Quelques  membres  appuient  la  motion  de  David.  Elle  est  de'- 
crétée. 

Le  pi'ésident.  Le  gendarme  qui  vient  de  me  parler  m'a  dit 
qu'une  foule  de  citoyens  s'avançaient  par  la  rue  Saint-Honorë  vers 
la  Convention,  sans  cependant  témoigner  de  desseins  hostiles. 
J'ai  ordonné  à  l'officier  de  garde  de  prendre  des  mesures  pour 
qu'il  n'arrivât  aucun  désordre. 

—  Un  assez  grand  nombre  de  membres  sortent  de  la  salle  ; 
d'autres  demandent  que  la  séance  soit  levée.  —  Cette  proposition 
est  rejetée. 

Robespierre.  Il  y  a  huit  ou  quinze  jours  que,  sur  ma  proposi- 
tion, la  Convention  a  décrété  que  le  minisire  de  la  justice  lui 
rendrait  compte  de  l'exécution  du  décret  philantropique  qui  or- 
donne l'élargissement  des  citoyens  détenus  pour  dettes.  Ce  compte 
ne  vous  a  pas  été  rendu.  Je  demande  qu'il  le  soit,  et  pas  plus  tard 
que  demain.  — Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen...  (i)  sapeur  volontaire,  porte  la  parole. 

€  Citoyen  président,  je  demande  la  parole  pour  annoncer  que 
nous  amenons  ici  le  brave  Marat.  (Une  partie  de  l'assemblée  et 
tous  les  citovens  des  tribunes  applaudissent.)  Marat  a  toujours  été 
l'ami  du  peuple,  et  le  peuple  sera  toujours  pour  Marat.  On  a 
voulu  faire  tomber  ma  tête  à  Lyon  pour  avoir  pris  sa  défense. 
Eh  bien  !  s'il  faut  que  la  tête  de  Marat  tombe,  la  tête  du  sapeur 
tombera  avant  la  sienne.  Nous  vous  demandons,  président,  la 
permission  de  défiler  dans  l'assemblée  ;  nous  espérons  que  vous 
ne  refuserez  pas  cette  faveur  à  ceux  qui  ont  accompagné  l'ami  du 
peuple. 

Le  président.  Citoyens,  vous  vous  réjouissez  de  ce  que  la  loi 

(I)  Il  s'agit  ici  du  sapeur  Rocher,  qui  était  revenu  de  Lyon  avec  les  commis- 
saires Bazire ,  Rorère  et  Legendre.  (  Note  des  auteurs.) 
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n'a  pas  trouvé  de  coupable  ;  c'est  le  sentiment  de  tout  bon  ci- 
toyen :  les  représentans  du  peuple  s'en  réjouissent  avec  vous.  La 
Convention  va  examiner  la  demande  que  vous  lui  faites  de  défiler 
dans  son  sein. 

Roux.  Les  personnes  ne  me  sont  rien  ;  les  choses  doivent  être 
tout.  Je  dois  dire  que  j'ai  vu  avec  douleur  qu'un  représentant  du 
peuple  ail  été  traduit  sur  des  prétextes  aussi  frivoles  devant  un 
tribunal  à  la  formation  duquel  il  avait  lui-même  contribué  ;  mais 
lorsqu'après  en  être  sorti  pur  et  intact,  il  vient  rentrer  au  mi- 
lieu de  vous ,  je  pense  que  la  Convention  doit  s'empresser  de  voir 
défiler  devant  elle  des  citoyens  qui  lui  ramènent  un  de  ses  mem- 
bres. Je  demande  donc  que  les  citoyens  obtiennent  la  faveur  qu'ils 
réclament. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  nombre  considérable  de  citoyens  et  de  citoyennes  défilent 
au  bruit  des  cris  alternatifs  de  vive  la  Réptiblique,  vive  la  na" 

tion vive  Marat,  vive  l'ami  du  peuple Une  partie  du  cor- 

tège  se  répand  sur  les  {jradins.  La  salle  est  bientôt  remplie  d'une 
foule  immense  de  citoyens  ;  elle  retentit  des  accens  de  l'allégresse 
et  d'acclamations  réitérées. 

Des  applaudissemens  et  des  cris  redoublés  annoncent  tout  à 
coup  l'arrivée  de  Marat.  —  Il  entre,  ia  tête  ceinte  d'une  couronne 
de  laurier.  Des  commissaires  municipaux  et  une  escorte  de  ci- 
toyens l'entourent.  Plusieurs  membres  l'accueillent  par  des  em- 
brassemens.  On  le  presse ,  on  le  porte  à  la  tribune.  Les  applau- 
dissemens l'y  accompagnent  et  l'empêchent  long-temps  de  parler. 
Il  réclame  le  silence. 

Marat.  Législateurs  du  peuple  français,  les  témoignages  écla- 
tans  de  civisme  que  vous  venez  de  voir  dans  votre  sein ,  ont 
rendu  au  peuple  un  de  ses  représentans  dont  les  droits  avaient 
été  violés  dans  ma  personne.  Je  vous  présente  dans  ce  moment- 
ci  un  citoyen  qui  avait  été  inculpé,  et  qui  vient  d'être  complète- 
ment justifié.  Il  vons  offre  un  cœur  pur.  11  continuera  de  défen- 
dre avec  toute  l'énergie  dont  il  est  capable  les  droits  de  l'homme^ 
la  liberté,  les  droits  du  peuple.  (La  salle  retentit  d'applaudisse- 


144  CONVENTION   NATIONALE. 

mens.  —  Tous  les  citoyens  agitent  leur  chapeau.  Un  cri  unanime 
de  vive  la  République  se  fait  entendre.  Des  bonnets  de  la  liberté 
sont  jetés  en  l'air  en  signe  d'aîlégresse.) 

Marat  descend  de  la  tribune;  on  l'y  fait  remonter  pour  enteo- 
dre  la  réponse  du  président. 

Le  président.  L'usage  est  de  ne  répondre  qu'aux  citoyens  qui 
présentent  des  pétitions.  Or,  Marat  n'est  point  ici  comme  péti- 
tionnaire, mais  comme  représentant  du  peuple. 

Marat  se  retire.  —  Les  applaudissemens  et  les  acclamations 
unanimes  de  l'auditoire  se  prolongent  pendant  plusieurs  mi- 
nutes. 

JY L'assemblée  se  trouvant  hors  d'état  de  délibérer,  je  de- 
mande que  la  séance  soit  levée. 

Danton.  Ce  doit  être  un  beau  spectacle  pour  tout  bon  Fran- 
çais de  voir  que  les  citoyens  de  Paris  portent  un  tel  respect  à  la 
Convention,  que  c'a  été  pour  eux  un  jour  de  féie  que  celui  où  un 
député  inculpé  a  été  rétabli  dans  son  sein.  (On  applaudit.)  La 
Convention  nationale  a  dû  applaudir  à  de  pareils  senti  mens  ;  elle 
l'a  fait.  Elle  a  décrété  que  les  citoyens  qui  venaient  lui  manifester 
ici  leur  satisfaction  de  ce  que  la  représentation  nationale  est  res- 
tée intacte  défileraient  dans  cette  salle.  Eh  bien  !  que  ce  décret 
s'exécute.  Nous  avons  vu  leur  satisfaction,  nous  avons  partagé 
leurs  sentimens.  Maintenant  il  faut  que  les  citoyens  défilent, 
qu'ils  évacuent  le  lieu  de  nos  délibérations ,  et  que  nous  repre- 
nions nos  travaux.  (On  applaudit.) 

Tous  les  citoyens  du  cortège  sortent  successivement  de  la 
salle. 

Garnier  fait  traduire  le  général  3Iarcé  au  tribunal  révolution- 
naire. —  Il  est  décrété  que  les  membres  de  la  Convention  n'au- 
ront besoin  pour  voyager  que  d'un  passeport  délivré  par  l'as- 
sembke  elle-même,  et  signé  par  le  président  et  par  deux  secré- 
taires. Cette  mesure  concerne  non-seulemeni  les  députés  envoyés 
dans  les  départemens,  mais  encore  ceux  qui  donneraient  leur 
démissioîi  et  voudraient  se  rendre  dans  leur  domicile.  En  consé- 
quence, il  est  ordonrîé  :î  la  municipalité  de  Nevers  de  rneltre  en 
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liberté  le  citoyen  Peuver^jne,  ex-conveniionnel ,  arrêté  dans  celte 
ville  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  porteur  d'un  passeport  déli- 
vré par  la  commune  de  Paris.  —  Lettres  nombreuses  des  commis- 
saires charjrés  du  recrutement. 


COMMUNE.  —  Séance  du  24  avril. 

Sur  diverses  observations  faites  par  la  commission  des  certi- 
ficats de  civisme,  la  discussion  s'est  ouverte  sur  cet  objet;  et 
après  une  longue  délibération,  le  conseil  a  rapporté  la  disposi- 
tion de  son  arrêté  du  122  avril  portant  qu'il  ne  sera  présenté  à  la 
fois  que  vingt  requérans  à  la  censure  du  conseil-général,  et  a 
arrêté  : 

i°  Qu'il  y  aura  trois  fois  par  semaine  une  séance,  le  malin,  la- 
quelle sera  uniquement  destinée  au  rapport  des  certificats  de  ci- 
visme ; 

2°  Que  la  commission  présentera,  dans  le  plus  court  dtlai,  un 
aperçu  du  nombre  de  certificats  de  civisme  à  délivrer  ; 

5"  Que  la  commission  soumettra  au  conseil  les  certificats  de 
civisme  contre  lesquels  il  se  sera  élevé  des  réclamations. 

Le  conseil-général,  sur  le  rapport  de  sa  commission,  a  en  outre 
arrêté  ce  qui  suit  : 

i°  Il  y  aura  un  modèle  uniforme  pour  les  certificats  de  civisme, 
lequel  sera  imprimé; 

2"  Les  frais  de  l'impression  seront  à  la  charge  du  requérant. 

Un  membre  du  conseil  rend  compte  que  lors  de  la  translation 
de  Marat  du  tribunal  à  !a  Convention,  lui  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ont  cru  devoir  se  mettre  à  la  léte  d'une  foule  immense 
qui  l'entourait.  Le  conseil-général  approuve  la  conduite  de  ses 
membres. 

La  section  de  Marseille  déclare  qu'elle  a  adhéré  à  la  pétition 
présentée  le  43  du  courant  à  la  Convention  nationale. 

Une  députation  de  la  section  du  Finistèie  annonce  au  conseil 
la  mort  de  Lojouski ,   capitaine  de  canonniers  de  cette   sec- 

T.    XXVI.  JO 
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lion,  et  l'invite  à  nommer  une  dépulaiion  pour  assister  à  ses  fu- 
nérailles, 

Le  conseil  arrête  que  le  maire  et  une  députation  du  conseil- 
général  assisteront  à  ce  convoi ,  et  qu'il  sera  fait  invitation  au 
conseil-^îénéral  du  iO  août  d'y  assister  avec  sa  bannière  et  le  ta- 
bleau des  morts  et  blessés  à  cette  mémorable  journée ,  et  que  le 
drapemi  martial  sera  brûlé  sur  la  tombe  de  ce  citoven. 


CLUB  DES  JACOBi>s.  —  Séaiicc  (lii  24  avril. 

!  «  On  annonce  la  mort  de  Lajouski ,  membre  de  la  société.  : 
Plusieurs  membres  font  des  observations  tendant  à  prouver  \ 
qu'il  est  mort  victime  de  son  républicanisme  ;  d'autres  ne  pensent  | 
pas  qu'il  ait  été  empoisonné ,  en  observant  qu'il  est  mort  d'une  j 
fluxion  de  poitrine.  Après  l'expression  de  ses  regrets,  la  société  i 
arrête  qu'elle  assistera  tout  entière  aux  funérailles,  qui  se  celé-  f 
breront  demain  à  quatre  heures  du  soir.  | 

»  On  accorde  à  plusieurs  reprises  l'entrée  de  la  séance  à  des 
citoyens  qui  viennent  offrir  à  Marat  des  couronnes  civiques.  Ils 
sont  introduits  au  milieu  des  applaudissemens,  et  reçoivent  du 
président  l'accolade  fraternelle. 

»  Thuriot  avait  été  invité  à  donner  des  renseigne'mens  sur  le 
vol  du  garde-meuble.  Il  donne  une  connaissance  détaillée  de  la 
procédure  criminelle  qui  s'est  instruite  dans  le  temps  sur  cette 
affaire  ;  il  indique  les  moj^ens  qu'elle  pourrait  procurer  pour  de 
plus  amples  éclaircisseniens  :  celui  surtout  de  consulter  les  notes 
particulières  de  quelques  membres  du  tribunal  saisi  de  cette  af- 
faire lui  paraît  très-propre  à  atteindre  ce  but,  et  conforme  aux 
règles  de  prudence  à  suivre. 

»  II  s'élève  à  ce  sujet  une  discussion  qui  donne  lieu  à  des  dé- 
baîs  qui  se  terminent  par  arrêter  qu'il  sera  nommé  une  commis- 
sion chargée  de  recevoir  tous  les  renseignemens  que  chaque  ci- 
toyen pourrait  communiquer  sur  cette  alfaire,  et  que  la  discus- 
sion en  sera  continuée. 
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»  On  entend  la  lecture,  par  Desfîeux,  d'une  lettre  de  Duprat, 
dans  laciuelle  celui-ci  dénonce  publiquement,  et  avec  la  couia- 
(Touse  franchise  d'un  Spartiate,  la  conduile  de  son  frère,  député 
à  la  Convention  nationale.  —  La  société  en  arrête  l'impression  et 
la  mention  honorable  à  son  procès-verbal. 

»  La  section  de  la  Fraternité  exprime  les  regrets  dont  elle  a 
été  pénétrée  à  la  mort  de  Lajouski.  Elle  invile  les  Jacobins  à 
nommer  une  députation  pour  accompagner  le  convoi  à  Lssy, 
plaine  de  Grenelle.  Le  président  lui  donne  connaissance  de  l'ar- 
rêté pris. 

»  Tandis  que  Robespierre  prononçait  un  discours  funèbre  à  ce 
sujet,  on  entend  crouler  une  des  nouvelles  tribunes,  non  encore 
bien  consolidées,  et  entraîner  avec  elle  tous  les  citoyens  qui 
avaient  eu  l'imprudence  de  s'y  placer  en  trop  grand  nombre.  Cet 
accident  n'a  pas  eu  des  suites  aussi  fâcheuses  qu'on  l'avait  craint 
d'abord.  Trois  personnes  ont  été  légèrement  blessées,  et  le  pre- 
mier objet  de  la  soliicitude  des  Jacobins  a  été  de  leur  pi'ocurer 
tous  les  secours  possibles. 

ï  Robespierre  reprend  son  discours,  et  fait  déplorer  la  perte 
que  la  République  vient  de  faire  dans  Lajouski.  Il  lui  est  facile 
de  communiquer  le  sentiment  de  douleur  qu'il  éprouve  lui- 
môme. 

>  Un  artiste  offre  de  graver  à  ses  frais,  sur  du  marbre,  une 
inscription  convenable  à  la  pompe  funèbre.  —  Le  buste  de  La- 
jouski sera  placé  à  côté  de  celui  de  Brutus ,  au-dessus  da  fauteuil 
du  président.  —  On  nomme  des  commissaires  pour  aller  recon- 
naître par  l'examen  du  corps  la  cause  de  cette  mort.  —  Hébert 
fait  observer  que  le  Panthéon  ne  renferme  encore  la  cendre 
u^aucun  sans-culotte,  et  il  propose  de  demandera  la  Convention 
nationale  que  celle  de  Islirabeau  en  soit  chassée  par  celle  de 
Lajouski. 

»  David  voudrait  que  son  cœur  fût  placé  sous  la  tribune  de  la 
société;  mais  la  députation  de  la  section  de  la  Fraternité,  où  La- 
jouski était  domicilié,  réclame  l'honneur  de  le  conserver  au  mi- 
lieu d'elle.  Cette  lutte  de  vœux  est  intéressante.  On  prendra  des 
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arrangemens  de  sorte  que  chacun  pourra  payer  son  tribut  de  re- 
connaissance aux  mânes  de  Lajouski.  »  [Le  Républicain,  jouirai 
des  hommes  libres ,  n.  CLXXVI.) 


Presse.  —  Le  Patriote  français,  n.  MGCCLI ,  fait  les  réflexions 
Suivantes  sur  l'affaire  de  Marat  : 

<  Le  crime  absous  et  couronné,  l'audacieux  infracteur  des  lois 
reporté  en  triomphe  au  milieu  du  sanctuaire  des  lois  ;  ce  sanc- 
tuaire respectable  souillé  par  le  rassemblement  impur  d'hommes 
ivres  et  de  femmes  de  mauvaise  vie  ,  digne  cortège  du  triom- 
phateur RIarat  ;  voilà  les  événemens  de  ce  jour,  jour  de  deuil 
pour  tous  les  hommes  vertueux ,  pour  tous  les  amis  de  la  liberté  ! 

»  5Iarat  avait  consenti  à  se  laisser  juger  aujourd'hui.  Dès  hier, 
il  avait  invité  tous  ses  amis  à  se  rendre  au  tribunal  ;  ils  s'y  sont 
rendus.  11  a  paru  lui-même  moins  en  accusé  qu'en  juge.  Sa  seule 
arrivée  a  été  applaudie;  que  devail-ce  être  de  sa  justification  ? 
Qu'était-ce  cependant  que  sa  jusîification?  Marat  a  prétendu 
qu'il  ne  pouvait  être  inquiété  pour  son  journal,  parce  qu'il  n'y 
écrivait  que  ce  qu'il  énonçait  à  la  tribune  de  la  Convention ,  et  il 
invoquait  la  loi  de  l'inviolabilité  des  députés ,  loi  qu'il  avait  tant 
de  fois  méprisée.  Il  a  prétendu  que  le  décret  d'accusation  était 
nul,  parce  qu'il  n'avait  été  rendu  qu'à  la  majorité  de  deux  cent 
dix  voix  contre  quatre-vingt-treize  ;  parce  qu'il  avait  été  rendu 
dans  le  tumulte  des  passions  et  par  la  faction  des  hommes  d'état. 

»  Les  débats  de  cette  affaire  ont  éié  peu  intéressans;  ils  ont 
été  nuls  ou  insignifians  de  la  part  des  jurés  et  des  juges  ;  ils  ont 
été  insolemment  stupides  de  la  part  de  l'accusé.  —  L'audience  a 
duré  moins  de  sept  heures,  eî  plus  des  deux  tiers  de  ce  temps  ont 
été  consommés  par  un  incident  qui  n'avait  aucun  rapport  avec  l'acte 
d'accusation,  qui  ne  pouvait  servir  ni  à  la  charge,  ni  à  la  décharge 
de  Jîarat.  î  (  Ici  Gyrey-Dupré  reproduit  l'h  sloire  de  l'anglais 
Johnson.) 

«  Après  cette  épisode,  dont  Marat  s'est  beaucoup  amusé,  on 
ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  discuter  sérieusement  l'acte  d'ac- 


A  vu  IL  (1793).  il!) 

cusaiion;  on  était  piessc  de  finir  ;  on  a  fini  par  acquitter  Marut. 
—  Alors  {grandes  acclamations,  virs  applaudissemens,  couron- 
nement civique  de  T^Iarat;  deux  ofliciers  municipaux  en  ccliarpe 
l'empoignent  et  le  promènent  dans  les  rues;  il  est  suivi  (ïuae 
bande  nombreuse  d'adorateurs  qui  le  proclament  le  père  du  pcAi- 
pic;  on  le  mène  à  la  Convention.  Danton  empêche  Lasource  de 
lever  la  séance.  La  bande  entre  dans  la  salle,  et  s'y  installe  à  la 
place  d'un  {jrand  nombre  de  dépijtés  qui  s'étaient  retiré?.  Marat 
est  porté  à  la  tribune,  et  prononce  une  harangue  mi-modeste, 
mi-lriompha'e.  Danton  dit  que  tout  cela  est  un  beau  jour;  et 
chacun  s'en  va.  » 

Voici  maintenant  comment  Maral  fixe  le  jour  et  les  circon- 
stances de  son  entrée  en  prison  : 

ï  Après  avoir  sollicité  à  plusieurs  reprises  la  préscnlaiion  de 
l'acte  d'accusation,  il  fut  enfin  expédié  au  ministre  de  la  justice 
le  22  de  ce  mois,  à  neuf  heures  du  soir,  et  par  lui  à  l'accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire,  qui  me  le  fit  signaler  le  len- 
demain. 

>  Le  soir  même  je  me  constituai  prisorinier.  J'éiais  accom- 
pagné de  plusieurs  de  mes  collègues  à  la  Convention,  d'un  colo- 
nel national,  d'un  capitaine  de  frégate,  etc.,  qui  ne  m'avaient 
pas  quitté.  A  peine  étais-je  entré  dans  la  prison ,  que  piusicuis 
officiers  municipaux  et  administrateurs  s'y  présentèrent  pour 
veiller  à  ma  sûreté.  Ils  passèrent  la  nuit  avec  moi,  dans  une 
chambre  qu'ils  avaient  fait  préparer.  Un  bon  lit  y  avait  été 
porté  ;  un  souper  qu'ils  avaient  fait  préparer  au  dehors  y  fut 
servi  ;  ils  avaient  poussé  leurs  soins  conservateurs  jusqu'à  ac- 
compagner les  plats ,  et  faire  apporter  des  carafes  d'eau  bien 
cachetées. 

»  Dès  la  veille,  plusieurs  sections  de  Paris,  entre  autres  celle 
des  Quatre-Nations ,  et  la  section  des  Quinze-Vingts ,  avaient 
nommé  chacune  quatre  commissaires  pour  m'accompagner  au 
tribunal  et  veiller  à  ma  sûreté. 

ï  Toutes  les  sociétés  patriotiques  avaient  pris  les  mômes  me- 
sures ;  une  miiîtiiude  de  bons  patriotes  remplissaient  déjà  la  salle 
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du  u  ibuna!.  Dès  le  matin  toutes  les  salles  du  palais ,  les  corri- 
dors ,  les  cours,  et  les  rues  adjacentes,  furent  remplis  d'une 
foule  immense  de  sans-culottes,  prêts  à  venger  les  outrages  qui 
pourraient  être  faits  à  leur  iîdèle  défenseur.  Je  rapporte  avec  at- 
tendrissement ces  circonstances,  pour  l'aire  sentir  à  quel  point  les 
jours  de  l'ami  du  peuple  sont  cliers  à  lous  les  bons  citoyens ,  à 
tous  les  amis  de  la  liberté.  C'est  la  meilleure  réponse  que  je 
puisse  faire  à  mes  lâches  calomniateurs.  >  — Marat  parle  ensuite 
d'un  incident  soulevé  par  le  comité  de  législation,  et  qui  était  de 
nature  à  prolonger  sa  captivité  jusqu'à  ce  que  les  jurés  actuels , 
tous  patriotes  reconnus,  fussent  remplacés  par  d'autres.  Il  s'a- 
gissait de  faire  réimprim.er  les  numéros  de  Marat  où  l'on  avait 
puisé  la  malière  de  l'accusation.  L'accusateur  public  leva  cet  ob- 
tacle,  et  instruisit  sur-le-champ.  {Le  Publicisle  de  la  républuiue 
française,  n.  CLXXIX.) 

Dans  les  numéros  CLXXX  et  GLXXXÎ ,  Marat  raconte  les  dé- 
bats du  procès,  son  acquittement  et  son  triomphe.  Ce  récit  n'of- 
fre aucun  détail  qui  ne  soit  déjà  mentionné  dans  l'audience  du 
tribunal  révolutionnaire  et  dans  la  séance  de  la  Convention.  Nous 
en  transcrirons  seulement  le  passage  où  il  peint  le  trajet  du  tri- 
bunal à  la  Convention. 

«  A  peine  le  tribunal  m'eut-il  acquitté  honorablement  (c'est 
l'être  sans  doute  bien  complètement  ;  car  la  sentence  porte  d'une 
manière  implicite  que  l'aclo  d'accusation  n'est  pas  fondé  ;  et  les 
décisions  du  jury  le  déclarent  calomnieux  et  perfide),  que  la 
salie  retentit  des  plus  vifs  applaudissemens,  répétés  tour  à  tour 
dans  les  salles  voisines,  dans  les  vestibules  et  les  cours  du  palais, 
toutes  remplies  de  véritables  patriotes.  Deux  des  plus  chauds  s'é- 
lancèrent vers  le  parquet  pour  me  porter  sur  leurs  épaules;  je 
me  refusai  net  à  leurs  instances  ;  mais  il  fallut  me  retirer  au 
fond  de  la  salle,  et  céder  à  celles  d'une  multitude  empressée  à 
m*embrasr,er.  Plusieurs  couronnes  civiques  furent  posées  sur  ma 
tète.  Les  oHiciers  municipaux,  les  gardes  nationaux,  les  canon- 
nicrs,  les  gendarmes,  les  hussards  qui  m'entouraient,  craignant 
que  je  fusse  étouffé  dans  la  presse^  formèrent  une  haie,  et  me 
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reçurent  au  milieu  d'eux.  Ils  firent  halle  au  haut  du  grand  esca- 
lier, pour  que  les  citoyens  pussent  mieux  me  voir.  Au-dehors  de 
ces  cours,  depuis  le  Palais  jusqu'à  la  Convention,  les  rues  et  les 
ponts  étaient  couverts  d'une  l'ouïe  innombrable  de  peuple  qui  criait 
à  l'envi,  et  sans  relâche  :  vive  la  Républiqîie ,  la  liber  lé  et  Marat  ! 
des  spectateurs  sans  nombre  aux  croisées  répétaient  les  applau- 
dissemens  ;  les  plus  aristocrates  étaient  forcés  de  suivre  cet  exem- 
ple ;  plus  de  deux  cent  mille  âmes  bordaient  les  rues  depuis  le 
Palais  jusqu'à  la  Convention;  sur  les  ponts  et  les  marches  des 
églises,  ils  formaient  des  amphithéâtres ,  où  hommes,  femmes  et 
enfans  étaient  entassés. 

»  Le  cortège  qui  m'accompa{jnait  était  immense ,  et  tel  que  ce- 
lui qui  formait  la  procession  de  Château-Yieux.  II  y  avait  plus 
de  cent  mille  âmes ,  c'est-à-dire  presque  tous  les  sans-culoltes 
de  Paris,  que  Gorsas  le  folliculaire  traite  d'une  horde  de  bri- 
gands. 

»  Je  ne  terminerai  pas  cet  article  sans  observer  que ,  pendant 
mon  jugement  et  pendant  mon  triomphe,  la  foule  immense  qui 
remplissait  le  Palais-de- Justice ,  les  rues  de  Paris ,  la  salle  de  la 
Convention  et  son  enceinte ,  n'a  pas  commis  le  plus  léger  dés- 
ordre; il  ne  s'est  pas  perdu  un  mouchoir  ni  donné  une  chique- 
naude. Le  voilà  cependant  ce  bon  peuple ,  si  long-temps  calomnié 
par  les  libellistes  aux  gages  de  Roland,  et  par  les  hommes  d'é- 
lai!  ce  bon  peuple  que  les  Dulaure,  les  Gorsas,  les  Girey-Du- 
pré,  les  Brissot ,  lesCondorcet ,  ne  cessent  de  représenter  comme 
une  horde  de  brigands,  pour  le  punir  de  voir  clair  et  de  de- 
mander la  punition  des  traîtres  et  des  machinateurs.  »  [Le  Pu- 
biiciste  de  la  République  française,  n.  CLXXXI.  ) 

Là  se  termineront  nos  extraits  relativement  au  procès  de  Ma- 
rat. Nous  n'avons  pas  jugé  nécessaire  d'insérer  l'acte  d'accusa- 
tion ;  cette  pièce  est  une  simple  énumération  des  numéros  du 
journal  Le  Publiciste  de  la  République  française  où  se  trouvaient 
des  passages  sur  lesquels  les  Girondins  fondaient  leurs  griefs 
contre  le  rédacteur.  Comme  nous  avons  toujours  choisi  dans 
Marat  ce  qu'il  y  avait  de  plus  révolutionnaire,  nos  analyses 
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rendent  iiuuile  loiile  citation  indiquée  par  l'acte  dont  il  s'a^^it, 
car  nous  ne  pourrions  que  tomber  dans  des  redites  oiseuses. 


CONVENTION.  —  Séatice  du  25  avril. 

Les  commissaires  auprès  de  l'armëe  des  Alpes  e'crivent  que  les 
soldats  ont  reçu  avec  enthousiasme  le  décret  qui  déclare  Du- 
mourier  traître  à  la  patrie.  Ils  transmettent  une  lettre  de  Va- 
lence à  Biron;  cette  pièce  est  renvoyée  au  tribunal  révolution- 
naire. —  La  pétition  du  déparlement  de  Paris  relative  aux  sub- 
sistances occupe  un  instant  l'assemblée;  la  discussion  en  est 
ajournée  au  27. 

Le  général  Custine  écrit  à  l'assemblée  pour  détruire  les  soup- 
çons que  l'on  pourrait  concevoir  à  son  é^^ard  ;  il  proteste  de  res- 
ter invariablement  attaché  à  la  cause  de  la  liberté.  —  Lettre  des 
commissaires  Dubois-Dubay  et  Briez,  annonçant  un  avantage 
obtenu  par  le  général  Montchoisy  sur  les  Autrichiens. — Décret 
relatif  à  l'érection  d'une  colonne  sur  les  ruines  de  la  Bastille. 


COMMUNE.  —  Séance  du2o  avril. 

Les  administrateurs  du  département  de  Jemmapes  se  pré- 
sentent au  conseil  et  lui  demandent  amitié  et  fraternité.  De  nom- 
breux applaudissemens  suivent  le  discours  de  l'orateur ,  à  qui  le 
président  donne ,  au  nom  du  conseil ,  l'accolade  fraternelle. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune,  le  conseil 
nomme  des  commissaires  chargés  de  demander  à  la  Convention 
nationale  qu'elle  désigne  un  local  pour  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  Jemmapes.  Ces  commissaires  feront  le  rapport  de 
leur  mission  dans  la  séance  de  samedi  prochain. 

Deux  déserteurs  prussiens  prélent  serment  de  fidélité  à  la  Ré- 
publique française  ;  le  conseil  leur  en  donne  acte. 

On  donne  lecture  d'une  circulaire  adressée ,  par  le  comité  de 
salut  public  de  la  Convention ,  au  directoire  du  déparlement,  re- 
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lativement  au  recensement  des  chevaux  de  luxe.  Le  conseil  ar- 
rête que  le  procurourde  la  Commune  sera  tenu  de  rendre  compte 
sous  huilaine  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  chevaux  de  luxe,  et 
que  désormais  les  citoyens  qui  demanderont  des  passeports  se- 
ront tenus  de  déclarer  s'ils  partent  avec  des  chevaux  ou  non  , 
combien  ils  en  enmiènent.  II  sera  fait  mention  sur  les  passeports 
de  cette  déclaration. 

Un  membre  du  département  de  Jemmapes,  témoin  de  la  dis- 
cussion que  venait  de  produire  le  précédent  arrêté,  oflVe  au  nom 
de  ses  collègues ,  pour  le  service  de  la  République,  les  onze  che- 
vaux avec  lesquels  ils  sont  venus.  (Mention  civique  au  procès- 
verbal.) 

On  donne  lecture  de  trois  adresses  :  la  première,  des  répu- 
blicains de  Digne  à  la  Convention  nationale. 

Par  cette  adresse,  ils  demandent  un  décret  qui  ordonne  à  tout 
citoyen  qui  a  quitté  lu  commune  sans  motif  légitime  d'y  rentrer 
sous  quinzaine ,  sous  peine  de  passer  pour  émigré  et  d'être  pour- 
suivi comme  tel,  et  que  la  môme  peine  soit  prononcée  contre 
ceux  qui  la  quitteraient  à  l'avenir  également  sans  motifs  lé- 
gitimes. 

Par  la  seconde,  la  société  républicaine  de  Digne  déclare  à  la 
Convention  que  ceux  de  ses  membres  qui  ont  voté  pour  l'appel 
au  peuple  et  pour  un  sursis  dans  le  jugement  du  tyran  n'ont 
plus  sa  confiance,  et  qu'elle  demande  leur  rappel. 

Par  la  troisième  adresse,  les  sans-cu!oites  de  Digne  invitent  les 
riches  à  offrir  à  la  patrie  une  partie  de  leur  bien  pour  sauver  le 
reste.  —  La  première  de  ces  adresses  est  renvoyée  au  corps  mu- 
nicipal, qui  discutera  les  articles  proposés  à  l'adhésion  de  la 
commune  de  Paris.  —  Les  deux  autres  sont  renvoyées  au  comité 
de  correspondance. 


CONVENTION. — Séance  du  26  avril. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à  Perpignan ,  an- 
nonçant la  défaite  par  les  Espagnols  d'un  corps  de  troupes  com- 
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mandé  par  les  généraux  Villot  et  Gautier  :  ce  désavantage  est  at- 
tribué à  l'impéritie  de  ces  chefs ,  qui  n'ont  pas  la  confiance  des 
soldats. 

Décret  sur  L'empreïnle  des  monnaies. 

[«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances ,  section  des  assignats  et  monnaies  , 
décrète  : 

Art.  !"■.  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  de  la  République 
française  porteront  pour  empreinte  une  table  sur  laquelle  se- 
ront inscrits  ces  mots  :  Les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi  ;  au- 
dessus  de  cette  table  sera  gravé  un  œil  rayonnant  ;  aux  deux 
côtés  seront  gravés  une  grappe  de  raisin  et  une  gerbe  de  blé  ;  la 
légende  sera  composée  des  deux  mots  :  République  française  ; 
l'exergue  désignera  l'année  de  la  République  en  chiffres  ro- 
mains. 

»  2.  Le  revers  de  la  pièce  portera  pour  empreinte  une  ba- 
lance dont  les  deux  bassins  sont  en  équilibre,  jointe  à  une  cou- 
ronne civique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté;  la  valeur  de  la 
pièce  sera  gravée  dans  le  milieu  de  la  couronne;  la  légende  sera 
composée  des  deux  mots  Liberté ,  Égalité;  l'exergue  contiendra 
le  millésime  de  l'année  en  chiffres  arabes. 

>  3.  Le  ministre  des  contributions  publiques  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  divers  ateliers  servant  à  la  fa- 
brication des  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  soient  prompte- 
ment  fournis  des  matrices  et  poinçons  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  et  que  les  anciens  poinçons ,  matrices  et 
carrés  soient  incessamment  biffés  et  déformés.»] 

Suite  de  la  discussion  &»r  la  coitstilution. 

Salles  veut  qu'au  lieu  de  s'occuper  de  plans  généraux,  les  ora- 
teurs so  lixent  à  la  discussion  des  différentes  bases  qui  peuvent 
entrer  dans  une  discussion.  Par  exemple ,  dil-il ,  nous  pourrions 
nous  occuper  d'abord  de  la  question  relative  à  la  division  du  ter- 
ritoire. 
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Thuriol  veut  que  l'on  discute  d'une  manière  {générale  pendant 
trois  séances  consécutives,  afin  d'attendre  l'arrivée  des  députes 
en  mission;  ensuite  on  accordera  la  priorité  à  l'un  des  projets 
présentés.  —  L'assemblée  décrèle  que  la  discussion  sera  ouverte 
d'une  manière  généi-ale  et  indéfinie. 

Robert  engage  l'assemblée  à  s'occuper  moins  du  genre  hu- 
main que  du  peuple  français,  et  propose  de  discuter  les  plans  de 
constitution. 

Anacharsis  Gloolz  développe  dans  un  discours  très-étendu  le 
principe  de  la  souveraineté  du  genre  humain  considéré  comme 
source  de  toute  bonne  institution  politique.  Sa  doctrine  est  un 
matérialisme  politique  qui  ramène  tout  à  l'unité  fatale  de  la  na- 
ture. Dans  l'ordre  humain,  la  nature  ce  sont  les  droits  de  fhomme, 
c'est-à-dire  la  loi  universelle  des  instincts;  par  cette  loi,  le  genre 
humain  est  Dieu.  Mais  laissons  parler  l'orateur  : 

«  Nous  poserons  la  première  pierre  de  notre  pyramide  consti- 
tutionnelle sur  la  roche  inébranlable  de  la  souveraineté  du  genre 
humain.  La  Convention  n'oubliera  pas  que  nous  sommes  les 
mandataires  du  genre  humain  :  notre  mission  n'est  pas  circon- 
scrite dans  les  départemens  de  la  France;  nos  pouvoirs  sont 
contresignes  par  la  nature  entière. 

»  C'est  en  consuliant  la  nature  que  je  découvre  un  système  po- 
litique dont  la  simplicité  sera  parfaitement  saisie  par  quiconque 
désire  toute  l'indépendance,  tout  le  bonheur  dont  Thoirime  est 
susceptible.  Nous  ne  sommes  pas  libres  si  des  barrières  étran- 
gères nous  arrêtent  à  dix  ou  vingt  lieues  de  noire  manoir,  si  notre 
sûreté  est  compromise  par  des  invasions  ,  si  noîre  repos  est 
troublé,  notre  revenu  grevé  par  des  forces  militaires,  si  notre 
commerce  est  interrompu  par  des  hostilités ,  si  notre  industrie 
est  renfermée  dans  le  cercle  étroit  de  tel  ou  tel  pays.  Nous  ne 
sommes  pas  libres  si  un  seul  obstacle  moral  arrête  notre  marche 
physique  sur  un  seul  point  du  globe.  Les  droits  de  fhomme  s'é- 
tendent sur  la  totalité  des  hommes.  Une  corporation  qui  se  dit 
souveraine  blesse  grièvement  l'humanité  ;  elle  est  en  pleine  ré- 
volte contre  le  bon  sens  et  le  bonheur.  De  ces  données  incontes- 
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tables  résulte  nécessairement  la  souveraineté  solidaire  ,  indivisible 
du  genre  humain;  car  nous  voulons  la  liberté  plénière,  intacte  , 
iiTésistible  ;  nous  ne  voulons  pas  d'autre  maître  que  l'expression 
de  la  volonté  générale ,  absolue ,  suprême.  Or ,  si  je  rencontre 
sur  la  terre  une  volonté  particulière  qui  croise  l'instinct  universel, 
je  m'y  oppose;  cette  résistaoce  est  un  état  de  guerre  et  de  ser- 
vitude dont  le  genre  humain,  l'Être  suprême,  fera  justice  tôt 
ou  tard. 

j  Les  attributs  d'une  divinité  fantastique  appartiennent  réelle- 
ment à  la  divinité  politique.  J'ai  dit,  et  le  répète,  que  le  genre 
humain  est  Dieu;  les  aristocrates  sont  des  athées;  c'est  le  genre 
humain  régénéré  que  j'avais  en  vue  lorsque  j'ai  parlé  du  Peuple 
Dieu,  dont  la  France  est  le  berceau  et  le  point  de  ralliement.  La 
souveraineté  réside  essentiellement  dans  le  genre  humain  entier; 
elle  est  une ,  indivisible  ,  imprescriptible,  immuable ,  inaliénable, 
impérissable,  illimitée,  sans  bornes ,  absolue  et  toute-puissante; 
par  conséquent  deux  peuples  ne  sauraient  être  souverains;  car, 
en  se  réunissant,  il  ne  reste  plusqu'un  seul  souverain  indivisible  : 
donc  aucune  réunion  partielle,  nul  individu  ne  peut  s'attribuer 
la  souveraineté.  Un  roi  qui  s'obstine  à  garder  sa  couronne,  et  un 
peuple  qui  s'obstine  à  s'isoler,  sont  des  rebelles  qu'il  faut  domp- 
ter, ou  deserrans  qu'il  faut  ramener,  avec  le  flambeau  des  droits 
de  l'homme,  sous  le  giron  de  l'assemblée  de  l'association  uni- 
verselle. » 

L'orateur  voudrait  que,  pour  eifacertous  les  prétextes  et  tous 

les  malentendus ,  et  pour  ôter  aux  tyrans  ainsi  qu'à  nos  ennemis 
une  arme  perfide ,  on  supprimât  «  le  nom  de  Français,  à  l'instar 
de  ceux  de  Bourguignon ,  de  yormand,  de  Gascon,  j  11  pense 
qu'il  serait  très  -  sage  ,  très-politique  et  très-convenable  de 
prendre  le  nom  de  Germain,  tont-à-fait  en  rapport  avec  une  véri- 
table union  fraternelle,  et  éminemment  propre  à  nous  concilier 
une  vaste  contrée  voisine.  Il  dit  en  terminant  : 

«  Voici  trois  articles,  trois  résultats  d'une  méditation  pro- 
fonde, que  je  soumets  à  la  sagesse  de  mes  collègues. 
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Projet  de  décret. 

»  La  Convention  nationale,  voulant  mettre  un  terme  aux  er- 
reurs ,  aux  inconséquences ,  aux  prétentions  contradictoires  des 
corporations  et  des  individus  qui  se  disent  souverains,  déclare 
solennellement,  sous  les  auspices  des  droits  de  l'homme  : 

»  Art.  1"".  Il  n'y  a  pas  d'autre  souverain  que  le  genre  humain. 

»  2,  Tout  individu,  toute  commune  qui  reconnaîtra  ce  prin- 
cipe lumineux  et  immuable ,  sera  reçue  de  droit  dans  notre  as- 
sociation fraternelle ,  dans  la  République  des  hommes,  des  gcr- 
maivs,  des  universels. 

ï  3.  A  défaut  de  contiguïté  ou  de  communication  maritime  , 
on  attendra  la  propagation  de  la  vérité,  pour  admettre  les  com- 
munes, les  enclaves  lointaines.  > 

Après  le  fatalisme  brut  de  Gloolz,  vint  un  discours  deMicheî- 
Ednie  Petit,  député  de  l'Aisne,  où  se  trouve  exposé  un  système 
diamétralement  contraire.  Les  idées  de  Petit,  et  la  sensation 
qu'elles  firent  un  instant,  prouvent  que  si  la  Convention  avait  pu 
être  attentive ,  et  travailler  uniquement  à  l'organisation  de  la  so- 
ciété française,  elle  n'eut  point  tardé  à  trouver  et  à  déclarer  le 
vrai  principe  organisateur.  Petit  parla  impérativement  du  de- 
voir; il  en  fit  la  condition  de  l'exercice  des  droits.  C'était  là  une 
théorie  iticomplète  du  devoir ,  car  il  n'est  pas  seulement  la  con- 
dition de  l'exercice ,  il  est  encore  le  litre  radical ,  la  cause  effi- 
ciente des  droits.  Mais  la  question  était  bien  posée,  et  la  diffi- 
culté de  la  bien  résoudre  n'était  plus  qu'une  affaire  de  logique. 
Voici  son  discours. 

[Petit.  «  Citoyens,  je  ne  puis  m'empêcher  de  marquer  l'es- 
pèce de  danger  de  notre  déclaration  des  droits  du  citoyen  sé- 
parée de  la  reconnaissance  formelle  de  nos  devoirs.  Ce  danger 
me  paraît,  à  moi,  d'une  conséquence  funeste  pour  la  société,  et  je 
dois  le  dire.  En  parlant  si  haut  de  nos  droits  ,  des  droits  du  ci- 
toyen ,  plusieurs  se  perdent  dans  l'exagération  de  leurs  idées ,  et 
s'imaginent  qu'ils  ne  doivent  rien  eux-mêmes  ni  au  gouverne- 
ment, ni  à  la  société.  Aujourd'hui  qu'il  faut  détruire  la  licence , 
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l'anarchie ,  l'esprit  de  desorganisalion  ,  resserrer  les  li€ns  de  la 
société  relâchés  en  tout  sens  par  les  secousses  de  nos  ora{][es  po- 
litiques, et  créer  au  flambeau  de  la  vérité,  il  faut  que  tout  ci- 
toyen sache  que  ses  droits  finissent  où  les  droits  des  autres  com- 
mencent ;  que  nos  devoirs  naissent  de  notre  réunion  en  société  ; 
que  nos  droits  naissent  toujours  des  devoirs  des  autres  envers 
nous  et  de  nos  devoirs  envers  nous-mêmes;  que  l'exercice  des 
droits  qui  ne  seraient  pas  une  conséquence  directe  et  nécessaire 
d'un  devoir  certain ,  établi ,  reconnu  pour  juste ,  est  un  acte  de 
tyrannie  et  d'oppression  ;  qu'enfin  un  droit  ne  saurait  être  con- 
tradictoire avec  un  devoir.  Si  mon  devoir  n'est  pas  de  vous  don- 
ner, vous  ne  pouvez  pas  avoir  le  droit  de  me  demander ,  cela  est 
incontestable  ;  et  si  vous  employez  contre  moi  le  droit  du  plus 
fort ,  j'appelle  à  mon  secours  ceux  avec  lesquels  le  pacte  social 
me  réunit  ;  ils  me  proté{îenî  contre  vous.  C  est  ainsi  que  la  Pro- 
vidence a  voulu  que  les  hommes  trouvassent  dans  leurs  associa- 
lions  l'existence,  la  sûreté,  la  propriété,  la  résistance  à  i'oppies- 
sion ,  le  bonheur  social  ;  enfin  ,  à  la  suite  de  la  déclaration  des 
droits,  je  voudrais  donc  qu'on  ajoutât  cette  vérité  morale  de  fait  : 

€  Tout  homme  qui,  lorsqu'il  le  peut,  ne  remplit  en  aucune 
»  manière  les  devoirs  que  la  société  lui  impose ,  n'a  aucun  droit 
>  à  exercer  dans  la  société.  » 

«  Les  devoirs  que  la  société  impose  sont  :  travailler  de  corps 
et  d'esprit;  se  suffire  à  soi-même  et  être  r.liîe  aux  autres  par  son 
travail  ;  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  publiques 
dont  on  peut  être  honoré;  obéir  à  la  loi  comme  à  Tauiorité  la 
plus  sainte  et  la  plus  respictuble  ;  prêter  main  forte  à  son  exé- 
cution; être  toujours  prêt  à  s'armer  pour  défendre  la  République 
et  la  défendre  au  péiil  de  sa  \ie  ;  honorer  son  père  et  sa  mère  ; 
respecter  la  vieillesse  et  la  soulager  dans  ses^  besoins;  aimer  sa 
femme  et  ses  enfans;  élever  ceux-ci  dans  l'amour  de  la  Répubh- 
que,  de  la  liberté  et  de  i'ég.'>lité,  dans  le  mépris  dts  rois;  res- 
pecter le  lien  conjugal  et  la  fille  de  son  prochain  ;  ne  rien  faire , 
ne  rien  dire ,  ne  rien  écrire  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ; 
respecter  les  propriétés  territoriales  ou  industrielles  d'aulrwi  cl 
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sa  rëpuiation  ;  user  de  ses  richesses,  quand  on  en  a,  pour  aug- 
menter les  etaMisseniens  de  bienfaisance  publique,  ou  pour  sou- 
lager kl  misère  liont(;use;  de  demander,  lolérer  toutes  les  opi- 
nions relijwieuses,  et  concourir  de  tout  le  jiouvoir  de  la  douceur, 
des  bienfaits  et  des  bons  exemples ,  à  étendre  et  à  propager  la 
religion  des  vertus  civiques  :  tels  sont  les  devoirs  du  citoyen  ;  et, 
s'il  ne  les  remplit  pas ,  il  n'a  aucun  droit  à  exercer  dans  la  so- 

ciélé. 

Bases  de  la  conslkution. 

>  Les  premiers  élëmens  de  tout  pacte  social,  ce  sont  les  hom- 
mes et  leur  nombre;  les  seconds  sont  la  manière  d'être  et  la  mo- 
ralité de  ces  mêmes  hommes.  Le  comité  a  fait ,  non  pas  par  rap- 
port au  nombre,  mais  par  rapport  à  !a  manière  d'être  et  à  la 
morahlc,  ia  même  faute  que  l'assemblée  constituante  :  il  a  sup- 
posé que  tous  les  Français  n'avaient  rien  à  faire  pour  vivre,  et 
qu'ils  changeraient  à  la  première  invitation  leurs  anciennes  ha- 
bitudes. 

i  Le  comité  a  donc  raisonné  et  travaillé  pour  un  ordre  de  cho- 
ses qui  n'est  pas  le  vôlre  ^  et  pour  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
nous. 

»  De  là  ces  trois  degrés  d'adininislralion  qu'il  établit  de  l^it 
sous  des  noms  différens  de  ceux  de  l'ancienne  Consliiulion  ,  ces 
réformes  qui  dépouillent  de  plus  en  plus  les  hommes  des  distinc- 
tions sociales  à  mesure  que  leurs  occupations  les  rapprochent  da- 
vantage de  la  nature  ;  ce  qui,  au  moyen  de  ce  qu'on  les  tient  tou- 
jours assemblés  à  deux  et  trois  lieaes  de  chez  eux,  dans  toutes  les 
saisons  de  l'année  ,  les  prive  également  et  des  avantages  de  la  so- 
ciété, et  du'^pi  emier  plaisir  de  la  naiure,  le  repos  après  !e  travail. 

j  De  là  ces  doubles  et  éternels  scrutins,  et  pour  les  assem- 
blées primaires,  et  pour  les  sections  municipales,  et  pour  les 
grondes  communes ,  et  pour  les  départemens ,  et  pour  le  minis- 
tère ,  et  pour  la  censure,  etc.  ; 

»  De  là  cette  nullité  des  campagnes  auprès  des  villes ,  qui  de- 
viennent toutes  puissantes  ; 

»  De  là  ces  choix  d'abord  inutiles,  puis  incertains,  et  fixés  enfin 
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par  les  départemens  pour  une  portion  du  peuple  qui  ne  saura 
pas  même  le  nom  des  élus  ; 

«  De-là  ce  dégoût  nécessaire,  cet  éloignement  que  l'on  don- 
nerait à  la  grande  masse  des  citoyens  pour  un  gouvernement  à 
la  marche  duquel  il  aurait  le  privilège  de  travailler  toujours  sans 
y  rien  faire. 

»  Revenons  à  la  vérité ,  nous  trouverons  ce  qui  est  juste  et 
utile.  La  grande  masse  du  peuple  remplit  le  premier  devoir  de 
l'homme  ;  elle  travaille  pour  vivre ,  et  c'est  par  cette  raison 
qu'elle  est  plus  disposée  aux  habitudes  républicaines  que  les  ri-  \ 
ches,  les  savans,  les  habitans  des  villes,  qui  seuls  lui  donnent 
des  vices  qu'elle  n'aurait  pas  avec  quelques  lumières  dont  elle 
pourrait  bien  se  passer. 

»  Depuis  quatre  ans,  dans  chaque  bourg,  dans  chaque  vil- 
lage, l'honneur  d'être  revêtu  de  1  echarpe  municipale,  du  signe 
de  la  loi,  entretient  dans  les  cœurs  le  courage  de  la  révolution  et 
l'émulation  de  la  probité;  mais  si  l'on  peut  faire  des  sacrifices 
aux  honorables  distinctions  qu'on  attend  ,  qu'on  a  sous  les  yeux, 
on  n'en  fait  pas  pour  se  procurer  ce  qu'on  ne  voit  pas  et  ce  qu'on 
n'obtiendra  jamais.  Il  est  toujours  infiniment  dangereux  de  chan- 
ger les  habitudes  du  peuple,  car  ses  habitudes  sont  sa  morale, 
comme  l'a  dit  Rousseau.  Pourquoi  donc  aujourd'hui  vouloir  chan- 
ger encore  les  habitudes  du  peuple  lorsquelles  lui  sont  utiles, 
lorsqu'elles  sont  utiles  à  ia  révolution,  à  la  République  ?  Avec 
une  nouvelle  division  du  territoire,  vous  pouvez  causer  des  chocs, 
des  divisions ,  des  déchiremens  dans  toute  la  France ,  et  certes 
nous  n'avons  pas  besoin  de  tout  cela.  Quelle  vie  pour  le  peu- 
ple que  toujours  s'assembler,  toujours  délibérer,  consulter  et 
chercher  à  s'instiuire  du  sens  d'une  loi  nouvelle  qu'il  faut  sub- 
stituer à  une  nouvelle  loi,  déplacer  sa  confiance  du  magistrat 
qu'il  a  sous  les  yeux  à  un  magistrat  qu'il  ne  verra  plus,  et  dont 
il  n'aura  que  le  délégué  auprès  de  lui;  être  toujours  incertain 
dans  ses  devoirs  et  tremblant  pour  ses  véritables  droits  !  Non ,  je 
ne  puis  approuver  un  pareil  renversement  de  toutes  idées  légis- 
latives ,  de  toute  connaissance  du  cœur  humain. 
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»  D'après  toutes  ces  considérations ,  je  demande  que  la  division 
actuelle  du  territoire  soit  maintenue.  » 

Daunou  parla  après  Petit.  Il  demanda  que  la  Convention  dé- 
terminât d'abord  la  division  du  territoire  et  l'état  des  citoyens, 
et  donnât  ensuite  la  priorité  à  l'un  des  projets  de  consiiiuiion. 

Après  ces  trois  discours ,  Barrère  fit  adopter  une  proclama- 
tion aux  armées;  sur  !a  proposition  de  iiulh  et  de  ïhiiion ,  le  co- 
mité de  salut  pubîic  fut  chargé  de  quelques  mesures  relatives  aux 
déserteurs  autrichiens. 


COMMUNE.  —  .Séance  du  26  avril. 

On  fait  lecture  de  l'extrait  suivant  du  registre  des  délibéra- 
lions  de  l'assemblée  générale  et  permanente  de  la  section  Bon- 
Conseil. 

t  Du  2o  avril.  Sur  le  compte  rendu  par  un  membre  des  pro- 
grès des  révoltés  dans  le  département  de  la  Vendée  et  autres  ,  i 
en  résulte  que  leurs  succès  ne  proviennent  que  de  trahisons  sor- 
ties d'un  foyer  égal  à  celui  où  le  traître  Dumourier  a  puisé  la 
sienne  pour  égarer  les  patriotes;  des  lâches  leur  procurent  des 
armes,  des  vivres  et  des  munitions. 

»  Les  secours  dont  nos  frères  ont  besoin  sont  trop  lents  ;  il  est 
à  craindre  qu'il  n'en  résuite  de  grands  malheurs  ;  ompr^^ssons- 
nous  d'exterminer  ces  factieux  avant  de  leur  donner  le  temps  de 
s'accroître;  étouffons  dans  sa  naissance  cette  horde  de  brigands 
qui  pourraient  faire  parmi  nous  de  funestes  ravages. 

»  Paris  a  commencé  la  révolution  ;  il  doit  donner  l'exemple  à 
ses  frères  des  départemens.  En  conséquence ,  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section  de  Bon-Conseil  a  nommé  des  commissaires  pour 
se  transporter  au  conseil-général  de  la  Cornroune,  à  l'effet  de 
l'inviter  à  demander  à  la  Convention  nationale  que  plusieurs  ba- 
taillons soient  sur-le-champ  formés  dans  Paris  et  partout  pour 
voier  au  secours  de  nos  frères  des  dp'partejnens  et  les  aider  à  pul- 
vériser tous  les  rebelles  à  la  loi  et  à  la  tranquiliiîé  publique, 

»  L'expédition  ne  peut  être  de  longue  duré3,  et ,  une  fois  l'or- 
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dre  rétabli ,  que  ces  braves  pairioies  reoirent  dans  leurs  foyers  ; 
à  celle  condition  ,  des  milliers  de  bras  vuiit  se  présenter  pour 
vaincre  ces  conire-révoluiionnaires.  > 

€  —  Lecture  faite  de  la  délibéraiion  de  la  section  de  Bon-Con- 
seil. 

»  Le  conseil-général ,  considérant  que  les  républicains  n'ont 
qu'à  paraître  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  dans  les  deparie- 
mens  où  les  révoltés  osent  lever  un  front  audacieux  pour  les  faire 
rentrer  dans  la  poussière  et  revenir  vainqueurs;    ■ 

»  Applaudissant  aux  sages  mesures  de  ladite  section,  arrête 
que  l'arréié  de  la  seciion  de  Bon -Conseil,  en  date  du  2o  du 
présent  mois ,  sera  imprimé  et  envoyé  aux  quarante-huit  sections, 
à  l'assemblée  électorale  et  à  toutes  les  sociétés  populaires  ; 

»  Arrête  en  outre  qu'il  sera  ocrit  au  minisire  de  la  guerre 
pour  lui  faire  part  de  l'ineiiie  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
qui  restent  dans  Pans ,  quoiqu'ils  reçoivent  depuis  long-temps 
la  solde  de  la  République. 

»  Signé  y  Pacbe,  ma'we;  Dorat-Cubière  ,  secrétaire-greffier' 
adjoinl.  > 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séance  du  26  avrd. 
Présidente  dAlbitte. 

Après  la  lecture  Uu  procès-verbai ,  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée, à  quelques  amendeiuens  près,  proposés  par  Thuriot  et  un 
autre  membre,  un  citoyen  ixiil  lecure  d'une  pétition  à  la  Con- 
venlion  contre  Gorsas,  Brissot  et  son  subslilui  Girey-Dupré. 

Il  se  plaint  dans  cette  pétition  qu'une  calomnie  atroce  circule  \ 
contre  les  patriotes,  par  la  voie  des  journaux  que  rédigent  ces 
trois  individus;  que  l'enihousiasme  du  peuple,  à  l'aspect  du  re- 
présenianl  de  la  nation  reconnu  innocent ,  y  est  présenté  sous  les 
couleurs  les  plus  noires  ;  que  Gorsas  desigi;e  le  peuple  par  le  mot 
horde;  que  Girey  ne  craint  pas  d'avancer  que  le  crime  a  eié  ab- 
sous ei  couionné,  ei  que  des  femmes  perdues  l'ont  porté  en 
triomphe. 
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t  Les  citoyens  de  Paris,  ajouie-i-il,  et  ceux  qui  ont  partagé 
leurs  sentimens  ne  peuvent  souffrir  qu'on  leur  impute  la  viola- 
lion  du  sanciuaire  de  la  liberté.  Ils  demandent  justice  des  ca- 
lomniateurs, l'insertion  de  leur  réclamation  dans  les  journaux 
patriotes  et  dans  le  bulletin  de  la  Convention.  »  (  Appiaudisse- 
mens.) 

Desfieux.  t  Je  me  proposais  de  parler  à  la  société  de  ces  deux 
journalistes;  le  comité  de  correspondance  a  pris  lecture  de  leurs 
feuilles  pour  les  réfuter  et  pour  prémunir  les  départemens  con- 
tre le  poison  qu'elles  renferment.  Le  peuple  ne  lit  pas  ces  jour- 
naux ,  mais  ils  sont  lus  par  les  departemens ,  qui  sont  cuiieux  de 
savoir  toutes  les  nouvelles.  Je  demande  l'impression,  l'affiche  et 
l'envoi  aux  sociétés  affiliées  des  articles  calomnieux  de  cts  jour- 
naux avec  deux  mots  de  réfutation  ;  et  je  fais  la  motion  que  ces 
journalistes  calomniateurs  soient  traduits  au  iribuual  révolution- 
naire. »  (Applaudi.) 

Maure.  <  Ou  Deslieux  ne  sait  pas  tout,  ou  sa  modestie  ne  veut 
pas  tout  dire.  Il  est  question  de  lui  dans  le  journal  de  Goisas. 
On  suppose  qu'il  s'est  trouvé  à  un  souper  où  1  on  a  chanté  un«^ 
chanson  infâme  qui  blasphémait  ce  qu'il  y  a  de  sacré  dans  !a  Ré- 
publique. Je  demande  qu'on  exumine  soi-jneusemi  nt  le  numéro 
du  coqiin  de  Gorsjs  (je  l'appelle  comme  ça,  quoiqu'il  soit  mon 
collègue) ,  afin  de  faije  justice  de  cet  empoisonneur  de  l'opi- 
nion publique,  qui  est  sûrement  payé,  car  ii  n'est  pas  possible 
que  sans  appoiutemens  il  voulût  prendre  la  peine  de  faire  tant  de 
mal.  » 

Sambas.  «  Ce  n'est  point  le  journal  de  Gorsas  que  je  vais  vous 
lire ,  c'est  celui  de  l'infâme  Brissot  :  je  vous  prie  de  contenir  votre 
indignation  jusqu'au  boui.  Il  importe  que  Its  ciluyens  des  triliu- 
nes  suchent  comment  ces  journalistes  parlent  du  peuple  souve- 
rain. » 

Ici  l'orateur  fait  lecture  du  par;!graphe  commenç^snt  ainsi  : 

Tribunal  exlraordinaire  :  cause  de  Marat  :  le  crime  absous  et 
couronné  y  etc.  (voyez  p.  148.^ 
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Sambas  fait  la  moiion  qu'on  fasse  imprimer  et  afficher  ce  pa- 
ra^ït-aphe  de  Bi  issot. 

Maure  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  molivé  sur  ce 
qu'il  est  constant  que  Brissot  est  un  calomniateur. 

N «  Si  Biissot  avait  de  l'ame,  je  demanderais  qu'on  le  li- 
vrât à  l'indignation  publique  ;  mais  à  un  scélérat  il  faut  des  sup- 
plices, Brissot  a  outragé  un  ti  ibunal  d'autant  plus  respectable 
qu'il  est  établi  pour  juger  les  déiits  nationaux.  Je  demande  qu'on 
nomme  six  commissaires  pour  examiner  si  le  cas  où  se  trouve 
Brissot  ne  doit  pas  appeler  toute  la  sévérité  des  lois;  et  dans  le 
cas  où  ils  trouveraient  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  pour  la  li- 
berté de  la  presse,  je  déclare  que  je  me  porterai  accusateur  con- 
tre Brissot.  Il  peut  être  permis  de  censurer  la  conduite  des  auto- 
rités constituées,  mais  non  de  les  outrager.  » 

Dufourmj.  <  Un  fait  bien  important  que  Brissot  s'est  bien 
gardé  d'insérer  dans  son  journal,  c'est  que  l'Anglais  qui,  quoique 
mort ,  a  déposé  comme  témoin  dans  l'affaire  de  Marat ,  a  dit 
qu'il  ne  connaissait  cet  écrivain  que  par  le  portrait  qu'en  faisait 
Gorsas.  > 

Dubois-Crancé.  <  J'ai  entendu  I^ire  !a  motion  d'imprimer  et 
d'afficher  les  paragraphes  vii  ulens  du  journal  de  Brissot.  Je  ne 
m'oppose  point  à  cette  motion,  car  il  est  bon  de  savoir  la  ma- 
nière dont  ces  journalistes  interprètent  les  actions  du  peuple  ; 
mais  je  demande  qu'on  place  à  côté  de  ce  qu'il  a  dit  contre  Ma- 
rat les  éloges  qu'il  a  faits  du  traître  Dumourier  ;  on  y  verra  que 
lorsque  Dumourier  était  reconnu  pour  un  traître  dans  toute  la  Ré- 
publique, lorsque  Brissot  n'ignorait  pas  ses  intrigues ,  il  en  faisait 
dans  son  journal  le  plus  grand  éloge.  Il  disait  :  11  n'est  pas  éton- 
nant qu'on  calomnie  le  vainqueur  des  ennemis  de  la  République 
dans  les  plaines  de  Champagne  et  à  l'affaire  de  Jemmapes.  > 

Celte  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Marat  entre  au  milieu  des  applaudissemens;  il  reçoit  une  cou- 
ronne des  ma:n>  du  président,  il  monte  à  la  tribune,  où  un  en- 
font  de  quatre  ans  lui  présente  une  autre  couronne. 

<  Citoyens ,  s'écrie-t-il ,  indigné  de  voir  une  faction  scélérate 
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vouloir  couvrir  par  une  maclrnalion  illusoire  ses  projets  désas- 
treux, deux  fois  j'ai  monte  à  la  tribune  pour  la  forcer  de  se  dé- 
clarer et  lui  mettre  la  corde  au  cou  ;  pour  m'écarter  de  la  Con- 
vention, les  inirigans  que  j'ai  démasqués,  et  qui  redoutaient  mon 
courage ,  imo{îinèrent  de  me  mettre  sous  l'anaihème  d'un  décret 
d'accusation.  Vous  connaissez  l'effet  qu'a  produit  cette  mncliina- 
tion,  qui  a  retombé  sur  ses  auteurs.  Ils  sont  humiliés,  mais  ils  ne 
sont  pns  encore  écrasés.  Ne  nous  occupons  point  de  couronnes, 
défendons-nous  de  l'eniliousiasme;  laissons  tous  ces  enfantillages, 
et  ne  pensons  qu'à  écraser  nos  ennemis. 

»  Je  dépose  sur  le  bureau  les  deux  couronnes  qui  viennent  de 
m'ètre  offertes,  et  j'invite  les  citoyens  à  attendre  la  fin  de  ma 
carrière  pour  se  décider.  >  (Vifs  applaudissemens.) 

Le  citoyen  Maure  demande  qu'on  imprime  le  parof^raphe  per- 
fide du  journal  de  Gorsas,  en  plaçant  à  côié  des  objets  de  com- 
paraison ,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté  à  l'égard  du  Patriote,  français. 

N «  Membre  du  tribunal  révolutionnaire,  j'ai  bien  senti 

que,  quelque  juste  que  fût  notre  jugement,  nous  serions  calom- 
nié»; mais  j'ai  acquitté  ma  conscience.  Cependant,  comme  le  tri- 
bunal révolutionnaire  est  le  tribunal  de  la  ration,  et  qu'il  doit 
être  investi  de  la  confiance  pubiique,  je  demanderais  à  la  société 
qu'elle  invitât  mes  collègues  à  faire  imprimer  la  déclaration  du 
jury.  » 

Legendre.  «  Je  crois  que  l'affiche  du  paragraphe  du  journal  de 
Brissot  ne  remplit  pas  le  but  de  la  société. 

»  Sans  donie  Marat  regarde  plutôt  son  triomphe  comme  le 
triomphe  du  patriotisme  que  comme  celui  de  l'individu  Marat. 
Ainsi  il  suffit  de  nommer  trois  commissaires  pour  faire  un  travail 
en  quatre  lignes,  qui  constate  bien  la  manière  dont  Marat  a  été 
reconnu  innocent,  afin  déporter  la  lumière  dans  les  déparîemens. 
Le  peuple  est  éclairé  à  Paris  ;  mais  dans  les  dépa»  temens  et  dars 
les  clubs  populaires  l'espr  it  public  n'est  pas  à  l'épreuve  de  la  sé- 
duction. » 

Marat.  «  La  cause  de  Mnrat  a  toujours  été  celle  du  peuple 
français.  Marat  n'existe  q^je  pour  h  ppupîe,  auquel  il  sacrifie 
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son  existence.  Je  crois  qu'il  ne  convient  pas  que  les  membres  du 
tribunal  révolutionnaire  perdent  un  temps  précieux  à  rendre 
compte  de  leurs  opinions,  encore  moins  qu'ils  se  mettent  sur  la 
brèche .  et  qu'ils  prêtent  le  flanc  à  la  faction  persécutrice;  je  me 
charge  seul  de  ce  travail ,  je  veux  seul  en  braver  les  dangers. 
Tout  homme  de  bon  sens  reconnaîtra  que  les  rédacteurs  de  l'acte 
d'accusarion  .sont  des  faussaires,  sont  des  calomniateurs,  qu'il 
faut  livrer  au  glaive  des  lois.  On  peut  aussi  présenter  une  adresse 
ù  la  Convention  contre  les  journaux  calomniateurs,  et  en  deman- 
der l'insertion  au  procès-verbal.  Voilà  les  seules  mesures  à  pren- 
dre dans  le  moment  actuel.  > 

Maure.  <  L'ossemblée  générale  des  sans-culottes  d'Auxerre  a 
envoyé  à  la  Convention  une  adresse  bougrement  patriotique. 
Comme  cette  adresse  pourrait  bien  ne  pas  se  retrouver,  j'en  ai 
fait  une  copie  dont  je  vais  vous  donner  lecture.  > 

Ici  le  citoyen  Maure  lit  celle  adresse,  dont  voici  le  texte  lit- 
téral : 

Les  sections  de  la  commune  d'Auxerre,  réunies  en  assemblée 
générale. 

«  Légis'atetjrs,  de  grands  crimes  ont  é'é  commis,  et  sont  sans 
doiite  l'ouvi  âge  d'une  (action  qui  a  le  malheur  irrémissible  d'être 
aimée  de  ce  qu'il  y  a  de  traîtres  dans  la  République.  Koland, 
Dumourier,  Beurnonville  sont  les  demi-dieux  qu'ils  encensèrent 
toujours,  et  Mara;,  atteint  et  convaincu  du  haut  crime  (à  leurs 
veux)  d'être  patriote,  éprouve  la  vengeance  d'une  majorité  cri- 
minelle qui:  deiionça  dans  tous  les  temps.  Ses  prédictions  réali- 
sées lui  valent  pour  récompense  le  décret  qui  le  prive  de  la  li- 
berté, que  personne  ne  sut  peindre  avec  plus  d'anie  que  lui.  Le 
tyran  ne  l'aimait  pas  non  plus;  l.a  Fayette  fit  le  blocus  de  sa 
maison,  et  Bailli  empKyi  les  trésors  de  la  commune  de  Paris 
pour  découvrir  l'asiie  nombre  qui  caciiait  l'homme  du  peuple, 
l'irréconciiiabU'  ennemi  des  transactions  lys  anniques  ;  rendez-le 
à  la  Convention,  et,  si  vous  le  haïssez  tous,  ne  siégez  plus  avec  lui. 
Cette  décision  servira  doublement  la  nation  française.  Quelle  est 
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donc  celle  faialilé  attachée  à  IVspèce  humaine,  que  le  vice  triom- 
phe toujours,  el  l'homme  vertueux  est  oMIf^éde  fuir  sans  cesse 
devant  l'oppression?  espérez-vous  faire  de  nous  un  peuple  d'es- 
claves, quand  nous  avons  juré  d'être  libres  et  de  marcher  par 
milhers  aux  frontières? 

»  Patriotes  de  la  3Iontagne,  vous  avez  toute  notre  estime; 
vous  avez  su,  méprisant  les  outra^jos  ,  sauver  le  peuple  plusieurs 
fois;  il  ne  vous  abandonnera  jamais  tant  que  vous  agirez  ainsi  ; 
mais  vous,  hommes  du  côté  droit,  vous  qui,  soit  pusillanimité 
ou  crime,  avez  toujours  ajourné  le  bonheur  du  peuple,  qui  vou- 
liez sauver  le  tyran,  qui  vouliez  nous  diviser  par  votre  appel, 
fruit  d'une  combinaison  désoroanisatrice ;  vous,  sur  lequel  le 
iraîlre  Dumourier  fondait  ses  espérances,  nous  vous  le  disons 
avec  regret ,  mais  avec  encore  plus  de  courage ,  vous  n'avez  point 
notre  confiance.  Si  vous  n'êtes  point  coupables,  soyez  assez  gé- 
néreux pour  vous  condamner  à  l'ostracisme.  Toute  manière  de 
faire  le  bien  mérite  de  la  reconnaissance.  »  (Applaudi.) 

»  La  société  arrête  l'impression  de  celle  adresse  et  l'envoi  anx 
sociétés  affiliées. 

Thuriot.  «  Il  faut  charger  votre  comité  de  correspondance 
d'inviter  les  sociétés  affiliées  à  défendre  l'esprit  public  dans  les 
déparlemens  contre  les  effets  du  poison  que  renferment  les  écrits 
des  Gorsas,  des  Brissot,  et  autres  empoisonneurs  de  l'opinion 
publique.  Vous  avez  une  lettre  de  Miranda  qui  prouve  que  ces 
hommes  n'ont  jamais  eu  que  le  dehors  du  patriolisme. 

»  Vous  avez  une  lettre  de  Cobleulz  qui  prouve  qu'on  donnait 
o(),000  liv.  par  an  à  un  homme  qui  élait  le  second  tome  de  Bris- 
sot.  L'altiche  dans  Paris  ue  produirait  aucun  effet.  Depuis  long- 
temps les  citoyens  de  Paris  connaissent  les  ennemis  de  la  chose 
publique,  et  demandent  qu'on  en  fasse  justice.  > 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée. 

Châles.  «  J'étais  chargé  pai-  tous  les  citoyens  composant  les 
sections  de  la  ville  de  Chartres  de  réclamer  contre  le  plus  fauj^ 
le  plus  criminel  et  le  plus  impudent  mensonge. 

»  Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  parler  d'une  adresse  des 
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citoyens  de  Chartres.  Eh  bien ,  cette  adresse  est  de  toute  faus- 
seté ;  il  est  vrai  qu'il  a  été  fait  un  projet  d'adresse  dans  ce  genre, 
qui  a  été  revêtu  de  la  signature  des  chanoines  et  autres  aristo- 
crates. On  a  colporté  cette  adresse  pour  mendier  des  signa- 
tures. Elle  est  ensuite  parvenue  à  la  société  populaire  et  aux  sec- 
lions  de  Chartres  qui  ont  arrêté  que  ce  projet  serait  livré  aux 
flammes. 

»  Dans  le  départeiiient  de  la  Vendée  et  dans  les  départemens 
adjacens,  nous  sommes  dans  une  situation  effrayante.  Ce  n'est 
pas  que  les  révoltés  soient  formidables  par  eux-mêmes,  mais  c'est 
que  nos  chefs  sont  plus  que  suspects, 

»  On  a  été  fort  éionné  de  voir  à  la  tête  d'un  de  nos  détache- 
mens  un  ci-devant  baron  de  Menou.  Je  ne  sais  si  cet  homme  est 
membre  de  cette  société,  mais  il  ne  mérite  aucune  confiance, 
parce  qu'il  a  désespéré  du  salut  de  la  République,  sous  le  prétexte 
que  les  officiers  sont  nommés  par  les  soldats. 

»  Berruyer  se  conduit  fort  mal;  il  ne  songe  qu'à  boire,  à  man- 
ger et  à  s'amuser. 

9  Un  des  plus  redoutables  foyers  de  contre-révolution  est  du 
côté  de  la  Vendée  ;  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  on  a  tiré 
toutes  les  forces  effectives,  au  point  qu'il  n'y  a  peut-être  pns 
deux  cenîs  hommes.  Nous  avons  écrit  pour  avoir  sept  pièces  de 
canon,  et  on  ne  nous  a  répondu  que  d'une  manière  illusoire.  On 
sait  que  ce  sont  les  marchés  de  ce  département  qui  fournissent  à 
l'approvisionuement  de  Paris,  et  si  on  pouvait  engorger  ces  mar- 
chés, on  aifaiiieraii  Paris.  Dtns  les  autres  départemens,  il  y  a 
des  mouvemens  extraordinaires.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant, 
c'est  que  les  conducteurs  et  les  directeurs  de  ces  mouvemens  sont 
tous  royalistes  et  d'une  impudence  extrême.  Quoique  nous  fus- 
sions revêtus  d'un  grand  pouvoir,  ils  se  sont  en  quelque  façon  mo- 
qués de  nous,  » 

<  Je  demande  à  l'opinant,  s'écrie  Maure,  pourquoi,  puisqu'il 
reconnaît  qu'il  avait  un  grand  pouvoir,  il  n'a  pas  usé  de  ce  pou- 
voir. > 

«  Je  réponds  n  cette  interpellai  ion,  reprend  Châles,  qu'il  o'é' 
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tait  pas  possible  de  déployer  l'autorité  contre  des  hommes  qui 
s'éiayaient  de  la  loi  qui  autorise  la  libre  circulation  des  grains.  » 

Un  membre  annonce  que  le  palais  du  ministre  de  la  justice 
est  tout  en  feu,  et  invile  les  citoyens  à  y  porter  du  secours. 
(Bruit.) 

Bazire.  <  Il  ne  faut  qu'un  avis  pareil  pour  mettre  le  trouble 
dans  la  société.  Il  ne  s'aj^it  que  d'envoyer  des  commissaires  pour 
vérifier  le  i'aii.  »  (Le  bruit  augmente  et  se  pioionge.) 

Le  président  se  couvre ,  obtient  le  silence,  et  dit  : 

€  Nous  sommes  des  républicains ,  nous  devons  voler  où  la 
chose  publique  nous  appelle;  mais  nous  devons  le -faire  avec  calme 
et  tranquillité.  Quand  le  feu  serait  ici,  vous  ne  devriez  sortir 
qu'avec  ordre,  car  vous  péririez  tous  si  vous  sortiez  avec  désor- 
dre et  précipitation.  » 

Robespierre.  «  J'observe  que  les  sociétés  populaires  ne  sont  pas 
des  compagnies  de  pompiers.  Celui  qui  a  donné  cet  avis  ne  peut 
être  qu'un  mauvais  citoyen  ou  un  sol.  Je  demande  qu'il  soit 
banni  de  cette  société.  » 

Cette  motion  n'a  pas  de  suites. 

Marat.  «  Il  fallait  envoyer  dans  les  départemens  une  force  for- 
midable pour  étoufi^er  à  la  fois  tous  les  monstres  qui  déchirent 
le  sein  de  la  France;  le  pouvoir  exécutif  est  en  état  de  contre- 
révolu  (ion.  Clavière  est  un  traître,  et  tous  ses  coopératenrs  sont 
des  contre-révolulionnairos.  Lebrun  est  très-coupable;  quand  il 
n'aurait  commis  d'autre  crime  que  celui  de  n'avoir  pas  fait  ar- 
rêter les  fibrioateurs  de  faux  assignats,  on  aurait  contre  liii  (\ps 
soupçon?.  On  vous  dit  que  Bouchotte  est  patriote  ;  je  veux  bien 
le  croire ,  mais  ses  bureaux  sont  encore  infectés  d'aristocratie.  On 
peut  en  dire  autant  du  n?inistrc  de  la  marine. 

»  Je  demande  qu'on  nomme  des  commissaires  pour  rédiger  la 
liste  des  commis  et  la  mettre  sous  mes  yeux  ;  alors  je  vous  indi- 
querai quels  sont  los  préposés  qui  méritent  la  confiance  de  la  Ré- 
publique. » 

Hassenfratz.  «  L'aristocratie  du  bureau  de  la  guerre  n'est  pas 
la  seule  chose  qui  doit  perdre  la  chose  nnb'ique,  ce  sont  !ps  ad» 
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ministralions,  qui  sont  i»resque  toutes  corrompues  et  vendues  à 
l'aristocraiie.  Il  faut  demander  d'abord  que  l'administration  des 
subsistances  soit  reformée  :  c'est  el!e  qui  cause  les  malheurs  pu- 
blics, parles  monopoles  et  les  accaparemens.  Il  faut  éconduire 
tous  les  conîre-revoluiionnaires  masqués,  et  les  remplacer  par 
des  bons  patriotes.  » 

N «  J'observerai  à  l'opinant  que  la  liste  des  commis  con- 
tre-révolutionnaires est  déjà  faite,  et  que  demain  on  les  chassera  à 
coups  de  bâton,  s 

Marat.  «  J'étends  la  mesure  que  j'ai  proposée  à  toutes  les  admi- 
nistrations, et  j^  demande  en  outre  que  les  commissaires  que  vous 
nommerez  m'envoient  la  liste  des  patriotes  difjnes  de  remplacer 
ceux  (ju'on  sera  dans  ie  cas  de  i  envoyer.  » 

Bazire.  «  Nous  savons  bien  comment  nous  éliminerons  les  aris- 
tocrates, mais  nous  ne  savons  pas  comnjent  nous  les  remplace- 
rons. Les  sociétés  populaires  sont  faites  pour  surveiller  toutes  les 
branches  d'administration;  mais  pour  ren)plir  ce  but,  il  suffit 
dans  ce  moment  que  des  commissaires  nommés  par  la  société 
invitent  fraternellement  les  ministres  à  leur  envoyer  la  liste  des 
citoyens  employés  dans  leurs  bureaux.  » 

Robespierre.  «  Je  dis  qu'il  est  des  ministres  avec  lesquels  la  so- 
ciété ne  doit  avoir  aucun  comujerce,  aucune  correspondance.  On 
peut  obtenir  celle  liste  par  le  canal  des  em|)loyés  patriotes  qui 
sont  dans  les  bureaux.  J'ajouterai  une  observation  décisive  ;  c'est 
<|ue  la  réfoime  des  employés  suspects  dépend  du  comité  de  salut 
public,  et  il  est  bien  plus  essentiel  que  la  société  s'adresse  aux 
membres  du  coiuilé  de  salut  public,  car  leur  premier  soin  doit 
eire  d'épurer  toutes  les  administrations.  » 

Marat.  «  Le  molii  que  le  préopinant  vient  d'alléguer  me  paraît 
frivole,  car  un  patriote  pur  pourrait  communiquer  avec  le 
diable.  INous  dirons  aux  minislres  :  nous  vous  demandons  la  liste 
de  tous  les  employés,  pour  éire  à  portée  de  vous  indiquer  quels 
sont  ceux  que  «'intérêt  public  vous  permet  de  conserver.  » 

Robespierre.  «  Je  réponds  à  cela  qu'on  peut  prendre  celte  me- 
sure avec  les  ministres  reconnus  patriotes;  quant  aux  autres, 
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il  faut  commencer  par  les  chasser,  au  lieu  de  correspondre  avec 
eux.  t 

N t  Le  ministre  de  la  guerre  est  plus  à  l'ordre  du  jour  que 

vous  ne  pensez  ;  il  s'occupe  non-seulement  de  la  reforme  de  tous 
les  employés  de  ses  bureaux  qui  sont  connus  pour  des  aristocraies, 
mais  encore  il  l^il  la  même  opération  pour  tous  les  commis  des 
administrations.  Ne  doutez  pas  que  tous  les  ennemis  de  la  chose 
publique  ne  soient  incessamment  éconduits.  Mais  la  dilficulté  est 
de  connaître  les  aristocrates  ;  car  ils  sont  si  souples,  si  adroits  , 
qu'ils  échappent  à  la  surveillance  la  plus  active.  » 

Un  militaire.  «  Vous  avez  nommé  trois  commissaires  pour  la 
pompe  funèbre  de  Lajouski.  Je  vous  annonce  que  celte  cérémonie 
aura  lieu  dimanche.  » 

La  motion  de  Marat  est  mise  aux  voix  et  adoptée  avec  l'amen- 
dement de  Robespierre. 

Des  membres  des  sociétés  de  Vaîenciennes  et  de  Cambrai  sont 
admis  ;  l'orateur  dit  : 

«  L'esprit  public  à  Vaîenciennes  est  très-bon  ;  les  sans-culoltes 
y  dominent  :  c'est  assez  vous  dire  que  les  ennemis  n'y  viendront 
pas.  La  société  populaire  de  Vaîenciennes  a  prêté  le  serment  so- 
lennel de  poignarder  tous  ceux  qui  aspireront  au  pouvoir  su- 
prême. " 

Des  membres  de  la  société  de  Mons  apprennent  à  la  sosiétë 
qu'il  y  a  eu  une  insurrection  à  Mons,  où  les  patriotes  ont  triomphé  ; 
et  renouvellent,  au  nom  de  cette  société,  le  serment  de  mourir 
pour  défendre  la  République  une  et  indivisible. 

Le  président  fait  à  ces  députations  une  réponse  fraternelle  et 
patriotique. 

Une  députation  de  l'assemblée  électorale  de  Paris  est  admise, 
et  communique  un  projet  de  pétition  à  la  Convention  nationale 
par  laquelle  les  corps  électoraux  demandent  une  indemnité  pour 
les  travaux  dont  ils  sont  charges,  et  qui  absorbent  lont  leur 
temps. 

Le  président  promet ,  au  nom  de  la  société ,  de  prendre  leur 
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demande  dans  la  plus  haute  coasidëraiion.  {Journal  des  Débals  du 
club,  n.  CDU.) 


Presse.  —  Le  jour  même  où  les  Jacobins  témoignaient  une  si 
vive  indignation  contre  l'article  du  Patriote  français  sur  l'abso- 
lution et  le  triomphe  de  Marat,  le  même  journal  revenait  à  la 
charge  en  termes  plus  outrageans  encore.  Voici  cette  nouvelle 
diairib?. 

<  Du  vendredi  26  avril. — Lorsque  Marat  était  traîné  en  triom- 
phe dans  les  boues  de  Paris ,  il  portait ,  comme  le  pape ,  une  tri- 
ple couronne.  On  a  fait  en  couronnant  ^larat  une  œuvre  très-ré- 
publicaine ;  car  c'est  dégcûter  à  jamais  de  la  couronne, 

»  Quelques  patriotes,  en  voyant  le  triomphe  de  Marat,  di- 
saient :  Tout  est  perdu.  Et  moi,  je  me  représentais  le  triomphe 
de  Mazaniel ,  et  je  disais  :  Tout  est  sauvé.  En  effet,  la  faveur  de 
cette  espèce  d'êtres  qui  entouraient  le  triomphateur  n'est  jamais 
fixe;  elle  ne  fait  que  croître  ou  diminuer;  maintenant  elle  ne 
peut  plus  croître,  il  faut  qu'elle  diminue;  c'est  une  roue  toujours 
en  mouvemenJ  ;  il  faut  qu'elle  écrase  ceux  qu'elle  a  élevés.  Le 
sort  des  démagogues  a  toujours  été  de  devenir  les  victimes  de 
ceux  dont  iis  avaient  été  les  idoles.  —  Le  spectacle  de  ce  triom- 
phe m'a  présenté  une  autre  idée  consolante.  Je  passais  en  revue 
tous  les  amis  de  3iarat,  et  je  ne  voyais  qu'environ  huit  à  neuf 
cents  êtres ,  vivant  d'émeutes  ou  de  moyens  encore  plus  infâmes  ; 
je  ne  voyais  pas  un  seul  citoyen  honnête,  vivant  de  son  travail» 
partager  ce  délire  insensé;  je  ne  voyais  qu'une  sale  mascarcde, 
objet  de  l'horreur  des  uns  et  du  mépris  des  autres.  «  (Patriote 
français,  n.  MCCCLTIL  i 

Le  n.  CLXXV  du  journal  de  3Lnraî  renferme  sur  PéJion  des 
détails  que  nous  devons  recueillir. 

«  Le  vertueux  Pélion  ,  comme  chacun  sait,  aime  la  flagorne- 
rie, la  table  ,  le  lit,  les  préséances  el  Targenî. 

»  Tl  est  aussi ,  comme  chacun  sait,  (res-fort  animal  d'habitu- 
des. Ce  petit  avocat  charirain ,  qui  pouvait  à  peioe  joindre  les 
deux  bouts  de  l'année  en  vendant  au  premier  venu  son  habit  et 
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sa  colère,  n'eut  pas  de  peine  sans  doute  à  quitter  sa  soupe  aux 
choux  et  sa  bicoque  pour  la  table  somptueuse  et  le  palais  qu'il 
tenait  de  la  munificence  des  sections,  en  échan{je  des  petits  ser- 
vices qu'elles  pouvaient  attendre  d'un  premier  magistrat  munici- 
pal qui  avait  su  spéculer  sur  sa  fausse  popularité. 

»  On  assure  que  l'époque  où  Pétion  a  perdu  son  civisme  est 
celle  du  retour  de  Varennes  ;  la  tète  lui  tourna  de  se  voir  dans  la 
voiture  du  despote ,  et  de  tenir  entre  ses  jambes  un  rejeton  de  la 
famille  royale. 

»  On  rencontrerait  plus  juste ,  je  pense,  si  on  rapprochait  cette 
époque  de  celle  du  10  août  ;  car  il  est  constant  qu'il  fut  alors  circon- 
venu par  la  faction  Brissot,  Gensonné ,  Guadei,  Vergniaud ,  Ga- 
ntât, Lasource,  etc.,  laquelle  voulait  se  servir  de  la  popularité 
du  maire  de  Paris  pour  consommer  son  criminel  projet  de  raf- 
fermir le  despote  sur  le  trône.  On  sait  que  la  législative  était 
presque  toute  prostituée  à  la  cour  ;  que  dans  le  château  des  Tui- 
leries se  tenait  une  inquisition  judiciaire  contre  les  meilleurs  ci- 
toyens ;  qu'il  s'y  faisait  des  rassembiemens  nocturnes  de  cheva- 
liers du  Poignard.  Or  Pétion ,  qui  ne  pouvait  ignorer  ces  machi- 
nations en  sa  qualité  de  premier  magistrat  de  la  police,  garda 
là-dessus  le  plus  profond  silence. 

>Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  certain  que,  dès  le  jour  de  la 
prise  des  Tuileries,  il  fut  assailli  par  cette  clique  royaliste,  qui  se 
croyait  perdue.  Dès  lors  Brissot,  l'un  des  meneurs  de  la  clique, 
le  compatriote  et  l'ami  de  Pétion,  s'empara  de  la  mairie;  il  y 
mena  ses  complices  Gensonné,  Vergniaud ,  Garitat,  etc.  ;  tous 
s'emparèrent  de  Pétion  et  ne  le  quittèrent  plus.  Pour  leur  don- 
ner tout  son  temps,  Pétion  rompit  toute  relation  avec  Panis, 
Duplain  ,  Desforgues ,  administrateurs  patriotes  de  la  police,  lui 
qui ,  quelques  jours  aupai  avant ,  en  avait  encore  de  plus  étroites 
avec  Agier  et  Perron,  que  leur  asservissement  au  despote  fît 
tomber  sous  le  glaive  du  peuple. 

»  Réuni  à  ces  conjurés ,  il  leur  consacra  donc  tout  son  temps; 
ils  passaient  le  jour  à  table ,  et  la  nuit  à  machiner. 

»  Il  y  était  assis  avec  eux  le  17  août ,  jour  où  une  personne  de 
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confiance ,  chargée  de  lui  demander  une  entrevue  de  ma  part , 
fut  obligée  de  passer  dans  une  aniichambre  que  traversèrent  les 
meneurs  de  la  clique. 

>  il  y  passa  avec  eux  le  2,  5  et  4  septembre,  sans  daigner  quit- 
ter la  lable  un  instant  pour  faire  cesser  le  massacre  des  prisons. 
Si  les  massacres  de  ces  journées  orageuses  sont  des  crimes,  Pé- 
tion  en  est  le  premier  coupable ,  parce  qu'ayant  en  main  toute 
rautorilé,  il  ne  fit  point  la  moindre  démarche  pour  les  réprimer; 
et  ce  ne  fut  que  le  cinquième  jour,  c'est-à-dire  lorsque  tout  était 
fait ,  qu'il  se  présenta  à  la  Force  pour  sermonner  les  assom- 
meurs. 

»  Je  le  répète,  le  vertueux  Jérôme  aime  les  flagorneries,  la  pa- 
rure, les  prééminences,  la  lable  et  l'or.  Les  meneurs  de  la  fac- 
tion royaliste ,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  Roland  depuis  le 
10  août,  connaissaient  les  petitesses  et  les  faibles  du  bon-homme. 
Ils  savaient  combien  il  lui  en  coûtait  de  quitter  le  train  spiendide 
de  maire  que  le  mécontentement  public  ne  lui  permettait  plus  de 
conserver  ;  ils  avaient  besoin  de  se  l'associer  pour  se  donner  un 
vernis  de  patriotisme  et  couvrir  du  voile  d'un  reste  de  popularité 
leurs  anciennes  et  leurs  nouvelles  machinations.  Qu'ont-ils  fait? 
Comme  ils  disposaient  de  la  fortune  publique  au  moyen  du  mi- 
nistre des  contributions,  de  la  fabrique  des  assignats,  dont  le  nu- 
mérotage était  supprimé,  et  très- probablement  des  trésors  en- 
levés du  Garde-Meuble  ,  ils  lui  ont  assuré  la  jouissance  de  ces 
biens ,  qui  font  sa  félicité  ;  et  le  coquin  a  fait  tout  ce  qu'ils  ont 
voulu.  On  aurait  même  long-temps  ignoré  sa  prosiiiution ,  s'il 
n'avait  pas  eu  la  sottise  d'afficher  un  luxe  scandaleux  qui  ne  peut 
avoir  d'autre  source.  Or,  il  passe  pour  constant  qu'il  a  acheté  la 
cave  d'Egmonl  Pignatelli ,  objet  qui  montait  au  moins  à  vingt- 
cinq  mille  louis;  il  est  notoire  qu'il  a  voilure,  table  de  douze  à 
quinze  couverts,  et  qu'il  dort  dans  des  lambris  dorés.  Roland  a 
disposé  en  sa  faveur  du  chariiiant  pavillon  de  la  cour  de  l'Oian- 
gerie ,  qui  donne  sur  les  Tuileries.  Jérôme  prétend  qu'il  le  loue 
mille  écus;  mais  Jérôme  n'ayant  pas  de  fortune  comme  quand  il 
a  quitté  Chartres ,  devrait  être  hors  d'éiat  de  mettre  mille  écus 
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à  on  loyer.  Tant  de  dépense  ne  peut  être  que  le  fruii  de  sa  vé- 
nalilé.  Je  ne  l'accuse  pas  d'avoir,  comme  Guadet ,  placé  chez 
Lafargue  des  sommes  considérables  sur  la  tète  de  ses  enlans  ;  ni, 
comme  Brissol,  d'avoir  fait  des  acquisitions  immenses  en  An- 
fjleterre  ;  j'ignore  quelles  peuvent  être  ses  richesses.  Combien 
Roland  est  plus  adroit  !  Ce  caffard,  qui  peut-être  s'est  approprié 
plusieurs  millions  de  ceux  qui  ont  été  volés  au  Garde-Meuble, 
et  de  ceux  qui  ont  été  remis  entre  ses  mains  pour  les  subsistan- 
ces ,  se  montre  dans  les  rues  à  pied ,  couvert  d'une  mauvaise  re- 
dingotte  et  avec  des  bas  de  laine. 

>  Pélion  a  joué  le  premier  rôle  dans  le  complot  tramé  par  la 
faction  des  hommes  d'état  pour  sauver  le  tyran  ,  aux  risques 
même  d'allumer  la  guerre  civile. 

»  Le  public  ignore  encore  de  quelle  manière  les  meneurs  et  les 
suppôts  de  la  clique  brissotine  s'y  sont  pris  pour  former  la  fac- 
tion des  homn)es  d'éiat  ;  en  voici  un  é  hantidon  qui  m'a  été  com- 
muniqué par  deux  députés  du  département  d'Eure-et-Loir.  Je 
suis  autant  scandalisé  que  surpris  qu'ils  n'aient  point  éclairé  la 
Convention  sur  ce  qui  se  passait  à  »  et  ogard ,  tandis  que  l'on  ju- 
geait Louis  Capei.  Or  donc,  les  chefs  de  la  clique  imaginèrent 
des  dîners  à  donner  et  à  rendre  par  les  membres  de  chaque  dé- 
putaiion.  Dans  ces  dîners,  qui  commençaient  toujours  chez  quel- 
que suppôt  de  la  clique,  et  où  se  trouvaient  toujours  de  fonda- 
tion Brissot,  Pélion,  Guadei,  Vergniaud,  Gensonné,  Lasource, 
Manuel ,  Barbaroux  ,  rien  n'était  épargné  pour  laire  grande 
chère,  et  on  avait  soin  de  bien  faire  boire  les  nouveaux  débar- 
qués qu'on  cherchait  à  raccoler.  Après  avoir  parlé  quelques  mo- 
ments des  affaires  du  jour ,  l'un  des  meneurs  faisait  toiiiber  la 
conversation  sur  le  jugemeni  de  Louis  Capet.  Ensuite  il  s'escri- 
mait tour  à  tour  à  faire  valoir  les  prétextes  qu'ils  ont  allégués 
dans  leurs  opinions  et  à  la  tribune  pour  faire  rejeter  toute  peine 
capitale;  et  si  les  convives  à  convertii-  ne  paraissaient  pas  se 
rendre,  Pélion,  Brissot  et  Gensunné,  so  penchant  sur  la  table, 
les  mains  jointes  sur  ic  fioni,  s'écriaient  d'un  ion  douloureux  : 
Ciel!  qu' allons-nous  devenir  si  le  roi  est  condamné  à  mort?  En 
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est-il  un  seul  parmi  nous  qui  puisse  se  flatter  d'échapper  à  t enne- 
mi? Bientôt  la  France  entière  va  devenir  un  champ  de  carnage  , 
un  vaste  cimetière I  ie  le  répèle  ,  je  tiens  ces  détails  de  témoins 
oculaires  qui  ont  vu  jouer  celte  farce  politique  chez  Pétion ,  La- 
croix, Lesage,  etc.  Gomme  je  la  rapporte  de  mémoire,  il  est  très- 
possible  que  j'en  aie  omis  plusieurs  circonstances  essentielles, 
peui-éire  même  confondu  quelques-uns  des  masques;  mais  le  fond 
est  exact  :  j'invoquerai  à  l'appui  de  ces  faits  le  témoignage  de 
qui  je  les  tiens,  s'ils  étaient  contestés  par  quelque  honnête  ci- 
toyen. »  {LePubliciste  de  la  République  française  ,n.  GLXXVIl.) 


CONVENTION. — SéancG  du  27  avril. 

Décret  qui  accorde  des  secours  aux  Liégeois  réfugiés. — Lettre 
du  général  Pascal  Kerenveyer,  commandant  à  Dunkerque,  con- 
tenant la  sommation  de  l'amiral  anglais  John  démens  l'aine,  et 
la  réponse  de  l'officier  français.  —  Une  députation  du  déparle- 
ment de  3Iayenae-et-Loire  annonce  la  défaite  des  troupes  de  la 
République  dans  les  déparlemens  de  l'ouest;  ils  se  plaignent  du 
générai  Berruyer.  Marat  préieud  que  le  mauvais  choix  des  gé- 
néraux Berruyer  et  Ligonnier  est  dû  au  minisire  Beurnonville; 
il  demande  que  des  forces  imposantes  dissipent  les  armées  des 
brigands  de  l'Ouest.  Keveillère-Lépeaux  annonce  que  le  comité 
de  salut  public  a  arrêté  le  rappel  du  général  Berruyer  et  l'envoi 
de  troupes  nouvelles.  —  Le  minisire  de  la  justice,  Gohier, 
vient  annoncer  que  l'incendie  qui  s'est  manileslé  dans  les  bàii- 
mens  de  ce  ministère  n'a  consumé  aucuns  papiers  intéressans. 
Robert  dit  qu'il  y  a  tout  à  craindre  pour  les  bureaux  d'e  ce  minis- 
tère, où  il  existe  des  commis  qui  ne  sont  pas  patriotes  ;  il  nomme 
à  ce  sujet  un  (iioyen  Leroux.  —  Fabre  et  Barbaroux  parlent 
sur  le  projet  de  taxer  les  grains  :  ce  dernier  éprouve  des  mur- 
mures en  volant  contre  la  taxe.  — Sur  le  rapport  de  Cambon ,  un 
décret  ordonne  la  recherche  des  auteurs  de  l'incendie  du  port  de 
Lorient.  —  Ce  même  membre  communique  un  plan  présenté  par 
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le  dépariemenl  de  rUërault  pour  un  emprunt  forcé  et  un  nou- 
veau mode  de  recrutement.  Ce  travail  est  applaudi;  l'impression 
et  l'envoi  en  sont  ordonnés. 

[Vues  présentées  au  comité  de  salut  public  de  la  Convention  na- 
tionale ,  et  aux  représentans  dans  les  departemens  de  l'Hérault 
et  du  Gard, 

f  Plusieurs  patriotes  que  le  peuple  a  honorés  de  sa  confiance, 
profondément  pénélrés  des  maux  de  la  patrie ,  et  uniquement 
occupés  d'en  chercher  le  remède,  se  sont  réunis  à  penser  que, 
dans  la  circonsiance  la  plus  critique  de  la  révolution ,  les  moyens 
naturels  du  (gouvernement  ne  suffisant  pas,  les  seuls  moyens  ré- 
volutionnaires pouvaient  nous  délivrer  à  la  fois  des  ennemis  ex- 
térieurs et  intérieurs. 

»  Le  département  de  l'Hérault  vient  de  fournir  un  recrute- 
ment considérable;  il  avait  précé(jemnient  fourni  de  nombreuses 
levées,  et  quoiqu'on  puisse  se  flatter  que  les  recrues  qu'on  vient 
d'envoyer  soutiendront  la  gloire  de  la  nation,  cependant  on  ne 
doit  pas  dissimuler  quelle  est  la  composition  du  recrutement  ;  la 
plupart  des  hommes  qui  le  forment  ne  sont  pas  des  voloniaires, 
ne  sont  pas  des  citoyens  de  toutes  les  classes  de  la  société  qui , 
ayant  subi  le  sort  ou  le  scruiiu,  se  soient  décidés  volontiers  à 
aller  défendre  lu  République.  La  plupart  des  recrues  sont  des 
hommes  de  remplacement,  qui ,  par  l'appât  d'un  salaire  considé- 
rable, se  sont  déterminés  à  quitter  leurs  foyers. 

»  On  demande  aujourd'hui  cinq  mille  hommes  au  département 
de  l Hérault,  pour  défendre  les  côtes  ou  attaquer  rEspa{jne.  Il 
faut  des  forces  pour  sauver  le  nord  de  la  République,  peut-être 
pour  écraser  les  ennemis  de  l'intérieur.  Il  faut  pourvoir  les  villes, 
aux  termes  des  décrets,  d'une  garde  salariée.  Dans  ces  circon- 
stances, et  d'après  l'expérience  du  passé,  peut-on  se  résoudre  à 
employer  les  moyens  ordinaires  de  recrutement  pour  former  ces 
corps ,  qui  doivent  être  tout  entiers  de  nouvelle  levée  ? 

»  Les  pauvres  diraient  qu'eux  seuls  ont  fait  des  sacrifices;  «t 
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les  h;iliiians  des  campngnes ,  qu'ils  oat  fourni  des  hommes  dans 
les  premiers  recruiemens  ;  qu'i's  viennent  de  fournir  de  l'argent, 
ei  qu'ils  sont  épuisés  sous  ce  doiible  rapport.  Si,  au  contraire  , 
on  demande  tout  au  pairiolisme,  si  on  l'enfljmme  [)ar  tous  les 
moyens  qu'on  peut  imaginer,  on  obtiendra  les  hommes  qu'on  dé- 
sire, on  les  obtiendra  tels  qu'il  les  faut  ;  on  aura  fait  faire  un 
grand  pas  à  l'esprit  public  ;  on  aura  fait  cojmaître  aux  étrangers 
les  ressources  de  la  France  ;  on  aura  sauvé  la  République. 

ï  On  propose  donc  que  les  nouvelles  levées  soient  formées  par 
la  vole  de  l'indication ,  c'est-à-dire  ,  en  adressant  des  réquisitions 
directes  et  personnelles  aux  citoyens  reconnus  pour  les  plus  pa- 
triotes et  les  plus  propres  par  leur  courage,  leur  caractère  et 
leurs  moyens  physiques  à  servir  utilement  la  République  dans  ce 
moment  de  danger.  La  liste  des  citoyens  requis  serait  affichée 
dans  toutes  les  sociétés  populaires. 

»  Le  droit  de  désigner  et  d'ii\diquer  les  patriotes  serait  confié 
à  un  comité  de  salut  public,  composé  en  nombre  égal  des  mem- 
bres des  trois  corps  adtuinistratifi  du  chef-lieu  du  département , 
désignés  eux-mêmes  par  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale. Avant  d'arrêter  ces  listes,  le  comité  rassemblerait  au- 
près de  lui  des  députés  de  toutes  les  sociétés  populaires,  et  des 
membres  de  chaque  compagnie  de  vétérans ,  pour  éclairer  son 
choix. 

>  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  celte  force  armée ,  il  serait 
formé  entre  les  mains  du  receveur  du  district  du  chef-lieu  un  fonds 
extraordinaire  de  cinq  millions.  Ce  fonds  serait  fourni  par  voie 
d'emprunt  forcé,  c'est-à-dire  qu'un  emprunt  serait  ouvert,  et  que, 
s'il  n'était  pas  sous  deux  jours  rempli  par  les  soumissions  libres 
des  capitalistes  ,  il  !e  serait  sur-le-champ  par  des  réquisitions  im- 
péraiives  adressées  aux  particuliers  riches,  et  dans  la  forme  em- 
ployée par  les  commissaires  de  la  Convention  dans  les  déparle- 
mens  du  iN'ord  ,  c'est-à-dire  que  les  fonds  seraient  versés  entre 
les  mains  du  re-.-eveur  du  district;  qu'ils  ne  pourraient  eu  sortir  | 
que  sur  des  ordonnances  du  département,  et  que  chaque  parti- 
culier, portant  la  somme  qu'il  serait  requis  de  fournir,  rece- 
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vrait  un  reçu  du  montant  de  la  part  du  receveur  ,  qui  insérerait 
en  sa  présence  copie  du  reçu  qu'il  aurait  délivré,  dans  un  re- 
gistre tenu  pour  cet  objet ,  rtp;iraphé  par  le  président  du  dépar- 
tement. Le  droit  d'adresser  des  réquisitions  pécuniaires  serait 
confié  au  même  comité  dont  il  a  été  parlé  plus  haut ,  formé  parmi 
les  administrateurs  et  par  les  commissaires  de  la  Convention. 

»  Les  fonds  extraordinaires  de  cinq  millions  ne  seront  pas 
seulement  employés  au  salaiie  de  la  force  armée  ;  ils  seront  dis- 
ponibles pour  toutes  les  dépenses  militaires  et  pour  des  secours 
à  accorder  à  la  classe  pacvre. 

f  Ce  plan  est  vaste,  mais  il  n'est  point  chimérique;  i!  est  même 
de  l'exécution  la  plus  simple  et  la  plus  facile.  Le  recrutement  et 
la  désignation  des  hommes  pourra'ent  être  teriiiinés  en  huit  jours: 
le  trésor  mihtaire  pourrait  être  comblé  en  huit  jours.  On  a  dans 
ce  dépai  temeni  des  aperçus  qui  faciliteront  ces  impositions  gra- 
duelles, et  dans  lesquels  on  a  même  affaibli  toutes  les  données. 
L'ensemble  de  toutes  les  fortunes  de  ia  seule  ville  de^Ionipeliier, 
au-dessus  de  cent  pistoles  de  revenu,  s'élève  à  un  peu  plus  de 
six  millions  de  rente  ;  d'ailleurs ,  comme  les  dépenses  ne  sont 
payables  que  successivement,  il  serait  possible  de  demander  seu- 
lement un  quart  de  la  somme  le  jour  même ,  et  de  t  ece\oir  pour 
le  reste  des  soumissions  dépaver  à  des  termes  fixes. 

»  Quelle  idée  ne  donnerait  pas  à  ses  ennemis  une  République 
où  un  quatre-vingt-sixième  département  ,  éloigné  du  grand 
théàtie  de  la  guerre,  offrirait  une  force  année  délite  de  cinq 
mille  hommes,  toute  composée  d'hommes  éclairés,  intéressés:! 
la  chose,  et  pris  dans  la  classe  de  ceux  qui  n  ont  à  choisir 
qu'entre  la  révolution  ou  la  mort,  et  où,  à  côté  de  celte  force  im- 
posante, le  même  département  seul  rassemble,  en  trois  jours, 
cinq  millions! 

»  11  n'échappera  point  à  la  première  réflexion  que,  de  la  rentrée 
forcée  d'une  grande  masse  d'assignats  dans  la  caisse  de  chaque 
département ,  il  résulleiait  une  diminuiioa  bien  sensible  à  la 
masse  de  ceux  en  circulation ,  ce  qui  nécessairerriont  leur  don- 
nerait plus  de  valeur  en  comparaison  des  denrées,  ;  i  iufiuprait 
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économiquement  sur  tous  les  marcliés  que  pourrait  contracter  la 

République. 

»  Montpellier,  le  19  avril  1793,  l'an  2  de  la  république  française. 

>  Signé  BiiuNtL,  Louis  Joubert  ,  Louis  Pavée,  Devalt, 

Berthe,  Deveuges  et  Anselme cIHorte.  »] 

Danton  ,  après  avoir  applaudi  aux  vues  présentées  par  le  dé- 
partement (.le  l'Hérault,  fait  sentir  la  nécessité  de  diriger  vers  la 
Vendée  des  forces  capables  d'y  ciouffer  la  guerre  civile  qui  y 
règne;  il  demande  que  vingt  mille  hommes  de  troupes  réglées 
soient  ajoutés  aux  secours  envoyés  dans  l'ouest  par  les  départe- 
mens.i  Décrété. 


COMMUNE.  —  Séance  du  27  avril. 

Un  des  conimissaires  nommés  hier  pour  se  transporter  au  dé- 
partement de  la  justice  donne  divers  détails  sur  les  moyens  qui 
ont  été  employés  pour  éteindre  le  feu.  Il  donne  les  plus  grands 
éloges  à  la  courageuse  activité  des  pompiers  ,  et  termine  son  rap- 
port en  assurant  qu'aucuns  papiers  importans  n'ont  été  incen- 
diés. 

On  donne  lecture  du  rapport  de  l'administration  de  police  sur 
la  levée  des  scelles  apposés  chez  les  citoyens  qui  ont  été  inculpés 
dans  l'ai  faire  du  Temple. 

Les  adssiinistrateurs  se  liornent  à  dire  dans  ce  r.ipport  qu'il  ne 
s'est  trouve  chez  ces  citoyens  rien  de  suspect,  ni  aucune  pièce 
de  conviction.  La  discussion  s'engage  sur  cet  objet.  Plusieurs 
membres  prétendent  que  ce  rapport  n'est  point  assez  circonstan- 
cié ,  et  demandent  qu'il  en  soit  fait  un  nouveau.  Cette  dernière 
proposition  est  appuyée,  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le  nouveau 
rapport  de  l'adminiistraiion  de  police  sera  soumis  au  parquet, 
puis  au  conseil,  dans  la  séance  de  lundi  prochain. 

Un  membre  du  conseil  demande,  au  nom  des  pompiers,  qu'ils 
soient  admis  a  assister,  par  députation  ,  à  la  pompe  funèbre  de 
Lajowski,  qui  doit  avoir  lieu  demain. 

Le  conseil  passe  à  l'ordi  e  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  pom- 
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piers  ont ,  comme  ciioyens,  ledroitd  'assister  à  celte  cérémonie. 

L'on  observe  que  révénemenl  d  hier  doit  en{ja{;er  le  conseil  à 
prendre  des  mesures  pour  préserver  d'iucendie  lesélablissemens 
publics. 

L'administration  de  police  est  chargée  de  faire  au  plus  tôt  un 
rapport  à  ce  sujet ,  comme  aussi  sur  l'établissemnit  dç  seaux 
de  cuir  dans  les  maisons  où  il  existe  des  dépôts  publics. 

Le  conseil-général ,  considérant  que  les  persécutions  et  les 
malheurs  auxquels  sont  exposés  nos  frères  brabançons,  liégeois 
et  membres  du  département  de  Jemmapes,  sont  des  titres  nou- 
veaux à  notre  intérêt ,  et ,  voulant  leur  donner  des  marques  de 
l'union ,  de  la  fraternité  qui  anime  tous  les  Fiançais ,  charge 
les  commissaires  nommés  dans  sa  précédente  séance  de  se  re- 
tirer vers  l'administration  de  la  régie  des  domaines  nationaux,  à 
ji  Ifet  de  l'inviter  à  indiquer  un  lieu  où  les  autorités  constituées 
des  pays  actuellenjent  opprimés  puissent  se  retirer  et  y  établir 
les  lieux  principaux  de  leur  séance. 

Les  commissaires  sont  autorises  à  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  parvenir  à  oi)tenir  ce  local,  et  procurer  à  nos  frères 
opprimés  fous  les  secours  que  les  circonstances  malheureuses 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent  peuvect  ex'ger. 

Une  députation  de  la  section  du  Finistère  dénonce  le  général 
Santerre  pour  avoir  témoigné  la  plus  grande  indifférence  pour  'a 
pompe  funèbre  de  Lajo^v^ki  en  ordonnant  une  levue  de  canon- 
niers  à  la  même  heure  où  ces  cmunniers  désirent  assister  à  celte 
eeiémonie. 

Le  conseil  arrèie  qu'il  n'y  aura ,  demain,  ni  revue,  ni  rassem- 
blement de  corps  armés,  autre  que  celui  nécessaire  à  la  pompe 
funèbre  de  Lajowski ,  et  que  cet  arrêté  sera  envoyé  sur-!e  champ 
au  commandant  général. 

On  donne  lecture  d'iaie  lettre  par  laquelle  le  commandunt  gé- 
néral annonce  que,  d'après  la  connaissance  qu'on  vient  de  lui 
donner  de  la  pompe  funèb»e  qui  aura  lieu  demain ,  il  va  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  aller  aii-devani  de  la  volonté  du  con- 
seil. 
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Le  conseil  arrête  qu'à  l'avenir,  lorsqu'il  s'agira  de  mesures  à 
prendre  pour  des  cérémonies  publiques ,  le  commandant  générai 
en  sera  informé  sui'-le-champ. 


TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  —  Audietice  Uu  27  avril. 
Affaire  de  François  Bouclier. 

«  La  déclaration  unaninio  des  jures  est  : 

»  1°  Qu'il  est  constant  que  le  vendredi ,  o  avril  présent  mois , 
un  particulier  a  dit  d;nis  l'auberge  du  citoyen  Pointepas ,  aux 
Fourneaux,  paroisse  Saiiu-Just,  district  d'Orléons,  que  Du- 
mourier  avait  pleuré,  trois  jours  et  (rois  nuits,  de  s'être  battu 
pour  des  tyrans  et  des  bri.jjands;  que  ce  général  viendrait  à  Paris 
avec  sou  armée,  dont  il  était  presque  sûr,  pour  metire  à  la  raison 
la  Convention  nationale,  qui  était  composée  de  brigands,  et  réta- 
blir un  roi;  quil  en  fallait  un  sous  quinze  jours,  sans  quoi  la 
France  serait  perdue;  que  lors  de  l'arrivée  de  Dumourier,  il  irait 
au-devant  lui  avec  !a  cocarde  blanche,  et  que  le  peuple  ferait 
bien  d(  t>"emparer  du  trésor  national  ; 

>  [2°  Que  François  Boucher,  se  disant  chirurgien-dentiste  et 
herboriste ,  sans  domicile  fixe,  est  convaincu  d'avoir  tenu  ces  dis- 
cours ; 

»  5"  Qu'il  est  convaincu  de  les  avoi;-  tenus  dans  des  intentions 
contre-révolu  tionnaires. 

»  D'après  cette  déclaration ,  le  iribuual ,  après  avoir  entendu 
raccîsî-ateur  public  et  la  lecture  de  !a  loi  du  4  décembre,  con- 
damne François  Boucher  à  ia  peine  de  njort  ;  déclare  que  ses 
biens,  si  aucuns  il  a,  seront  conhsqués,  et  ordonne  que  le  i>ré- 
sent  jiigemeni  sera  exécuté  sur  la  place  de  la  Réunion.  —  «  Re- 
conduit à  la  Conciergerie  après  son  jugement ,  Boucher  s'est  mis 
à  dire  et  a  répéter  plusieurs  lois  ces  mots  :  Vive  Louis  XVII,  au 
/.....  la  République!  t  i  Bulletin  du  tribunal  révolulionnaire , 
n.  XIX.  : 
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Affaire  de  Désiré-Ckarles  Mingot. 

•Le  tribunal,  vu  la  déclaration  des  jurés  de  jujjernent,  portant  : 

»  1°  Qu'il  est  constant  qu'un  particulier,  arrêté  le  2  avril,  pré- 
sent mois,  entre  onze  heures  et  minuit,  dans  un  café  de  cette 
vil!e  ,  par  une  patrouille  accompagnée  du  commissaire  de  la  sec- 
tion de  la  Halle- aux -Blés  et  d'un  sergent,  a  insulté  et  voulu 
maltraiter  le  commissaire  ;  que  ,  conduit  à  la  chaaibre  d'arrêt, 
dite  le  violon,  il  a  dit  que  la  nation  était  des  voleurs  des  gueux, 

des  scélérats;  que  les  gardes  nationaux  étaient  des  j...  f , 

qu'il  chiait  sur  la  nation ,  qu'il  avait  déserté  de  plusieurs  régi- 
mens ,  qu'il  avait  servi  tant  qu'il  y  avait  eu  un  roi ,  et  qu'à  pré- 
sent qu'il  n'y  en  avait  plus  il  n'était  plus  soldat,  qu'il  était  chef 
de  parti  ;  que  ,  si  on  lui  donnait  dix  njille  livres  pour  partir  pour 
les  frontières,  il  les  prendrait;  qu'il  partirait  et  les  mangerait, 

puis  reviendrait  à  Paris  se  t d'eux  ;  que  l'on  avait  une  grande 

confiance  en  Dumourier,  mais  qu'il  nous  trahirait  en  passant  de 
l'autre  côté  ; 

»  2°  Qu'il  est  constant  que  plusieurs  de  ces  propos  ont  été  ré- 
pétés lo  lendemain  entre  neuf  et  dix  lieures  du  mafin  par  le 
même  individu  ,  au  moment  qu'on  le  conduisait  au  comité  de  la 
section  de  la  Halle-aux-Blés  ; 

>  5°  Que  Désiré-Charles  Mingot  est  convaincu  d'être  l'auteur 
de  ces  discours; 

»4°  Que  Désiré-Charles  Mingot  est  convaincu  d'avoir  tenu  ces 
discours  dans  des  intentions  contre-révolutionnaires; 

»  Après  avoir  entendu  l'accusateur  public  dans  ses  conclusions, 
ensemble  la  lecture  delà  loi  du  4  décembre  1792,  et  celle  du 
10 mars  1795,  le  tribunal,  y  faisant  droit,  condamne  Désiré-Char- 
les Mingot  à  la  peine  de  mort ,  et  oî  donne  que  le  présent  juge- 
ment sera  exécmé  sur  la  place  de  la  Piéunion  de  cette  ville.  » 

«  N.  B.  La  déclaiation  des  jures  a  été  unanime  sur  les  trois 
premières  questions;  sur  la  quatrième,  le  citoyen  Tingutt  a 
voté  pour  la  négaiive.  »  (  BiiUetin  du  tribunal  révolutionnaire , 
D.  XX.) 
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coNVENTiOiv.  —  Séance  du  28  avril. 

Les  commissaires  dans  le  département  des  Landes  annoncent 
qu'ils  ont  fait  arrêter  !e  général  Duverger  par  suite  de  dénoncia- 
tions graves  faites  contre  lui.  —  Creuzé-Latouche  développe  les 
inconvéniens  qui  résulteraient  d'une  taxe  des  grains;  il  présente 
le  projet  de  décret  suivant,  où  se  trouve  formulée  sa  doctrine  sur 
celte  matière  : 

[«  Art.  1.  Jusqu'à  la  récolte  prochaine,  les  administrateurs  de 
district,  dans  les  pays  de  grande  culture  et  dans  les  lieux  où  il 
existe  de  grandes  exploitations  en  grains,  pourront  requérir  les 
fermiers  et  propriétaires  de  grains  d'apporter  de  leurs  grains 
dans  les  marches,  suivant  les  usages  habituels  et  les  convenan- 
ces des  localités,  en  laissant  auxdiis  fermiers  et  propriétaires  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  les  besoins  des  ouvriers  de  leur  voisi- 
nage et  pour  leur  propre  consommation. 

»  2.  Apres  la  première  réquisition ,  lesdits  administrateurs 
pourront  faire  enlever  et  porter  au  marché  une  quantité  de  grains 
convenable  aux  frais  des  contrevenans  ;  et  ils  jugeront  les  cas  et 
les  raisons  de  dispenses. 

»  5.  Les  municipaux  veilleront  à  ce  qu'il  ne  se  commette  au- 
cunes violences  dans  ies  marchés  ;  ils  seront  responsables  person- 
nellement des  dommages  causés  par  leur  négligence  à  cet  égard. 

»  4.  Dans  ies  lieux  ou  il  existe  des  meules  de  blé  non  battu,  les 
ofticiers  niimicipaux  pourront  requérir  les  fermiers  ou  proprié- 
taires, jusqu  a  la  récolte  prochaine  ,  de  les  faire  battre  successi- 
vement ,  suus  peine  de  les  laire  battre  à  leur  frais,  mais  en  ayant 
égard,  autant  qu'il  est  possible,  à  Teatreiien  et  au  besoin  que  les 
cultivateurs  ont  de  la  paille  pour  leur  bétail. 

»  o.  En  cas  que  les  fermiers  ou  propriétaires  manquent  de 
batteurs,  les  officiers  monit-ipaux  emploieront  tous  leurs  moyens 
pour  leur  en  procurer  ;  et ,  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  point 
dans  leur  canton  ,  les  olficiers  municipaux  en  donneront  avis  aux 
administrateurs  rie  district ,  qui  pourront  requérir  des  ouvriers 
de  la  municipalité  la  plus  proche,  lesquels  seront  tenus  de  s'em- 
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ployer  au  battage  à  un  prix  convenable ,  sous  peine  d'être  dé- 
clarés mauvais  citoyens ,  et  notés  comme  tels  dans  le  registre  de 
leur  municipalité. 

»  6.  La  Convention  nationale  déterminera,  lundi,  sans  dé- 
semparer, le  moyen  le  plus  convenable  de  diminuer  la  masse  des 
assignats  en  circulation. 

»  7.  La  Convention  nationale  invite,  au  nom  de  l'intérêt  du 
peuple,  les  corps  administrai  ifs  et  municipaux  à  n'employer 
aucuns  agens  pour  des  achats  de  blés ,  et  à  l'aire  approvisionner 
les  administrés  et  les  boulangers  par  le  commerce,  qu'ils  proté- 
geront et  encourageront  de  tout  leur  pouvoir. 

>  8.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  il 
ne  sera  plus  accordé  dans  aucune  vdle  d'indemnité  aux  boulan- 
gers pour  tenir  le  prix  du  pain  au-dessous  du  prix  du  blé  ;  et  les 
indemnités  qui  leur  seraient  acccordées  contre  la  disposition  de 
celte  loi  ne  seront  point  allouées  dans  les  comptes  desdils  admi- 
nistrateurs ou  officiers  municipaux. 

»  9.  Le  comité  des  finances  présentera,  dans  trois  jours,  un 
projet  de  décret  sur  les  moyens  de  donner  des  secours  à  tous  les 
ouvriers  dont  les  salaires  ne  seraient  pas  en  proportion  avec  le 
prix  des  grains. 

»  10.  Pour  la  ville  de  Paris ,  le  prix  du  pam  y  sera  en  raison 
du  prix  du  blé  ;  mais  il  sera  fait  une  remise  sur  le  prix  du  pain  à 
tous  les  ouvriers  et  autres  citoyens  domiciliés  dont  le  revenu  pré- 
sumé ne  monte  pas  à  1500  liv. ,  et  une  r^^mise  des  impositions 
seulemeut  aux  citoyens  qui,  ayant  desenfans,  n'auront  qu'un 
revenu  présumé  depuis  iaOO  liv.  jusqu'à  !:2500Jiv.l 

—  Le  département  du  Var  annonce  avoir  organisé,  en  sus  de 
son  contingent ,  cinq  mille  hommes  pi  éts  à  marcher  au  premier 
signal.  Mention  honorable.  — On  lit  plusieurs  lettres  venant  de  la 
Vendée  et  des  armées  du  Nord. 

Séance  du  soir.  —  Un  bataillon  de  la  section  des  Droits-de- 
l'Homme  est  admis  a  défiler  dans  la  salle. 

L'orateur.  *  Le  premier  drapeau  sous  lequel  marcha  la  sec- 
lion  des  Droits-de-l'HomniH  était  souillé  des  symboles  de  la  tyran- 
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liie.  ■Nous  iavoiii.  livré  aux  flamnies,-  et  c'est  sous  cet  étendard 
que  nous  venons  jurer ,  en  présence  des  mandataires  du  peuple, 
de  maintenir  l'uniië,  l'indivifcibililé  de  la  République,  ou  de  nous 
enseveiir  sous  ses  ruines;  tel  est  iesermentde  la  section  des  Droits- 
de-l'Homme ,  de  Paris,  de  tous  les  départemens. 

»  Citoyens,  pourquoi  faut-il  que  la  discorde  vous  divise  quand 
l'union  rèjjne  dans  toutes  les  parties  de  la  France?  Pourquoi  Pa- 
ris est-il  sans  cesse  calomnié  dans  cette  enceinte?  Est-il  un  sacri- 
fice que  Paris  n'ait  pas  l^it  à  la  Képulilique  entière?  en  est-il 
qu'il  n'ait  pas  fait  à  la  liberté?  Si  l'ennemi ,  vainqueur,  parvenait 
à  nous  dicter  dci»  lois ,  pardonnerait-il  à  Paris  l'niitiaiive  de  la  ré- 
volution? C'est  en  vain  qu'on  nous  calomnie.  Il  n'est  plus  au  pou- 
voir des  hommes  d'éteindre  ce  foyer ,  dont  les  leux  vengeurs 
parient  de  Paris  ,  pour  enibi aser  ia  tyiannie  dans  tontes  les  par- 
ties de  l'Europe.  Législateurs,  bannissez  vos  divisions,  soyez 
fermes  et  inébranlables  ;  repondez-nous  enfin  de  vous-mêmes ,  et 
la  pairie  e^l  .-îauvee.  »  i^On  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  celle  pétition ,  et 
son  insertion  au  bulletin. 

Le  citoyen  Godart ,  procureur-syndic  du  département  de  la 
Marne  ,  rédame  contre  sa  destitution  ordonnée  par  les  commis- 
saires de  l'assemblée  Mauduit  et  Isoré.  Après  des  débats  très- 
vifs,  l'ajournement  est  prononcé.  Buonarolti,  député  extraordi- 
naire de  File  de  Saint-Pierre,  près  laSardaigne,  présente  les 
procès-verbaux  qui  contiennent  le  vœu  des  habitans  de  ceite  île 
poiir  leur  réunion  à  ia  France.  Le  pétitionnaire  dit  ensuite  : 

«  liomiijss  Iibrôs,  je  suis  né  en  Toscane.  Dès  mon  adolescence, 
un  itisliluieui-,  ami  de  Jean-Jacques  et  d'Heivetius,  m'inspira  l'a- 
mour des  hommes  et  de  la  liberté.  J'agis,  je  parlai ,  j'écrivis  con- 
formemeni  a  ses  préceptes ,  et  j'en  reçus  la  récompeîise.  Les 
grand>  me  décrièrent  comme  un  sceléai;  les  imbéciles  me  trai- 
tèrent de  fou.  Les  Françiis  sesouvinrtni  (ju'iis  étaient  hommes  ; 
aussitôt  je  voJai  f-n  Corse  avec  toule  ma  fam-lle.  Les  bons  sans- 
culottes  de  Cors.^  vous  diront  si  j'y  ai  rempli  les  devoirs  de  ci- 
toyen; ils  m'ont  refjardé  comme  Français;  mais,  pour  mon  mal- 
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heur,  je  ne  le  suis  pas.  Voire  constitution  de  1790  prescrit  à  un 
étraofjer  cinq  ans  de  domicile,  el  une  épouse  française,  ou  une 
propriété  en  France.  J'ai  à  peine  quatre  ans  de  domicile  ;  mon 
épouse  est  née  d'un  père  italien  et  d'une  mère  anglaise.  Mes  biens 
sont  en  Toscane  ;  je  ne  suis  pas  Toscan ,  parce  que  ces  gens-là  ne 
veulent  pas  de  patrie.  Je  \iens  demander-  aux  représentans  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes  un  décret  de  naturalisation,  qui  me 
permette  d'exercer  parmi  eux  les  droits  iohérens  à  tous  les  êtres 
de  notre  espèce.  » 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 


COMMUNE.  —  Séance  du  28  avril. 

Le  commandant  de  la  section  armée  des  Droits-de-l'Homme 
fait  part  du  désir  qu'ont  les  citoyens  de  cette  section  de  présenter 
au  conseil  général  le  drapeau  qu'ils  ont  substitué  à  celui  qui  of- 
fusquait les  regards  des  lépublicains,  étant  souillé  des  signes  du 
royalisme. 

Le  conseil ,  ayant  le  maire  à  sa  tète ,  descend  sur  la  place  de  la 
Maison-Commune,  pour  y  faire  l'inauguration  du  nouveau  dra- 
peau. 

Le  conseil  remonte  ensuite,  accompagné  de  la  force  armée  de 
ladite  sec! ion  ,  qui  défile  dans  lu  salle  au  son  de  la  musique  mili- 
taire et  au  milieu  de  nombreux  app!audissemens. 

Le  citoyen  maire  ,  :t  la  lète  d'une  députation  du  conseil ,  des- 
cend au  perron  de  la  f»Iaison-Corî.Mï!ime,  pour  y  recevoir  lerorps 
de  Lajowski ,  que  ses  conciîo\  cîjs  d?  la  section  du  Finisféro  ap- 
portent ensuite  au  milieu  d»'  la  '■an^  du  conseil ,  où  il  est  déposé 
sur  des  tréteaux. 

Le  président  de  la  section  tw.  Finihteie  exprime  le  premier  ses 
regrets  civiques  dans  un  discours  qui!  termine  ainsi  : 
fi  «  Glorieuse  de  posséder  en  ce  moment  les  rebtes  de  Lajowski , 
la  section  du  Finistère  ne  les  abandonnerait  point  si  ,  con- 
vaincue de  l'estime  de  toute  la  ville  de  Paris ,  de  toute  la  Kénu- 
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blique  pour  ce  patriote  zélé ,  elle  ne  se  disait  qu'étant  le  père  de 
la  liberté ,  il  appartient  à  tous  ses  enfans.  Elle  vous  abandonne 
son  corps  pour  lui  rendre  des  honneurs  mérités ,  et  se  réserve  son 
cœur,  qu'aucune  puissance  ne  pourra  jamais  lui  ravir.  » 

Deslournelles  prononce  ensuite  l'oraison  funèbre  de  Lajowski. 
Son  discours  est  suivi  de  nombreux  applaudissemens. 

Fleuriol-Lescot prend  la  parole.  «  Des  républicains,  dit  il,  ne 
doivent  pas  se  borner  à  une  pompe  funèbre  en  l'honneur  d'un 
citoyen  qui  a  bien  servi  la  patrie.  Je  demande  que  la  Commune 
adopte  la  fille  de  Lajowski.  » 

Cette  proposition  ,  vivement  applaudie,  est  adoptée  à  l'unani- 
mité. 

Le  citoyen  maire  et  le  procureur  de  la  Commune  embrassent 
celte  intéressante  enfant.  Le  maire  détache  une  branche  de  la  cou- 
ronne de  Lajowski ,  et  la  lui  attache  sur  la  tête. 

L'un  des  membres  du  conseil,  Blin  ,  instituteur,  demande  la 
parole,  ei  offre  de  se  charjjer  de  l'éducation  de  la  jeune  Lajowski. 
«  Brave  citoyen,  lui  repond  le  président,  ia  Commune  accepte 
ton  offre  avec  reconnaissance  ;  elle  u'atlenilait  rien  moins  de  ton 
patriotisme.  » 

Le  cortège  se  rend  ensuite  à  la  place  de  la  Réunion ,  pour  y 
inhumer  le  corps  de  Lajowski. 


PRESSE.  —  Le  Républicain,  journal  des  hommes  libres  , 
n.  CLXXXI ,  donne  les.  détails  suivans  sur  les  funérailles  de 
Lajowski  ;  ils  servent  à  constater  les  actes  auxquels  ce  révolu- 
tionnaire devait  sa  réputation. 

«  La  pompe  funèbre  de  Lajowski  a  été  accompagnée  de  tout 
l'appareil  digne  d'un  ardent  ami  de  la  Répubhque.  Les  lalens 
déjà  connus  du  citoyen  Gossec  sciaient  sijjnalés  dans  la  compo- 
sition de  la  musique,  qui  remplissait  lame  d'une  triste  mais  douce 
émotion.  Tout  le  cortège  rappelait  aux  citoyens  les  belles  actions 
de  Lajowski.  Sur  une  bannière  étaient  inscrits  ces  mots,  qu'il  pro- 
nonça le  10 août,  à  la  tète  de  ses  camarades,  les  canonniers  : 
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Que  ceux  qui  m'aiment  me  suivent;  sur  une  autre  :  //  fut  ca- 
lomnié par  les  conspirateurs  ;  il  est  pleuré  par  ses  collègues  ;  plus 
loin,  auprès  d'un  drapeau  blanc  :  Il  l'enleva  aux  ennemis  de  la 
liberté;  auprès  d'un  drapeau  rouf^e  que  l'on  portail  la  flèche  en 
bas  :  //  vengea  les  patriotes  en  déchirant  ce  drapeau  avec  ses  col- 
lègues. Ces  deux  drapeaux  ont  éié  brûlés  sur  sa  tombe.  On  y 
traînait  aussi  un  canon ,  au-dessus  duquel  était  cette  inscription  : 
//  fit  porter  ce  canon  dans  l'appartement  du  tyran  (20  juin  4792  ). 
La  dernière  bannière  portait  ces  mots  ;  Patriotes  indigens ,  il  fut 
toujours  votre  ami.  Son  corps  a  été  déposé  à  la  place  de  îa  Réu- 
nion, à  côiéde  l'arbre  de  la  fraternité;  et  la  section  du  Finistère 
où  il  était  commandant  des  canonniers,  a  conservéson  cœur.  » 

Le  Patriote  français  renferme  là-dessus  quelques  réflexions 
qui  méritent  d'être  rapportées  avant  de  les  transcrire.  Nous  re- 
produirons son  article  du  28  avril ,  où  il  revient  sur  le  procès  de 
Marat ,  à  l'occasion  de  ce  qui  a  éié  dit  le  26  à  la  séance  des  Jaco- 
bins. (Voir  plus  haut.) 

«  La  manière  dont  j'ai  rendu  compte  (c'est  Girey-Dupré  qui 
parle)  du  jugement  et  du  triomphe  de  Marat  était  si  frappante 
de  vérité,  qu'elle  a  été  aux  Jacobins  l'objet  d'une  violente  dénon- 
ciation. On  a  fini  par  ordonner  1  impression  de  mon  article,  avec 
une  réfutation.  Je  dois  des  remerciemens  aux  Jacobins,  et  pour 
la  République ,  et  pour  moi  :  pour  la  Republique ,  à  cause  du  soin 
qu'ils  prennent  de  répandre  la  vérité;  pour  moi,  à  cause  de  la 
publicité  qu'ils  donnent  à  des  articles  que  je  souhaiterais  mettre 
sous  les  yeux  de  tous  les  Français.  Après  ces  remerciemens  fra- 
ternels ,  je  prendrai  la  liberté  d'adresser  aux  Jacobins  quelques 
petites  reflexions.  Par  exemple,  n'est-ce  pas  une  bien  misérable 
finesse  de  s'obstiner  à  attribuer  à  Brissot  des  articles  dont  on  sait 
bien  que  je  suis  l'auteur?  N'est-ce  pas  une  grande  infamie  d'ali- 
menter ainsi  l'animosité  qu'on  a  inspirée  contre,  lui  à  des  hommes 
égarés?  N'est-ce  pas  une  souveraine  injustice  de  me  dépouiller 
d'une  partie  de  la  glorieuse  haine  que  me  mérite  ce  journal,  pour 
en  investir  Bi  issoi?  N'est-ce  pas  la  plus  manifeste  conlradiclion 
de  me  reprocher  mon  peu  de  respect  pour  le  tribunal  révolution- 
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naire,  quand  on  n'a  soi-même  respecté  aucune  autorité?  Enfin 
ces  continuelles  déclamations  contre  des  journalistes  républi- 
cains ne  sont-elles  pas  des  invitations  innocentes  à  aller  briser 
leurs  presses  et  septembriser  leurs  personnes? 

»  Mais,  disent  les  prêtres  et  les  sacrificateurs  de  l'idole  Marat, 
vous  avez  insulté  des  citoyens  de  Paris  dans  votre  profane  des- 
cription de  notre  triomphe.  —  Messieurs,  je  le  dis  à  regret,  vous 
en  avez  menti.  J'ai  dit  qu'il  n'avait  pas  assisté  à  vos  risibles  bac- 
chanales plus  de  huit  cents  tant  initiés  que  bacchantes;  j'ai  dit 
qu'aucun  citoyen  honnête  et  laborieux  n'a  pris  part  à  cette  sale 
solennité.  Ce  n'est  pas  là  insulter  les  citoyens  de  Paris,  c'est  les 
louer. 

»  Les  calomnies  contre  les  patriotes  continuent  avec  le  même 
acharnement;  on  ne  cesse  de  les  accuser  d'être  les  complices  de 
la  faction  d'Orléans,  eux  qui  n'ont  cessé  de  dénoncer  cette  fac- 
tion et  de  demander  l'exil  de  ses  chefs.  li  peut  paraître  surtout  un 
peu  sinfjulier  que  ces  calomnies  partent  des  Jacobins,  des  Jaco- 
bins, qui  ont  toujours  été  au  moins  les  panégyristes  de  d'Orléans; 
des  Jacobins,  qui ,  peu  de  jours  avant  la  découverte  de  l'alliance 
de  Dumourier  avec  les  Orléanistes,  chassèrent  de  la  tribune  et 
accablèrent  d'outrages  Saint-Huruge  qui  était  venu  dénoncer  le 
complot  dont  il  avait  acquis  la  certitude  pendant  son  séjour  dans 
la  Belgique.  Saint-Huruge  attestait  cependant  qu'il  en  savait  tous 
les  détails,  et  qu'on  lui  avait  même  fait  des  propositions  à  ce  sujet. 
—  Messieurs  les  calomniateurs ,  ayez  au  moins  de  la  mémoire.  » 
{Patriote  français ,  n.  MCCCLV. ) 

Voici  maintenant  ce  qu'il  dit  des  funérailles  de  Lajowski ,  sous 
la  date  du  iundi  29  avi  ii. 

«  Hier  les  Jacobins  et  la  municipalité  ont  célébré  avec  la  plus 
grande  pompe  les  funérailles  de  Lojowski,  membre  du  comité 
d'insurrection ,  chef  de  la  bande  qui  a  brisé  les  [)resses  de  Gorsas 
et  de  la  Chronique,  i'un  des  conspirateurs  du  10  mars.  Il  a  été 
enterré  sur  la  place  du  Carrousel,  sur  cette  même  place  où  ve- 
nait de  se  faire  une  exécution  quelques  instants  aupar:!vant. 
Robespierre  a  proclamé  l.ajouski  grand  homme;  la  municipalité' 
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a  arrêté ,  sur  le  réquisitoire  de  Chaumette,  de  demander  pour  ce 
grand  homme  les  honneurs  du  Panthéon.  Les  Jacobins  pré- 
tendent qu'il  est  mort  empoisonné;  je  ne  sais  si  le  fait  est  vrai; 
m:iis  il  est  probable  qu'il  n'a  eu  d'autre  poison  que  le  vin  auquel 
il  était  fort  adonné,  ainsi  que  plusieurs  autres  grands  hommes.  » 
{Patriote  fiançais,  n.  LCCCLVI.  ) 


CONVENTION.  —  SÉANCE    DU   29   AVRIL. 

Présidence  de  Lasource. 

[On  lit  une  lettre  du  directoire  du  district  de  Loches,  qui  dé- 
nonce un  arrêté  du  département  d'Indre-et-Loire  portant  dé- 
fense d'introduire  dans  l'étendue  du  département  plusieurs 
feuilles  périodiques,  telles  que  le  Courrier  français  ,  la  Gazette 
française ,  le  Tableau  politique  de  Paris  ,  les  Annales  de  la  Répu- 
blique française,  le  Patriote  français,  le  Journal  de  Paris,  le 
Courrier  des  départemens ,  le  Bulletin  des  amis  de  la  venté ,  les 
Nouvelles  politiques,  nationales ,  étrangères  ;  Perlet ,  te  Courrier 
de  l'Europ  ,  le  Mercure  universel ,  etc. ,  et  dans  lequel  le  dépar- 
tement ajourne  jus'ju'à  un  nouvel  examen  ce  qui  concerne  le  jour- 
nal rédigé  par  Carra,  le  Courrier  de  l'égalité,  le  Moniteur,  et  le 
Journal  des  Débals. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation. 

N....  Le  tribunal  criminel  extraor<iinaire  doit  cesser  ses  fonc- 
tions le  l*'"mai ,  aux  termes  de  votre  décret,  et  à  ceife  époque  il 
doit  être  renouvelé.  Comme  il  n'y  a  pas  assez  de  temps  d'ici  au 
l*""  mai  pour  que  les  départemens  envoient  les  juiés  qui  doivent 
le  composer,  je  demande  qu'il  soit  autorisé  à  continuer  provisoi- 
rement ses  fonctions ,  et  que  le  comité  de  législation  nous  pré- 
sente le  mode  d'après  lequel  les  départemens  concourront  à  la 
formation  de  ce  tribunal. 

Doulcet.  J  appuie  ks  propositions  du  préopiuaut,  et  je  de- 
mande que  !e  comité  de  législation  soit  tenu  de  faire  son  rapport 
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demain  ou  après-demain.  Il  est  temps  que  l'on  sache  que  l'éga- 
lité n'est  pas  un  vain  mot. 

Buzot.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  envoie  ici  des  citoyens  pour 
y  être  jugés;  plusieurs  particuliers  du  département  de  l'Eure  ont 
été  envoyés  par  vos  commissaires  pour  être  jugés  par  le  tribunal 
révolutionnaire  ;  c'est  un  déplacement  dispendieux  pour  la  Ré- 
publique et  pour  les  parens  des  accusés  ;  c'est  ôter  aux  citoyens 
le  droit  qu'ils  ont  d'être  jugés  par  leurs  juges  ordinaires.  Et  re- 
marquez qu'il  n'est  pas  question  ici  de  nobles  ni  de  prêtres,  mais 
de  citoyens  de  la  classe  indigente. 

Croii-on  que  dans  nos  départemens  nous  ne  soyons  pas  aussi 
attachés  à  la  révolution  qu'on  l'est  dans  Paris?  On  a  demandé 
que  le  tribunal  extraordinaire  continuât  provisoirement  ses  fonc- 
tions ,  en  attecdant  que  les  départemens  puissent  envoyer  de 
nouveaux  jurés.  Ces  jurés  ne  peuvent  pas  arriver  avant  un  mois; 
cependant  il  importe  que  le  juré  soit  renouvelé  le  plus  tôt  pos- 
sible; car,  en  prononçant  de  fréquensjugemens  de  mort,  on  con- 
tracte l'habitude....  (11  s'élève  de  violentes  rumeurs  dans  l'extré- 
miié  gauche  etduns  les  tribunes.)  Ces  murmures,  qui  ne  peuvent 
venir  que  d'une  opinion  dépravée,  n'arracheront  pas  de  mon 
cœur  les  sentimens  d'humanité.  (Mêmes  rumeurs.) 

Je  demande  que,  comme  les  nouveaux  jurés  ne  peuvent  pas 
être  arrivés  avant  le  mois  de  juin,  lu  Conveniiou  renouvelle  le  juré 
actuel  de  la  même  manière  dont  elle  l'a  élu. 

J'ai  une  autre  pi  oposition  à  faire  :  c'est  sur  ma  motion  que  la 
peine  de  mort  fut  portée  contre  ceux  qui  provoqueraient  le  réta- 
blissement de  la  royauté  ;  mais  la  Convention  n'a  pas  entendu 
punir  de  cette  peine  les  personnes  qui  n'auraient  fait  que  tenir 
des  propos  inciviques  et  vagues.  Il  faut  distinguer  ces  propos  de 
la  provocation  à  la  royauté.  Je  demande  que  la  Convention  ne 
laisse  pas  aux  juges  le  soin  d'interpréter  cette  terrible  loi ,  mais 
qu'elle  s'explique  elle-même. 

Duroy.  C'<st  Bonnet  et  moi  qui  avons  fait  arrêter  les  particu- 
liers dont  Buzot  vous  a  parlé;  parmi  eux  se  trouvent  plusieurs 
nobles,  et  notamment  un  certain  Saint- Aubin,  qui  doit  être 
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connu  particulièrement  de  Buzol.  (  Les  citoyens  des  tribunes  ap- 
plaudissent,—  Il  s'élève  des  murmures  à  droite.)  Il  y  a  des 
hommes  qui  voient  tout  en  mal.  Lorsque  j'ai  dit  que  ce  Saint-Au- 
bin devait  être  connu  deBuzot ,  j'ai  voulu  dire  que  Buzot  savait 
très-bien  que  c'était  un  mauvais  citoyen  ;  mais ,  je  le  répète  ,  je 
n'ai  pas  voulu  dire  que  Buzol  eût  quelque  relation  avec  lui.  Par- 
mi les  particuliers  arrêtés,  il  y  a  aussi  un  nommé  Laroque,  ci- 
devant  gentilhomme ,  et  un  ci-devant  gendarme. 

Ces  messieurs,  lorsque  la  loi  sur  le  recrutement  fut  arrivée  à 
Évreux  ,  firent  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  les  enrôle- 
mens;  ils  causèrent  des  troubles  qui  durèrent  pendant  cinq  jours; 
cependant  les  patriotes  l'emportèrenî,  etlarislocraiiefut  vaincue. 
En  arrivant  à  Evreux ,  nous  décernâmes  un  mandat  d'arrêt 
contre  Saint-Aubin  et  son  domestique  ;  mais  comme  la  gendar- 
merie n'est  pas  trop  patriote  dans  ce  département,  ils  s'échap- 
pèrent. Buzot  vous  a  dit  que  nous  avions  fait  arrêter  des  ou- 
vriers :  oui,  il  y  en  a  deux  :  un  nommé  Lacaille,  qui  est  un 
mauvais  sujet  reconnu;  et  un  autre,  nommé  Duffaux  qui  n'est 
pas  à  la  vérité  si  coupable ,  mais  contre  lequel  nous  avons  eu  de 
justes  raisons  de  décerner  un  mandat  d'arrêt.  Eufin ,  j'ajoute  que 
nous  avons  envoyé  ces  particuliers  devant  le  tribunal  extraordi- 
naire, parce  que  votre  décret  nous  l'ordonnait. 

Doulcet.  J'assure  à  la  Convention  que  les  commissaires.  Bon- 
net et  Duroi,  se  sont  tiès-bien  conJuiis  dans  les  départemens. 
Ils  n'ont  cessé  d'y  prêcher  le  respect  aux  lois  et  aux  propriétés. 

Châles.  Le  tribunal  extraordinaire,  sur  lequel  on  n'élève  des 
soupçons  que  parce  qu'il  poursuit  avec  vigueur  les  aristocrates 
de  tous  les  genres,  s'occupe  d'objets  de  sûreté  publique;  ainsi, 
ce  n'est  pas  au  comité  de  législation  qu'il  faut  renvoyer  les  pro- 
positions qui  vous  sont  faites ,  mais  au  comité  de  salut  pubîic. 

Roux.  Buzot  vous  a  dit  que  les  couiraissaires  avaient  exercé 
des  actes  de  sévérité  sur  ia  classe  indigente.  Sous  le  rr'gime  de 
l'égalité,  le  pauvre  comme  le  riche  doit  être  puni  lorsqu'il  viole 
la  loi  ;  mais  ne  croyez  pas  ce  qu'on  a  voulu  donner  à  entendre, 
que  vos  commissaires  aient  été  plus  sévères  envers  le  pauvre;  ils 
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sont,  eux,  de  la  classe  du  peuple;  et,  s'ils  ont  frappé  des  mal- 
Iieureux ,  c'est  parce  qu'ils  les  ont  trouvés  coupables. 

Tliuriot.  11  est  surprenant  que  ceux  qui  se  disent  les  amis  de 
l'ordre,  et  qui  parlent  sans  cesse  d'anarchie,  s'élèvent  contre  des 
jugemensqui  assurent  le  règne  de  la  loi.  La  proposition  faite  par 
Buzot  tend  directement  à  ce  but;  on  sait  très-bien  que  ces  mêmes 
hommes  sont  les  auteurs  de  ces  écrits  où  l'on  s'efforce  de  noir- 
cir le  tribunal  extraordinaire ,  qu'ils  osent  appeler  tribunal  de 
sang.  On  sait  que  ceux  qui  se  disent  les  amis  des  lois ,  et  pleins 
de  respect  pour  la  représentation  nationale ,  s'efforcent  de  cou- 
vrir de  mépris  la  Convention.  Ils  voient  aujourd'hui  avec  dépit 
que  l'ordre  se  rétablit  ;  ce  sont  eux  qui ,  en  annonçant  dans  leurs 
écrits  que  la  Convention  ne  mérite  pas  la  confiance  publique , 
tachent  de  tout  diviser.  Lorsque  vous  aurez  analysé  les  mouve- 
meas  contre-révolutionnaires  de  la  Vendée,  vous  saurez  quels 
sont  les  auteurs  de  nos  maux.  Pourquoi  renouveler  un  tribunal 
qui  n'existe  que  depuis  quinze  jours?  Est-ce  parce  qu'il  a  fait 
monter  des  scélérats  sur  l'échafaud?  est-ce  parce  qu'il  a  déployé 
un  grand  caractère?  Pour  moi,  je  le  déclare ,  je  ne  vois  que  des  II 
vues  contre-révolutionnaires  dans  l'idée  de  renverser  un  tribunal 
qui  a  fait  son  devoir.  J'ai  lu  attentivement  tous  les  jugemens  qu'il 
a  rendus;  je  me  suis  convaincu  que  tous  les  condamnés  étaient 
coupables  de  trois  crimes  pour  chacun  desquels  vous  avez  dé- 
crété la  peine  de  mort ,  savoir  :  la  provocation  au  meurtre ,  au 
rétablissement  de  la  royauté,  et  à  la  dissolution  de  la  Convention. 

Je  demande  que  la  Convention,  fidcie  aux  intérêts  de  la  pa- 
trie ,  conserve  ce  tribunal.  Je  reconnais  aussi  le  principe  sacré 
que  tous  les  départemens  doivent  concourir  à  la  formation  de  ce 
tribunal  extraordinaire;  mais  il  faut  le  délai  d'un  mois  pour  que 
les  nouveaux  jurés  puissent  venir  des  départemens.  Quel  motif 
peui-on  avoir  d'interrompre  le  cours  de  la  justice  pendant  cet  in- 
tervalle ? 

Plusieurs  vo'ix  :  Une  s'agit  pas  de  cela. 

Le  président.  Je  vous  rappelle  que  la  proposition  de  Buzot  n'est 
pas  de  suspendre  le  cours  de  la  justice  ;  il  propose  que  la  Con-  il 
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vention  nomme  de  nouveaux  jurés  en  attendant  que  ceux  dos  dé- 
partemens  soient  arrivés. 

Tlmriot.  Je  m'élève  contre  cette  proposition.  Quel  but  peut-on 
avoir  de  renouveler  les  juges? 

Plusieurs  voix.  Il  ne  s'agit  que  des  jurés. 

Thnriot.  Eh  bien  !  je  dis  qu'il  est  surprenant  qu'on  ait  choisi 
le  commencement  d'une  séance  pour  (jonner  à  ce  tribunal  une 
nouvelle  existence,  tandis  que  vous  en  avez  discuté  rétablisse- 
ment pendant  plusieurs  séances.  Lorsque  vous  l'avez  créé ,  vous 
avez  pris  les  jurés  dans  un  cercle  donné,  afin  de  le  mettre  plus 
promptement  en  activité  ;  il  ne  faut  pas  qu'aujourd'hui  on  arrête 
sa  marche  en  faisant  venir  des  jurés  de  deux  cents  lieues.  Je  de- 
mande que  les  jurés  et  les  juges  continuent  leurs  fonctions  jus- 
qu'à l'arrivée  de  ceux  qui  seront  nommés  par  les  départe  mens. 

Doulcet.  C'est  là  précisément  ia  proposition  que  j'ai  faite. 

Buzot.  Si  ma  proposition  est  contre-révolutionnaire ,  le  décret 
de  la  Convention  l'est  aussi;  car  il  dit  que  le  tribunal  sera  re- 
composé au  premier  mai.  Je  n'ai  fait  que  rappeler  ce  décret  et 
en  demander  l'exécution.  J'ai  dit  que,  comme  il  n'est  pas  pos- 
sible, d'ici  au  l^""  mai,  défaire  le  renouvellement  tel  que  le 
veut  votre  décret ,  il  fallait  que  la  Convention  nommât  elle-même 
de  nouveaux  jurés,  mais  que  les  juges  continuassent  leurs  fonc- 
tions. 

Legendre.  Buzot  veut  détruire  le  tribunal ,  parce  qu'il  juge  ses 
complices  ,  qui  sont  aussi  ceux  de  Dumourier. 

Philippeaux.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée;  elle  ne 
tend  qu'à  faire  perdre  du  temps  à  l'assemblée. 

On  murmure  à  droite ,  et  l'on  demande  que  Buzot  soit  en- 
tendu. 

Legendre.  Nous  ne  souffrirons  pas  que  Buzot  fasse  perdre  du 
temps  à  la  Convention;  il  parle  en  contre-révoiutionnaire;  il 
prend  le  parti  des  conspirateurs....  Peuple,  voilà  les  assassins  de 
la  liberté....  (La  partie  droite  est  dans  une  vive  agitation.  —  Le- 
gendre continue  de  parler  dans  le  tumulte.  —  L'agitation  aug- 
mente; le  président  se  couvre;  le  calme  renaît.) 
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Le  président.  Je  réiablis  l'ordre  de  la  délibération  ;  tandis 
qu'un  membre  pariait,  d'autres  ont  demandé  !a  parole;  d'un 
autre  côié  ,  on  demandait  que  la  discussion  fût  fermée  ;  mon  de- 
voir était.... 

Levassenr.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait;  il  est  important 
que  la  Convention  le  connaisse;  le  voici.  Le  tribunal  extraordi- 
naire a  sursis  à  un  jugement  de  mort  rendu  contre  un  homme 
qui  a  déclaré  l'existence  d'une  grande  conspiration  ;  et  je  de- 
mande à  Buzot  si  on  doit  arrêter  la  marche  d'un  tribunal  (on 
murmure)  qui  est  à  la  recherche  d'un  grand  complot,  sur  le- 
quel i!a  déjà  des  renseigneraens  précis?...  Dumourier  et  Valence 
disaient  :  non  ,  ce  tribunal  de  sang  n'existera  pas:  et  ici  on  dit  : 
nous  cliangerons  ce  tribunal  jusqu'à  ce  qu'il  aille  dans  notre  sens. 
(On  murmure.) 

Marat.  Ce  tribunal  a  la  confiance  pubhque. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président  rappelle  les  diverses  propositions  qui  ont  été 
faites. 

Buzot.  Ma  proposition  n'est  qu'un  amendement  à  celle  de 
Doulcet,  à  laquelle  a  conclu  aussi  Thuriol.  Je  demande  qu'elle 
soit  mise  aux  voix. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Marnt.  J'ai  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  qui  tient  au  sa- 
lut public. 

Le  président.  11  est  midi;  c'est  la  constitution  qu'on  doit  dis- 
cuter. 

Marat.  Ma  motion  tient  au  salut  public;  il  n'y  a  que  des  traî- 
tres qui  puissent  vouloir  m'empêcher  de  parler. 

Masiiijer.  Jo  dénonce  cet  homme  comme  l'ennemi  du  bien  pu- 
blic, puisqu'il  s'oppose  à  l'établissement  de  la  constitution. 
Marat.  C'est  vous  qui  êtes  des  conspirateurs. 
L'assemblée  consultée  refuse  la  parole  à  Marat,  et  décrèie 
qu'il  sera  entendu  demain  à  11  heures. 


aviul(1795).  197 

Un  des  .'■ecrélaires  fait  lecture  d'une  lellie  du  ciloyen  3Iain- 
vielle,  qui  réclame  contre  un  mandat  d'an  et  lancé  conlre  lui,  son 
frère  et  le  citoyen  Escoffier,  par  le  comiié  de  sûreté  {jér.érale  , 
pour  cause  de  complicité  dans  une  conspiration  formée  pour  as- 
sassiner les  patriotes.  Il  annnonce  qu'arrivé  à  Paris  pour  rem- 
placer Rebecqui,  député  démissionnaire,  il  s'est  transporté  avec 
ces  deux  citoyens  chez  Duprat  aîné,  président  du  tribunal  du 
district  de  Vaucluse  ,  pour  avoir  avec  lui  une  explication  sur  un 
article  d'une  lettre  qu'il  a  écrite  à  Duprat  le  jeune,  son  frère, 
député,  dans  laquelle  il  lui  demande  avec  quel  argent  il  a  payé 
ses  dettes,  et  où  il  nomme  Mainvielle.  Il  attribue  la  vraie  cause 
de  leur  arrestation  à  une  rixe  survenue  entre  Duprat  aîné  et  ces 
trois  citoyens.  Il  termine  on  réclamant  le  caractère  d'inviolabilité 
dont  il  est  revêtu. 

Bazhe.  Je  commence  par  examiner  la  question  de  fonuc. 
Mainvielle  réclame  l'inviolabilité  :  c'est  à  tort  ;  il  n'est  que  sup- 
pléant :  pour  en  jouir,  pour  être  reconnu  député,  il  faut  que  le 
comité  de  division  ait  fait  la  vérification  et  la  proclamation  des 
pouvoirs.  Nous  étions  loin  de  croire  que  Mainvielle  vînt  jamais  à 
Paris  en  qualité  de  représentant  du  peuple,  puisqu'il  nous  avait 
dit  à  Lyon  qu'il  aimait  mieux  être  directeur  des  charrois,  parce 
que  cette  place  lui  rapportait  davantage. 

Depuis  long-temps  le  comité  de  surveillance  reçoit  une  foule 
d'avis  portant  qu'il  existe  un  plan  pour  faire  assassiner  ou  em- 
poisonner les  patriotes  chez  eux.  Un  homme  condamné  à  l'écha- 
faud  a  dit,  avant  de  mourir,  qu'avant  peu  tous  les  patriotes  un 
peu  marqués  seraient  égorgés.  Voici  un  procès -verbal  qui  con- 
state que  les  trois  particuliers  arrêtés  sont  complices  de  celle 
conspiration. 

Bazire  lit  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion du  Contrat-Social,  contenant  les  dépositions  faites  par  Du- 
prat l'aîné  et  la  citoyenne  Resillaux,  contre  les  violences  exercées 
contre  le  premier  par3Iainviel!e,  son  frère  et  Escoffier;  violences 
auxquelles  Duprat  n'a  échappé  qu'en  descendant  de  chez  lui  et 
allant  appeler  la  force  publique. 
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Baz'ire.  C'est  un  beau  début  pour  se  présenter  à  la  Convention 
qu'un  assassinat.  Les  trois  assassins  ont  été  arrêtés  le  même  jour, 
dînant  chez  Duprat  le  jeune  ;  ils  ont  été  livrés  aux  tribunaux. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Tlinriot.  Motivé  sur  ce  que  les  tribunaux  sont  saisis. 

Guadet.  Je  demande  la  parole  contre  l'ordre  du  jour. 

Lecoinlre.  On  va  perdre  la  séance  ;  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  consultée  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour. 

Guadet.  Citoyens....  {Lecoinlre.  On  demande  que  les  pétition- 
naires soient  t  nlendus  auparavant.) 

Guadet  quitte  la  tribune;  Bégoin  s'y  élance, 

Mazwjer.  11  faut  consigner  au  procès-verbal  ces  interruptions 
perpétuelles. 

Legendre.  Vous  êtes  les  défenseurs  du  crime. 

Bécjoin.  Eh  bien  !  Lassez  donc  poursuivre  les  assassins  du  2  sep- 
tembre. 

Le  président.  Guadet,  vous  avez  la  parole. 

Guadet  monte  à  la  tribune.  Je  commence  par  combattre  les 
principes  avancés  par  Bazire.... 

Plielippeaux.  Sans  interrompre  Guadet,  je  demande  que  les 
pétitionnaires  présens  à  îa  barre  soient  entendus  avant  la  dis- 
cussion. 

L'assemblée,  consultée  de  nouveau ,  décrète  que  Guadet  sera 
immédiatement  entendu. 

Guadet.  Avant  d'examiner  l'arrêté  pris  par  le  comité  de  sur- 
veillance, je  crois  devoir  examiner  les  principes  avancés  par  Ba- 
zire, principes  si  extraordinaires,  qu'il  n'y  aurait  plus  de  repré- 
senlaiion  nationale  s'ils  pouvaient  être  adoptés.  Bazire  a  prétendu 
qu'un  suppléant  arrivé  pour  remplacer  un  démissionnaire  ne 
jouissait  de  l'inviolabilité  qu'au  moment  où  il  avait  comparu  dans 
l'assemblée  et  avait  été  admis  dans  son  sein. 

Dubois-Crancé.  I!  a  été  pris  en  flagrant  délit. 

Guadet.  L'assertion  de  Bazire  renl^irme  une  grande  erreur.  Un 
suppléant  est  inviolable  comme  député  à  l'instant  même  où  son 
rang  l'appelle  ù  remplacer  un  démissionnaire.  Un  suppléant  tient 


II 
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son  caractère ,  non  du  procès-verbal  de  l'assemblée  nationale , 
non  d'une  preslaiion  de  serment,  formalité  d'ailleurs  abrojyce 
par  la  Convention;  il  le  lient  de  l'élection  du  peuple,  du  procès- 
verbal  de  celle  élection.  Il  suivrait  du  principe  avancé  par  Bazire 
qu'il  dépendrait  d'une  autorité  constituée  quelconque  d'arrêter  la 
représentation  nationale  le  jour  où  elle  arriverait  dans  une  ville 
pour  y  commencer  ses  fonctions. 

On  parle  sans  cesse  de  complots  pour  assassiner  les  patriotes  ; 
où  sont  ces  complots?  quelles  preuves  en  a  le  comité  de  surveil- 
lance? La  postérité  sera  bien  étonnée  lorsqu'elle  apprendra 
qu'on  a  voulu  décerner  l'apothéose  à  un  homme  convaincu  d'a- 
voir été  à  la  tète  des  pillards,  et  d'avoir  voulu  marcher  dans  la 
nuit  du  iO  mars  pour  dissoudre  la  Convention.  (On  murmure.) 
Mais  enfin ,  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  de  complots  formés  pour 
assassiner  les  patriotes...  (Nouveaux  murmures.)  —  Quelques 
voix  :  Lepelletier,  Léonard  Bourdon.)  Quelque  vrai  que  puisse 
être  le  compte-rendu  par  un  condamné ,  rapport  qui  se  rencontre 
assez  avec  les  proscriptions  de  chaque  jour  qu'on  promet  dans 
cette  ville ,  il  est  seulement  question  de  savoir  si  les  trois  indivi- 
dus sont  arrêtés  pour  avoir  partagée  un  pareil  complot  ;  or,  quelle 
preuve,  je  me  trompe,  quel  indice  le  comité  de  surveillance  vous 
en  a-t-i!  donné?  La  seule  pièce  qu'il  vous  ait  présentée,  c'est  la 
déclaration  faite  par  Duprat  lui-même  des  prétendus  excès  com- 
mis contre  sa  personne.  Que  pouvez-vous  voir  là,  qu'une  querelle 
particulière?  Je  soutiens,  pour  l'honneur  de  la  Convention  , 
qu'elle  ne  doit  pas  permettre  que,  sous  prétexte  de  prétendus 
complots  non  prouvés,  son  comité  de  surveillance  puisse  décer- 
ner des  mandats  d'amener.  Je  demande  donc  que  vous  décrétiez 
que  les  trois  ci 'x) yens  seront  mis  en  liberté.  (On  murmure),  s'il 
n'y  a  point  d'autres  mandats  que  celui  du  comité,  sans  préjudice 
à  Duprat  aîné  de  ses  actions  contre  eux  s'il  en  a  reçu  de  mau- 
vais traitemens. 

Legendre.  Sans  tomber  dans  toutes  les  formes  défendues  par 
des  sophismes  avancés  par  des  avocats ,  je  vais  dire  la  vérité.  Du- 
prat aîné  vient  à  Paris  demander  à  son  frère  avec  quel  argent  il 
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a  payé  ses  dettes  depuis  la  mort  de  Louis  Capet;  il  est  assassiné 
par  des  liommes  que  l'on  arrêîe  dînant  chez  ce  même  frère:  l'un 
se  dit  suppléant,  appelé  pour  remplacer  undéputé  démissionnaire; 
les  deux  autres  se  prétendent  patriotes ,  tandis  qu'on  sait  qu'ils 
étaient  dans  les  charrois,  et  qu'ils  ont  été  obligés  de  se  soustraire 
à  la  juste  indignation  des  patriotes  m.arseillais.  Ceux  qui  ont  volé 
l'appel  au  peuple  sont-ils  assassinés?  Ils  demandent  où  sont  les 
complots  formés  contre  les  patriotes,  lorsque  Lepelleiier  est 
égorgé,  lorsque  Bourdon  est  assassiné,  lorsque  Lajuusky  est 
fortement  soupçonné  d'avoir  été  empoisonné.  (Quelques  rumeurs 
dans  une  partie  de  la  salle.)  Je  céderai  la  tribune  à  ceux,  qui,  avec 
plus  de  talens,  sauront  défendre  la  raison;  mais  dussé-je  occu- 
per le  poste  du  fourneau  qui  doit  rougir  le  fer  qui  vous  mar- 
quera tous  d'ignominie,  je  l'occupeiai....  (Un  grand  nombre  de 
membres  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  applaudissent.)  Dussé- 
je  être  leur  vicîime ,  je  fais  la  motion  que  le  premier  patriote  qui 
mourra  sous  Its  cou[*s  des  assassins  soit  porté  dans  les  places 
publiques,  comme  Brulus  porta  le  corps  de  Lucrèce,  et  qu'on  dise 
au  peuple  :  Voilà  l'ouvrage  de  tes  ennemis.  (Nouveaux  applau- 
dissemens.) 

Boyer-Fonfrède  demande  que,  par  respect  pour  la  représenta- 
lion  nationale,  Mainviellesoit  entendu. 

Garnicr,  de  Sa'inies.  Duprat  aîné  a  reproché  à  son  frère,  en 
présence  de  toute  (a  KépubUque,  qu'il  avait  été  gagné  par  argent. 
Ce  fait  était  assez  grave  pour  que  le  comité  de  surveillance  vou- 
lût s'en  assurer  ;  et  lorsqu'on  attente  aux  jours  du  citoyen  qui 
avait  fait  cette  déclaration,  n'était-ce  pas  donner  du  poids  à  l'accu- 
sation ?  Dès-lors  le  mandat  d'arrèl  a  été  décerné.  On  demande 
des  preuves.  Certes,  quand  Brissol  dénonça  l'existence  du  co- 
mité autrichien,  il  n'avait  pas  de  preuves  matérielles,  et  cepen- 
dant Guadet  et  Vergniaud  le  dénoncèrent  aussi.  Quand  Gicéroa 
dénonça  la  conjuration  de  Catilina,  avait-il  des  preuves?  Quand 
même  nous  nous  serions  trompés ,  nous  aurions  mérité  des  élo- 
ges, puisque  nous  avons  été  dirigés  par  l'amour  du  bien  public. 
(  Quelques  VOIX  :  La  m.ention  honorable.)  Oui ,  la  mtnlion  hono- 
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rable.  Voici  une  pièce  afticliee  dans  Paris  et  envoyée  à  Lyon  pour 
y  exciler  la  ffuerre  civile  (1).  [Un  grand  nombre  de  membres  ;  Li- 
sez-la ;  le  nom  de  l'auleur  ;  la  date.) 

Il  s'élève  une  violente  afjilalion.  La  tribune  est  environnée. 
Bazire  apostrophe  Salles,  Louvet.  —  Gensonné  s'élance  à  la  tri- 
bune en  criant  :  La  convocation  des  assemblées  primaires  !  — 
Plusieurs  voix  de  différentes  parties  de  la  salle  :  Les  assemblées 
primaires! —  Le  président  se  couvre.  — Après  quelques  minutes 
de  tumulte ,  le  calme  se  rétablit. 

Garnïer.  Je  dis  que  le  comité  de  surveillance  n'a  vu  en  Main- 
vielle  qu'un  individu  ordinaire,  puisqu'il  ne  le  connaissait  point 
comme  député ,  que  la  proclamation  n'en  avait  point  été  faite  dans 
l'assemblée. 

Duprat.  Citoyens ,  c'est  avec  la  plus  profonde  douleur  que  je 
me  vois  forcé,  et  c'est  Garnier  qui  m'y  force,  de  vous  parler  d'un 
frète  dénaturé....  (Deviolens  murmures  s'élèvent  du  côté  gau- 
che.) Je  vous  prouverai  que  mon  frère  a  été  mauvais  père,  mau- 
vais frère,  ami  infidèle.  (Mêmes  murmures.)  Je  le  répète,  c'est 
avec  douleur  que  je  me  vois  forcé  de  vous  présenter  mon  frère 
comme  un  calomniateur  et  comme  un  lâche  ;  vous  jugerez  ensuite 
si  un  pareil  homme  peut  être  un  bon  citoyen. 

Arrivés  à  la  Convention  nationale,  quelques-uns  de  mes  col- 
lèguesdu  département  de  Mayenne-et-Loire  me  dirent  qu'un  en- 
fant, nommé  Duprat,  abandonné  depuis  trois  ans  à  Angers,  était 
prêt  à  se  détruire.  Citoyens  ,  cet  enfant  n'était  pas  le  mien  ;  c'é- 
tait celui  de  mon  frère  :  je  le  fis  recueillir,  et  je  le  gardai  jusqu'au 
moment  de  l'arrivée  de  mon  frère  à  Paris.  Mon  frère  avait  été 
mandé  à  la  barre  de  son  département.  Lorsque  j'en  fus  averti, 
j'écrivis  à  un  de  mes  amis  pour  l'empêcher  d'aller  à  Marseille,  où 
il  aurait  pu  courir  quelques  risques.  Citoyens,  je  voyais  arriver 
mon  frère  avec  joie ,  parce  que  je  l'aimais  et  comptais  i'embras- 


(!)  Le  Républicain,  journal  des  hommes  libres ,  n.  CLXXX ,  nous  apprend 
que  ce  placard  clait  du  marquis  de  Valady,  le  même  <c  dont  l'opinion  incivique , 
affichée  sur  les  murs  de  Paris  à  l'époque  de  l'assassinat  de  Lepelletier,  y  contri- 
bua peut-être.  (  isote  des  auteurs.  ) 
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ser,....  (Mêmes  rumeurs.)  Mais  quel  fut  mon  etonnement  de  re- 
cevoir, le  lendemain  de  son  arrivée,  une  lettre  par  laquelle  il  me 
redemandait  son  fi!s  (I).  Je  le  lui  renvoyai ,  et  je  no  reçus  aucun 
remerciement  des  bontés  que  j';ivais  eues  pour  lui.  Je  reçus  de  lui 
une  seconde  lettre  (2)  dans  laquelle  il  me  reprocliait  d'avoir  voté 
l'appel  au  peuple,  et  il  m'accusait  de  corruption;  il  me  deman- 
dait des  détails  sur  la  manière  dont  j'avais  payé  mes  dettes ,  et 
sur  les  sommes  considérables  qu'il  disait  être  en  ma  possession  ; 

(I) Voici  cette  lettre;  nous  l'empruntons  au  n.  CLXXXIV  du  journal  de 
Marat. 

«  D'après  les  lettres  que  tu  as  écrites ,  et  celles  que  tu  as  fait  écrire  à  ixiun  su- 
jet par  Mainviclle  à  la  municipalité  et  au  club  d'Avignou  ,  et  daps'ès  la  position 
des  choses ,  je  te  demande  de  remettre  mon  fils  et  ses  effets  au  porteur  de  ce 
billet,  ainsi  que  la  note  des  petites  dépenses  que  tu  peux  avoir  faites  pour  lui , 
dont  je  laisserai  le  montant ,  avant  deux  heures,  chez  Gaillard. 

»  Ce  24  avril  5792.  »  Signé,  Duprat.  » 

{Note  des  auteurs.') 

(2)  Voici  cette  lettre  ;  nous  rempruntons  au  n^.ème  jonrnal,  même  numéro. 
«  Paris,  le  24  avril.  Van  second  de  la  EcpuhUqus  française. 

»  Jean-Etienne-Bénoît  Duprat,  président  du  tribunal  du  district  de  Vaucluse, 

»  A  Jean  Duprat,  son  frère ,  député  à  la  Convention  nationale. 

»Dès  que  j'ai  vu  tes  liaisons  avec  Barbaroux,  j'ai  annoncé  publiquement 
qu'elles  te  perdraient.  Plusieurs  de  nos  concitoyens,  plusieurs  électeurs  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône ,  peuvent  se  rappeler  ma  prcdictiou  funeste , 
qui  ne  sVst  malheureusemeut  que  trop  accomplie. 

»  En  arrivant  à  Paris,  ton  début  a  été  de  signer,  malgré  les  observations  deRo- 
vère,  une  diatribe  au-si  mcch 'nte  qu'insignifiante  faite  par  Barbai'oux  contre  Ma- 
rat. Tu  savais  que  depuis  quinze  ans  j'étais  lié  avec  lui  de  î'amilié  la  plus  intime. 
Si  ce  motif  t'était  indifférent,  pouvais-tu  oublier  qu'à  !a  fin  de  1 79 1  et  au  commen- 
cement de  1 792,  lorsque  nous  étions  proscrits  dans  l'opinion  publique,  lorsque  tous 
les  journalistes,  même  ceux  qui  pgssaient  alors  pour  patriotes,  nous  calomniaient 
et  nous  déchiraient  à  l'envi,  îtlarat  seul ,  du  fond  de  sa  retraite ,  avait  le  courage 
de  nous  défendre?  Comment  as-tu  pu  manquer  à  l;i  reconnaissance  pour  le  petit 
plaisir  de  f;iire  voir  ta  signature  au  bas  d'un  pamphlet  qui  n'était  pas  ton  ou- 
vrage? Comment  n'as-lu  pas  repoussé  avec  indigDaiion  cet  écrit,  qui  couvre  de 
honte  ceux  qui  ont  eu  la  faiblesse  de  le  signer;  et  comment  t'es-tu  borné  à  de- 
mander d'adoucir  quelques  phrases  qui  te  paraissaient  trop  dures? 

»  Après  ce  prenàer  acte  d'ingratitude,  tu  es  devenu  l'un  des  plus  acharnés 
ennemis  des  Jacobins,  qui  noua  ont  rendu  les  plus  grands  services.  Tu  as  voté 
pour  la  poursuite  des  auteurs  des  événemens  des  2  et  3  septembre.  As-tu  donc 
oublié  notre  malheureuse  nuit  du  16  novembre  1791  ?  Que  n'avais-lu  le  front  de 
demander  en  même  temps  la  révocation  de  l'amnistie,  que  toi-même  tu  avais 
sollicitée  pour  tes  compatriotes  ? 

»  Enfin  lu  as  eu  l:i  perfidie  de  voter  l'i'ppel  au  peuple,  et  l'ioconséquence  da 
ne  donner  d'autre  motif  de  ton  vœu  que  l'émissiou  d'un  vœu  différent  faite  par 
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il  me  menaçait ,  dans  le  cas  où  je  ne  satisferais  pas  à  ses  de- 
mandes, de  me  dénoncer.  11  faut  vous  dire ,  citoyens,  que  la 
veille  du  jour  où  il  m'écrivit  cette  lettre,  il  m'avait  dénoncé  aux 
Jacobins. 

J'ai  répondu  à  mon  frère  d'une  manière  victorieuse;  je  lui  ai 
fait  connaître  la  situation  de  mon  commerce.  Une  banqueroute 
que  j'essuyai  il  y  a  à  peu  près  un  an  m'avait  laissé  50,000  liv. 
de  dettes.  Je  lui  ai  fait  voir  comment  je  les  avais  payées.  Je  de- 
un  autre.  Je  ne  pouvais  concevoir  par  quel  charme  Barbaroux  avait  pu,  dans  un 
instant,  le  changer  du  blanc  au  noir,  et  te  faire  abjurer  tes  anciens  principes.  On 
publiait  sourdement  que  iu  avais  été  corrompu  par  l'or  ;  je  ne  pouvais  me  le 
persuader,  lorsque  dts  détails ,  que  le  hasard  m'a  fait  apprendre ,  m'ont  donné 
des  soupçons  d'autant  plus  dechirans  quils  approchent  de  la  certitude. 

y>  Aucomni'.ncemcnt  du  mois  de  février,  je  me  trouvai  à  Marseille  avec  Agri- 
col  Moureau,  procureur  de  la  commune  d'Avignon  :  nous  entrâmes  dans  la  mai- 
son de  nos  frères,  Moynier,  cousin  de  la  femme,  avec  la  citoyen  Roux  ,  négo- 
ciant d'Avignon.  En  présence  d'Agricol  Moureau  et  d'Alexis  Moynier,  je  lui 
témoignais  la  sensibilité  que  j'éprouvais  à  cause  de  ta  lâche  détection ,  qui  te 
fermerait  la  porte  à  tous  les  emplois  de  la  K.épublique,  et  mes  inquiétudes  sur 
ton  sort  à  venir,  à  cause  du  délabrement  de  ta  fortune  ;  lorsque  Roux ,  pour  me 
tranquilliser,  m'annonça  que  tu  n'étais  pas  si  à  plaindre  ;  que  tu  avais  su  prendre 
les  arrang' mens;  que  ^lainvielle  venait  de  payer  toutes  tes  dettes,  et  qu'il  était 
parti  lui-même  avec  un  portefeuille  assez  bien  garni  pour  pouvoir  exister  partout 
où  il  voudrait. 

»  Ce  trait  de  lumière  fut  un  coup  de  foudre  pour  moi.  Agricol  Moureau,  Alexis 
Moynier  et  Roux  peuvent  attester  l'état  de  désespoir  dans  lequel  cette  affreuse 
nouvelle  me  plongea;  ils  furent  témoins  des  larmes  que  tu  m'as  fait  verser.  Je 
les  somme  de  rendre  justice ,  et  je  compte  trop  sur  leur  probité  pour  n'être  pas 
assuré  qu'ils  s'empresseront  de  publier  la  vérité. 

j>  Dès  lors  je  n'ai  [ilus  été  surpris  de  ton  iugralitude  envers  Marat  et  envers  les 
Jacobins  ;  je  n'ai  plus  été  surpris  du  changement  subit  de  tes  opinions  politiques. 
Les  services  que  tu  te  plaisais  à  rendre  aux  aristocrates  d'Avignon  pendant  ta 
mairie ,  les  regrets  excessifs  qu'ils  ont  témoignés  de  t0!i  départ ,  n'ont  plus  été  un 
problème  pour  moi. 

»  Ce  n'est  plus  Rovère  qui  dit,  non  pas  sourdement,  comme  lu  voudrais  le 
faire  croire,  mais  très-hautemeut,  que  îu  as  été  corrompu:  c'est  ton  frère  qui  te 
somme  de  publier  dans  toute  la  République  d'oii  provient  l'argent  qui  a  servi  à 
payer  si  prumpiement  les  dettes. 

»  J'attends  av(c  impatience  les  explications  que  je  te  demande.  II  me  larde 
de  savoir  si  mon  fière  a  déserté  la  bonne  cause  sans  motif  et  par  pure  inconsé- 
quence ,  ou  s'il  a  été  corrompu  par  l'or  des  intrigans. 

»  Si  les  réponses  ne  sont  pas  satisfaisanîes,  fuis,  malhcureui,  la  terre  de  la 
liberté  et  de  la  vertu,  que  tu  déthonores  I  Je  te  voue  à  la  proscription  du  mépris  1 
■\  a  cacher  ia  houte  dans  quelque  désert  éloigné  ;  mais  souviens-toi  que  les  re- 
proches de  ton  frère  tesui\ront  partout;  qu'ils  s'atlacheronl  à  toi  comme  une 
furie  qui  te  déchirera  l'ame  jusqu'à  ton  dernier  soupir.  »      (Aofe  des  aiiieiirs.) 
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mande  que  chaque  membre  de  l'assemblée  montre  ainsi  son 
bilan.  (Les  trois  quarts  de  l'assemblée  se  lèvent  et  demandent 
d'aller  aux  voix,  sur  la  proposition  de  Duprat.)  Citoyens ,  je  vois 
avec  plaisir  la  presque  totalité  de  l'assemblée  s'empresser  de  vou- 
loir imiter  mon  exemple;  et  je  ne  sais  ce  qu'on  doit  penser  de 

ceux 

Maure.  Nous  ne  sommes  pas  accusés.  (Applaudissemens  dans 
wne  partie  de  la  salle.) 

Duprat.  J'ai  dit  que  mon  Irère  était  mauvais  ami.  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Après  quelques   débats,    l'assemblée  consultée   accorde  la 
priorité  à  la  proposition  de  Guadet. 

Lacroix.  Je  demande  que  la  question  soit  ainsi  posée  :  Main- 
vielle  était-il  député  lorsqu'il  a  été  arrêté,  oui  ou  non  ? 
Le  président  met  aux  voix  la  proposition  de  Lacroix. 
La  majorité  paraît  se  lever  pour  l'affirmative.  —  Une  rumeur 
subite  interrompt  la  délibération. 

Tous  les  membres  du  côté  gauche  se  portent  au  bureau  en  de- 
mandant l'appel  nominal. 

Un  grand  nombre  de  ceux  du  côté  opposé  s'y  portent  égale- 
ment pour  signer  la  demande  de  la  convocation  des  assemblées 
primaires. 

L'assemblée  est  dans  la  plus  grande  agitation.  —  Le  président 
se  couvre.  —  Le  tumulte  continue,  —  Après  quelques  instans  le 
calme  se  rétablit. 

N Nous  ne  voulons  pas  recevoir  parmi  nous  un  assassin. 

Plusieurs  voix.  Président,  prononcez  le  décret.  —  D'autres.  Il 
n'y  en  a  point. 

Le  président  prononce  que  Mainvielle  est  reconnu  député. 
Toute  l'extrémité  gauche  se  lève  et  réclame  de  nouveau  et  à 
grands  cris  l'appel  nominal,  en  vertu  du  règlement,  qui  porte  que 
cinquante  membres  pourront  l'exiger. 
Piabaut-Saint-Èlîmne.  Nous  voulons  savoir  si  l'on  veut  sans 
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cesse  arrêter  nos  travaux..,.  (De  violens  murmures  étouffent  la 
voix  de  Rabaut.) 

Gensonné.  Puisqu'il  ne  nous  est.  plus  permis  de  rien  faire  ici , 
je  demande  que  l'on  convoque  les  assemblées  primaires. 

Un  très-grand  nombre  de  membres.  Oui ,  oui. 

Lacroix.  Si  l'on  ne  voulait  pas  sauver  un  coupable,  je  de- 
mande pourquoi  on  vous  fait  perdre  une  séance  pour  l'arracher 
des  mains  de  la  justice.  (  On  applaudit  dans  une  grande  partie  de 
la  salle.)  Il  a  été  arrêté  en  vertu  d'une  délibération  d'un  de  vos 
comités. 

iV.....  Le  comité  n'en  avait  pas  le  droit. 

Thuriot.  Il  a  le  droit  d'arrêter  tous  les  coquins. 

Lacroix.  Je  rappelle  à  Guadet  que  lorsqu'il  dénonça  à  rassem- 
blée législative  une  rixe  particulière  entre  Jouneau  et  Grange- 
neuve,  son  langage  était  bien  différent  de  celui  qu'il  lient  aujour- 
d'hui. J'observe  que  ceux  qui  ont  parlé  en  faveur  de  Mainvielle 
n'ont  pas  demandé  qu'il  fût  gardé  à  vue  ;  ce  qui  prouve  qu'ils 
veulent  favoriser  son  évasion. 

Lorsque  les  défenseurs  de  la  liberté  employèrent  tous  les 
moyens  pour  faire  triompher  la  cause  du  peuple,  on  s'éleva  con- 
tre eux,  et  l'on  demanda  la  convocation  des  assemblées  primaires. 
Eh  bien  !  je  la  demande  aussi,  moi,  cette  convocation,  mais  à  une 
condition  qui  ne  conviendra  pas  à  bien  des  gens:  c'est  que  tous 
ceux  qui  sont  ici  ne  pourront  être  réélus.  (La  très-grande  majo- 
rité se  lève  d'un  mouvement  spontané  ,  et  demande  à  aller  aux 
voix  sur  cette  proposition.) 

Lacroix.  Je  demande  que  la  Convention  renvoie  au  comité  de 
législation. 

Un  très-grand  nombre  de  membres.  Aux  voix  la  convocation  des- 
assemblées  primaires. 

Lacroix.  Je  demande  que  les  membres  de  celte  assemblée  dé- 
clarent qu'ils  n'accepteront  pas  s'ils  sont  réélus.  (On  applaudit.) 
—  On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  déc'are  que  je  pense  que  la 
Convention  ne  peut  pas  sauver  la  liberté. 
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Le  président  se  dispose  à  consulter  l'assemblée.  Lacroix  retire 
sa  proposition. 

Barbaroux.  Je  demande  que  la  conduite  de  Mainvielle  soit 
examinée  par  les  comités  de  léj^^islaiion  et  de  sûreté  ;  que  Main- 
vielle  soit  seulement  gardé  à  vue,  et  qu'il  puisse  venir  ici  avec  un 
garde. — Cette  proposition  est  décrétée.  ] 


COMMUEE.  —  Séance  du  29  avril. 

Une  lettre  du  président  de  la  section  des  Piques  cnnonce  que 
le  feu  vient  encore  de  prendre  aux  écuries  du  ministre  de  la  jus- 
lice,  mais  que  des  mesures  promptes  ont  empêché  qu'il  n'eût  des 
suites. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  se  plaint  de  ce  que 
les  préposés  dans  les  divers  bureaux  des  ministres  sont  en  par- 
tie très-peu  patriotes ,  qu'un  arrêté  déjà  pris  à  ce  sujet  par  le 
conseil  est  resté  sans  exécuiioc.  Il  propose  qu'il  soit  nomiiié  une 
députation  pour  rappeler  aux  ministres  l'arrêté  déjà  pris,  et  leur 
enjoindre,  au  nom  du  conseil-général ,  d'expulser  de  leurs  bu- 
reaux tous  les  employés  qui  ne  pourront  exhiber  les  preuves  de 
leur  patriotisme. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  le  conseil  nomme  des  com- 
missaires pour  en  remplir  l'objet. 

La  discussion  ayant  été  continuée  sur  les  certificats  de'civisme, 
le  conseil  arrête  que  dorénavant,  pour  obtenir  un  certificat  de 
civisme  dans  une  section,  il  sera  nécessaire  d'y  être  domicilié  de- 
puis un  an  ,  ou  d'y  apporter  une  attestation  de  civisme  de  la  sec- 
lion  dans  l'arrondissement  de  laquelle  on  aura  précédemment 
demeuré;  que,  lorsqu'un  fonctionnaire  public  demandera  un 
certificat  de  civisnie,  sa  demande  sera  envoyée  au  comité  révolu- 
tionnaire de  sa  section  et  aux  sociétés  popiilaii-es  :  que,  pour  ne 
pas  ralentir  la  marche  des  adn.inistrations,  la  cumniissiou  fera 
toujours  passer  les  premiers,  à  la  censure  du  conseil,  les  cerlili- 
cats  des  agens  payés  des  deniers  de  la  République. 


AVRIL  (1793).  207 

Et  sur  le  réquibiloire  du  procureur  de  la  Commune,  le  conseil 
a  de  plus  an  été  que  tous  les  en)ployés  de  la  municipalité  seront 
tenus  de  représenter,  dans  le  délai  de  deux  jours,  leurs  ceitili- 
cats  de  civisme. 

Le  maire  rend  compte  qu'il  vient  du  comité  de  salut  public  ; 
que  là  il  a  appris  qu'il  était  instant  de  faire  vers  le  déparlement 
de  la  Vendée  les  plus  grands  elToris,  et  que  l'on  attendait  que 
cet  effort  devait  principalement  venir  de  la  part  de  la  ville  de  Pa- 
ris; qu'il  a  été  regardé  comme  très-essentiel  d'adopter  les  vues 
du  département  de  l'ilérault. 

Le  maire  ajoute  qu'il  s'est  en  conséquence  muni  de  quarante- 
huit  exemi-luires  de  cei  ariêté,  pour  être  distribués  dans  les  sec- 
lions  de  Paiis. 

Le  conseil-général  adopte  les  vues  proposées  par  le  maire. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune,  le  conseil- 
général  arrête  en  outre  que  tous  ses  membres  sont  convoqués 
pour  demain  neuf  heures  du  matin  ;  que  là  des  commissaires  se 
transporteront  dans  les  sections ,  et  leur  déclareront  que  déjà  la 
section  de  Bon-Conseil  a  adhéré  à  l'énergique  arrêté  du  départe- 
ment de  l'Hérault  ;  que  le  conseil-général  attend  d'elles  que,  sous 
huit  jours,  la  guerre  civile  n'exiaera  plus,  et  que,  sous  huit 
jours,  les  Parisiens  reviendront  vainqueurs; 

Que  l'adresse  suivante  sera  proclamée  dans  toutes  les  places 
publiques,  et  qu'en  conséquence  elle  sera  imprimée  dans  la  nuit. 
Adresse  aux  Parisiens.  —  Enrôlement  passager. 

«  Citoyens,  accourez,  le  tocsin  sonne  dans  la  Vendée;  la  pa- 
trie vous  y  appelle  ;  poriez-y  votre  patriotisme  et  vos  bras.  Point 
de  grâce,  point  de  quartier  envers  les  rebelles  ;  ce  sont  les  enne- 
mis de  la  liberté,  il  f;3ut  les  anéantir;  ce  sont  les  complices  des 
puissances  étraiîgères ,  les  complices  de  Dumoui-ier,  qu'il  faut 
exterminer.  Il  faut  partir  promptement  pour  sauver  la  patrie  : 
point  de  délibération ,  des  actions. 

»  Parisiens,  votre  nom  seul  vaut  une  armée;  il  inspire  la  ter- 
reur aux  ennemis  de  la  Mierté.  Il  s'i:git  de  soutenir  votre  gloire, 
il  s'agit  de  sauver  la  République.  Elle  compte  sur  vous  ;  vous  êtes 
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ses  meilleurs  amis,  ou  plutôt  vous  êtes  ses  enfans  ;  on  assassine 
votre  mère.  Citoyens!....  citoyens!....  levez  vos  armes,  mar- 
chez, et  surtout  revenez  promptement  vainqueurs,  pour  annon- 
cer à  vos  femmes ,  à  vos  enfans ,  à  tous  vos  concitoyens ,  vos  ex- 
ploits et  le  salut  de  la  République,  dont  vous  serez  les  principaux 
auteurs. 

»  Le  conseil-général  arrête  en  outre  que  le  ministre  de  la 
guerre  sera  instamment  invité  à  fournir  aux  volontaires  qui  par- 
tiront pour  la  Vendée  toutes  les  armes  nécessaires  existantes 
dans  les  arsenaux,  comme  aussi  à  pourvoir  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  à  l'équipement  et  habillement  desdils 
\olontaires  ; 

»  Enfin,  que  les  habits  et  armes  qui  seront  distribués  aux- 
dits  volontaires  leur  demeureront  en  propriété  après  l'expédi- 
tion. » 


Le  Patriote  français,  n.  MCGCLVI,  attribue  au  conseil-géné- 
ral de  la  Commune  un  arrêté  qui,  suivant  ce  journal ,  aurait  été 
pris  dans  la  séance  du  29  avril.  Aucune  feuille  publique  du  temps 
ne  parle  de  ce  lait  ;  le  Moniteur  ne  le  rapporte  que  dans  son  nu- 
méro CXXXll  de  l'année  1793 ,  à  la  date  du  10  mai.  Il  s'agit  du 
renvoi  des  membres  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  du 
10  août  devant  le  juryd'accusation,  pour  raison  de  bris  de  scellés, 
violations,  dilapidaiions  de  dépôts,  f.iusses  déclarations  et  autres 
infidélités.  Les  membres  inculpés  étaient  Panis ,  Sergent ,  Lon- 
fant ,  Cailly,  Dufort  et  Leclerc.  L'indication  que  nous  donnait  le 
Patriote  français  a  été  pour  nous  l'occasion  de  recherches  qui 
sont  demeurées  sans  résultat  ;  nous  avons  inutilement  compulsé 
les  dilTérens  registres  où  sont  consignés  les  délibérations  et  les 
arrêtés  des  trois  divisions  de  la  municipalité,  le  conseil-général 
de  la  Commune ,  le  corps  municipal  et  le  bureau  de  ville  ;  cous 
n'avons  trouvé  aucune  trace,  ni  de  l'arrêté  en  question,  ni  du 
rapport  sur  lequel  il  fut  rendu.  La  manière  dont  se  faisait  la  ré- 
daction définitive  des  procès-verbaux  de  laCominune  nous  expli- 
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que  comment  I!  a  étd  possible  de  n'y  pas  comprendre  la  nionliou 
de  cet  acte.  A  mesure  des  délibérations  et  des  arrêtés,  les  gref- 
fiers composaient  une  minute  qui  leur  servait  de  simple  brouil- 
lon ,  de  sorte  que  la  mise  au  net  du  procès-verbal  leur  permet- 
tait des  omissions  du  genre  de  celle  que  nous  avons  à  constater. 
L'article  du  Momieur  qui  fait  foi  de  l'arrêté  contre  Panis ,  Ser- 
gent, etc.,  a  été  déjà  transcrit  par  nous.  Nous  ne  négligerons  rien 
pour  nous  procurer  le  rapport  qui  le  motivait,  quoique  nous 
ayons  tout  lieu  de  craindre  que  cette  pièce  si  importante  n'ai  été 
soustraite  des  dépôts  publics.  En  attendant,  voici  l'article  du  Pa- 
triote français  : 

t  Du  mardi  50  avril.  —  Le  conseil-général  de  la  Commune  et 
les  commissaires  nommés  par  iesseclions,  pour  l'audition  des 
comptes  de  l'ancienne  Commune,  ont  enfin  entendu  hier  le  rapport 
définitif  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  comptes  de 
l'ancien  comité  de  surveillance  du  i2  septembre.  II  en  résulte  que 
les  membres  de  ce  comité  ont  soustrait  ou  laissé  soustraire  des 
sommes  considérables  et  beaucoup  d'effets  précieux  dont  ils 
étaient  dépositaiies ,  d'après  les  procès-verbaux ,  et  de  plus  un 
grand  nombre  d'objets  que  pîusieiirs  citoyens  attestent  avoir  re- 
mis au  comité,  mais  dont  le  comité  n'avait  pas  dressé  de  procès- 
verbal  ;  il  en  résulte  que  des  scellés  ont  été  brisés  par  les  mem- 
bres de  ce  comité,  sur  des  paquets  importans  trouvés  chez  Sep- 
teuil  ;  qu'une  somme  de  07,080  iiv.,  irouvce  chez  ce  trésorier  de 
la  liste  civile,  et  portée  dans  un  procès- verbal,  a  disparu  et  a  été 
remplacée  par  de  prétendues  lettres  de  change  ;  que  Panis  et 
Sergent,  membres  de  ce  comité,  et  aujourd'hui  députés,  cou- 
vaincus  de  ce  bris  de  scellés,  y  ont  ajouté  l'imposture  en  disant 
à  la  Convention  qu'ils  avaient  été  brisés  par  la  commission  des 
Vingt-Quatre. — On  n'a  pu  se  refuser  à  l'évidence  ;  le  conseil-gé- 
néral a  arrêté  que  les  membres  du  comité  de  surveillance  seraient 
dénoncés  au  directeur  du  jury  d'accusaiion  près  îe  tribunal  cri- 
minel du  département.  ■« 
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CONVENTION.  —  Scaucc  clu  30  avril. 
Présidence  de  Lasource. 

Décret,  sur  le  rapport  de  Garnier,  qui  annulle  la  condamna- 
tion d'amende  et  de  prison  prononcée  par  le  juge-de-paix  de  Pont- 
devaux  contre  deux  citoyens  qui  avaient  brûlé  des  drapeaux  por- 
tant des  symboles  de  féodalité.  —  Cambon  annonce  l'incursion 
faite  sur  le  territoire  français  par  des  bandits  échappés  des  pri- 
sons d'Espagne ,  joints  à  des  émigrés.  —  Lettre  du  général  Cus- 
line  annonçant  qu'il  a  fait  fusiller  deux  soldats  pour  avoir  pillé 
les  habiians  d'iïornebacli.  La  Convention  approuve  sa  conduite. 
—  Pouitier  fait  adopter  deux  décrets ,  l'un  qui  expulse  des  ar- 
mées les  femmes  autres  que  celles  employées  au  blanchissage  et 
à  la  vente  des  denrées  ;  l'autre  concernant  l'organisation  de  la 
gendarmerie  chargée  de  l'exécution  des  jugemens  et  de  la  police 
des  canjps.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances.  Benia- 
bolle  demande  qu'on  décide  d'abord  s'il  y  aura  une  taxe  sur  les 
grains. 

j  PhelippeaiuK.  Ge^n'est  pas  ia  taxe  qu'il  faut  discuter  ;  mais  la 
question  de  savoir  s'il  y  aura  momentanément  un  maximum  au- 
delà  duquel  les  fermiers  et  les  propriétaires  ne  pourront  vendre 
leurs  grains. 

Ducos.  Citoyens ,  on  cherche  en  vain  à  établir  dans  vos  esprits 
une  différence  entre  la  taxe  et  le  maximum  du  prix  des  grains  ; 
taxer  une  denrée,  c'est  en  dctermiiier  le  prix,  c'est  ordonner 
qu'elle  ne  subira  plus  dans  sa  valeur  relative  la  hausse  ou  la  baisse 
amenées  par  l'abondance  et  la  rareté ,  par  la  concurrence  ou  par 
l'abandon  des  marchés.  Or,  voilà  li  ès-précisément  l'objet  de  la 
proposition  qui  vous  est  faite  de  fixer  un  maximum  au  prix  des 
grains.  3lais  remarquez  bien  que  ce  maximum  une  fois  déterminé 
par  ia  loi ,  ks  ferniiers  et  les  niarchands  refuserout  de  vendre  à 
un  prix  inférieur  à  sa  fixation.  La  loi  a  arrêté  ce  prix,  diront-ils; 
nous  vJcn  reconnaissons  pas  d'autres  ;  et  comme  ce  maximum  se- 
rait déterminé  sans  doute,  ainsi  que  le  propose  Phelippeaux,  sur 
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le  plus  îiaut  prix  actuel  des  marches  et  sur  la  plusbelîe  qualité 
de  {grains,  il  en  résulterait  que  ,  loin  de  soulnf^er  le  peuple,  vous 
lui  imposeriez  la  dare  obligation  de  payer  les  blés  et  les  farines 
de  qualité  inférieure  à  un  taux  fort  au-dessus  de  ce  qu'elles  coû- 
tent en  ce  moment. 

Mais  il  est  d'autres  observations  très-imporlantes  et  à  la  fois 
très-simples  à  vous  présenter  sur  la  proposition  de  taxer  ou  de 
fixer  un  maximum ,  ce  que  j'ai  démontré  n'être  qu'une  même 
chose.  Je  parlerai  d'abord  de  la  difficulté  d'établir  un  prix  avec 
quelque  raison  et  quelque  équité;  j'exposerai  ensuite  les  abus  et 
les  malheurs  qui  doivent  nécessairement  résulter  de  la  taxe. 

Sans  doute  ,  eu  fixant  le  prix  des  grains,  vous  voulez  faire  en- 
trer dans  ce  prix ,  comme  données  nécessaires,  les  avances  de  !a 
semence,  celles  de  la  culture,  l'achat  des  bestiaux ,  des  instru- 
mens  aratoires  ,  des  transports,  le  prix  du  tiavail  enfin  du  la- 
boureur et  du  fermier;  car,  pour  vous  faire  vivre ,  il  l^utbiea 
qu'ils  puissent  vivre  eux-mêmes.  (De  violens  murmures  s'élèvent 
dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  la  tribune  qui  domine  l'extré- 
mité gauche.) 

Ceux  qui  m'interrompent  m'ont  mal  entendu  ;  ils  m'ont  fait 
l'injure  de  croire  que  j'élevais  ma  voix  en  faveur  de  l'humanité  et 
de  la  justice  ;  je  ne  me  suis  pas  rendu  coupable  de  ce  crime  ;  je 
n'ai  point  stipulé  ici  les  droits  des  cultivateurs,  de  cette  classe  la 
plus  nombreuse,  la  plus  utile,  la  plus  vertueuse  de  la  soeiéîé  ;  à 
Dieu  ne  plaise  !  je  n'ai  parlé  que  dans  l'intérêt  des  consomma- 
teurs des  villes;  je  suis  en  règle;  j'allais  dire,  lorsque  les  mur- 
mures m'ont  forcé  au  silence,  que,  si  la  fixation  du  prix  du  grain 
n'était  pas  en  proportion  avec  la  cherté  des  autres  comesiibles, 
avec  les  avances  de  la  culture  ,  avec  le  salaire  des  manouvi'iers , 
le  cuUiva;eur,  ne  retirant  alors  aîicun  produit  de  l'exploitaiion  de 
son  champ,  cesserait  de  le  cultiver  ;  que  la  plus  grande  partie  des 
terres  serait  en  friche  l'année  prochaine ,  et  que  le  peuple  mour- 
rait de  faim.  (Les  murmures  recommencent.  Au  travers  des 
rumeurs,  on  entend  des  cris  multiplies  :  A  bas,  à  bas,  —  Une 
vive  agitation  se  manifeste  dans  rassemblée,  ) 
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Carra.  Ce  sonl  des  scélérats  soudoyés  pour  avilir  et  dissoudre 
la  Convention. 

Plusieurs  voix.  Allons  ailleurs ,  ou  chassez  les  tribunes. 
Le  président.  Je  rappelle  les  citoyens  des  tribunes  au  respect 
qu'ils  doivent  à  la  représentation  nationale ,  et  je  leur  déclare 
que ,  si  la  discussion  est  troublée  par  le  moindre  signe  d'appro- 
bation ou  d'improbation,  je  donnerai  les  ordres  les  plus  sévères, 
en  vertu  du  règlement. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Cela  ne  suffit  pas. 
Guadet.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Quelques  voix.  L'ordre  du  jour. 
Un  plus  grand  nombre.  Non,  non. 
L'assemblée  consultée  accorde  la  parole  à  Guadet. 
Guadet.  Citoyens ,  une  représentation  nationale  avilie  n'existe 
déjà  plus.  Tout  palliatir  pour  sauver  sa  dignité  est  une  lâcheté  ;  la 
répétition  des  invitations,  des  ordres  du  président  en  prouve  assez 
riniitilité;  les  autorités  de  Paris  ne  veulent  pas  que  vous  soyez 
respectes.  (  On  murmure  dans  une  grande  partie  de  la  salle.  ) 
Il  est  temps ,  citoyens ,  de  faire  cesser  cette  lutte  entre  la  nation 
entière  et  une  poignée  de  contre-révolutionnaires  déguisés  sous 
le  nom  de  patriotes.  (Nouveaux  murmures.)  J'appelle,  et  j'ai  rai- 
son d'appeler  contre-révolutionnaires  déguisés,  ceux  qui  ont  ou- 
tragé, avili ,  menacé  la  Convention  nationale;  car  que  peuvent 
désirer  de  plus  les  rois  et  les  tyrans  coalisés  contre  vous,  que  de 
vous  voir  menacés,  avilis,  outragés?  Ils  savent  bien  qu'alors  vous 
ne  [)Ourrez  donner  une  constitution  au  peuple,  ou  que  celle  que 
vous  lui  donnerez  se  ressentira  nécessairement  de  l'avilissement 
ou  on  veut  vous  plonger.  Je  vais  faire  une  proposition  qui  révol- 
tera sans  douie  tous  ceux  qui  n'ont  pas  dans  le  cœur  l'amour  de 
ta  République  et  de  la  liberté.  Je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  lundi  sa  séance  sera  tenue  à  Versailles. 

Une  partie  dt  C assemblée  se  levé  en  criant  :  Oui,  oui,  aux  vois  \ 
la  proposition  de  Guadet.  (Les  murmures  d'une  autre  partie  cou-  »j 
vrent  ces  acclamations.) 

Levo'iseur.  Je  demande  que  la  tribune  soit  évacuée, 
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Vigce.  .le  crois  qu  ajourner  à  lundi  notre  départ  pour  Versail- 
les, ce  serait  donner  aux  nialveillans  les  moyens  de  l'empêcher. 
Je  viens  enchérir  sur  la  motion  de  Guadet.  Je  demande  qu'au 
premier  murmure  des  tribunes  nous  nous  relirions  tous  et  mar- 
chions à  Versailles  le  sabre  à  la  main.  (On  applaudit.) 

Marat.  Ce  n'est  pas  en  escobardaiit  qu'on  rétablit  le  calme  , 
qu'on  lamène  ia  confiance.  (On  murmure.)  Pour  donner  à  la  na- 
tion la  preuve  convaincante  du  degré  de  confiance  que  méritent 
ses  représentans,  je  vais  proposer  une  grande  mesure,  propre  à 
lever  tous  les  soupçons.  Une  partie  de  l'assemblée  a  été  déclarée 
complice  de  Damourier  par  Dumourier  lui-même.  J'ai  demandé 
déjà  que  la  tête  des  Capets  fugitifs  fût  mise  à  prix;  c'e^t  le  seul 
moyen  de  ramener  la  confiance,  qui  ne  peut  sie^^er  ici  tant  que 
vous  formerez  un  parti  prêt  à  transiger  avec  ces  traîtres.  Je  re- 
nouvelle ma  proposition ,  afin  que  les  liommes  d'état  se  mettent 
la  corde  au  cou  à  i' égard  des  Capets  fugitifs,  comme  les  patiiotes 
se  la  sont  mise  en  votant  la  mort  du  tyran.  ^Nouveaux  murmu- 
res.) 

Buzot.  Je  ne  crois  pus  que ,  par  une  motion  incidente ,  qu'au 
surplus  je  n'appuie  ni  ne  veux  combattre,  on  vous  donne  le 
change  sur  la  proposition  bien  autrement  importante  de  Guadet. 
Ce  n'est  pas  le  vœu  des  membres  dans  i'afiaire  du  lyran  qui  en- 
tretient ici  ia  division.  Tout  le  monde  sait  que  Ducos,  qui  parlait 
de  la  classe  ia  plus  respectable ,  du  laboureur,  a  voté  ia  mort  de 
Louis.  Depuis  quelques  mois,  cous  sommes  réduits  à  désespérer 
même  de  hdre  la  constitution.  On  vous  a  proposé  une  convoca- 
tion des  assemblées  primaires;  vous  l'avez  crue  nuisible,  et, 
poussés  par  des  motifs  qu'au  surplus  on  n'a  pas  discutés,  vous 
l'avez  rejetée.  Voyons,  citoyens,  voyoï-s  comme  la  vérité  nous 
le  montre,  conmie  la  postérité  le  verra,  quelle  est  noire  position? 
On  nous  a  souvent  accusés  déire  les  meneurs  de  l'assemblée  ; 
mais  vous  n'avez  pas  même  une  existence  politique.  11  n'est  pas 
ici  une  autorité,  pas  une  société  qui  n'ait  plus  de  pouvoir  que 
vous. 

J'ai  pensé ,  je  le  pense  encore ,  que  des  événemeus ,  dont  je  ne 
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veux  pus  rappeler  l'époque,  ont  dénaturé  totalement  la  morale 
publique.  Les  mêmes  hommes  qui  les  ont  causés  ou  défendus  ont 
tant  fait  qu'ils  se  sont  emparés  de  toutes  les  places.  Armées,  mi- 
ntsière  ,  déparlement,  municipalité,  on  les  trouve  partout.  Bans 
un  café  voisin,  qui  n'est  que  le  rendez-vous  de  ces  scélérats,  dans 
vos  avenues ,  qu'entend-on?  Des  cris  forcenés.  Que  voit-on  ?  Des 
figures  hideuses,  des  hommes  couverts  de  sang  et  de  crimes.  Ainsi 
l'a  voulu  la  nature  ;  celui  qui  a  une  fois  trempé  ses  mains  dans  le 
sang  de  son  semblable  est  un  dénaturé  qui  ne  peut  plus  vivre  dans 
la  société  ;  il  lui  faut  du  sang,  toujours  du  sang  pour  éteindre  ses 
remords.  Vous  nvez  tous  déploré  la  situation  où  nous  sommes , 
j'en  suis  persuadé.  J'en  appelle  à  vos  cœurs,  j'intime  à  l'histoire 
de  le  dire  ;  si  vous  n'avez  pas  puni  ces  grands  forfaits ,  non  ,  vous 
ne  l'avez  pu.  Aussi  voyez  les  affreux  résultats  qui  naissent  de  cette 
scandaleuse  impunité.  Demandez-vous  les  causes  de  quelques 
désordres?  On  se  rit  de  vous.  Rsppelez-vous  l'exécution  des  lois? 
On  se  rit  de  vous  et  de  vos  lois.  Punissez-vous  un  d'entre  eux?  On 
le  charge  d'honneurs  pour  se  jouer  de  vous.  Voyez  cette  société 
jadis  célèbre;  il  n'y  reste  pas  trente  de  ses  vrais  fondateurs.  On 
n'y  trouve  que  des  hommes  perdus  de  crimes  et  de  dettes.  Lisez 
ses  joutnaux,  et  voyez  si,  tant  qu'existera  cet  abominable  re- 
paire ,  vous  pouvez  rester  ici.  (  De  violens  murmures  s'élèvent 
dans  une  partie  de  i'assemblée. — On  entend  ces  cris  :  Nous  som- 
7nes  tous  jacobins.  ) 

Bazire.  Les  départemens  connaissent  ton  infamie,  scélérat? 

Phelippeaux.  Je  demande  si  la  nation  nous  a  envoyés  ici  pour 
nous  occ'jper  de  ces  misérables  querelles.  Passons  à  l'ordre  du 
jour,  et  donnons  du  pain  au  peuple. 

Durand-Maillanne.  Sans  entrer  dans  aucune  imputation,  je  dois 
dire  un  fait  ;  c'est  qu'à  l'arrivée  du  courrier  extraordinaire  des  Ja- 
cobins à  Mariciile,  on  a  mis  à  prix  la  tête  des  cinq  appelans  des 
Bouches-du-Kliône,  à  10,800  iiv.  au  fer  du  premier  assassin.  On 
nous  écrit  que  ce  département  est  dans  la  désolation. 

L'agitation  recommence. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition  de  Guadel. 
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Le  luiJiulie  va  croissant. — Le  président  se  couvre.  A})rès  quel- 
ques insians,  il  rétablit  le  calme,  et  rappelle  i'état  de  delilx-iv.iion. 
Plusieurs  membres  demandent  l'expulsion  de  la  ttibune. 
Danton.  Koas  sommes  tous  d'accord  que  la  difjnlié  nationale 
veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  manquer  de  respect  à  un  repré- 
sentant du  peuple ,  qui  émet  son  opinion  ;  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord qu'il  y  a  eu  manque  de  respect,  et  que  justice  en  doit  êti-e 
l'aile  ;  mais  elle  ne  doit  peser  que  sur  les  coupables.  Vous  voulez 
être  sévères  et  justes  ,  eh  bien  !....  (Des  murmures  s'élèvent  dans 
la  partie  droite.  —  Danton  descend  de  la  ti  ibune.  —  PJusieurs 
membres  l'invitent  à  énoncer  son  amendement.) 

Les  citoyens  de  la  tribune,  dont  on  avait  demandé  l'évacua- 
tion, sortent  et  invitent  ceux  des  autres  tribunes  à  les  suivre.  La 
plus  grande  agitation  règne  dans  les  tribunes. 

On  réclame  avec  chaleur,  de  presque  toutes  les  parties  de  la 
salle,  l'adoption  de  la  proposition  de  Lsvasseur.  Elle  est  décrétée. 
Ducos.  Le  tumulte  scandaleux  qui  m'a  troublé  dans  le  cours 
de  mon  opinion,  tient  non-seulement  aux  causes  habituelles  de 
désordre  et  d'irrévérence  qui  agitent  les  tribunes  de  cette  assem- 
blée; mais  encore  aux  idées  erronées,  aux  préjugés  invétérés  du 
plus  grand  nombre  des  citoyens  de  Paris,  sur  la  matière  des  sub- 
sistances; préjugés  qui,  pour  le  dire  en  passant,  leur  ont  éîé 
inspirés  par  le  despotisme ,  quand  il  donnait  autrefois  le  pain  bon 
marché  au  peuple,  pour  avoir  à  son  tour  bon  marché  de  son  si- 
lence et  de  sa  soumission.  Oui,  citoyens,  il  n'est  pas  inutile  de 
vous  faire  remarquer  ici  que  la  doctrine  que  je  prêche  fut  de 
tout  temps  celle  des  amis  éclairés  de  la  hberté  ;  et  que  celle  que 
je  combats,  que  tout  ce  système  d'entraves,  de  gènes,  de  taxa- 
tions ,  de  recensemens ,  de  visites  domiciliaires  ,  d'aaundes , 
de  fors,  etc. ,  est  renouvelé  des  intendans,  des  parlemens,  des 
conseils  d'état ,  et  de  tous  les  agens  et  sous-agens  de  l'ancien  ré- 
gime. 

J'ai  dit  que  la  taxe,  pour  être  équitable,  devrait  être  en  pro- 
portion avec  une  foule  d'avances  de  frais ,  de  salaires  ,  dont  le 
prix  variant  sans  cesse,  devrait  aussi  faire  varier  chaque  jour  ce- 
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lui  (le  la  laxe;  ei  j'îijoule  (jue  !c  comnîerce ,  et  le  conimerce  libre, 
peut  seul  suivre  tous  les  degrés  de  ces  varialions. 

Le  peuple  de  Paris  peut  s'être  imaginé  que  le  rjlé  croit  dans 
les  champs  comme  l'herbe  dans  les  prairies  ;  mais  dans  une  as- 
semblée honorée  de  la  présence  de  plusieurs  cultivateurs,  on  a 
des  notions  plus  justes  sur  la  culture.  On  sait  que  le  prix  du  blé 
a  pu  augmenter  en  proportion  du  prix  de  tous  les  autres  comes- 
tibles, et  en  proportion  des  frais  qu'il  faut  avancer  pour  le  re- 
cueillir; par  exemple,  il  faut  labourer  la  terre  avant  d'y  semer  le 
grain  :  pour  labourer,  il  faut  des  bœufs  ou  des  chevaux.  Eh  bien  ! 
un  cheval  qui  coiiiait  500  liv.  il  y  a  trois  ans,  coûte  aujourd'hui 
li200  et  même  loOO  liv.  Votre  taxe  suivra-t-elle  cette  effrayante 
progression  ? 

Si  on  proposait  au  cordonnier  de  taxer  les  souliers  à  6  francs, 
il  répondrait  :  Le  prix  du  cuir  a  doublé ,  les  journées  de  mes 
ouvriers  étaient  à  50  sous,  il  y  a  quelques  années,  eîles  sont  à 
l  liv.  aujourd'hui  ;  je  ne  puis  faire  des  sou'iers  qu'à  12  liv.  la 
paire  ;  payez-les  ce  prix  ,  ou  je  renoi^ce  à  mon  métier. 

Si  on  proposait  au  tailleur  de  ne  lui  payer  un  habit  que  90  liv. , 
il  dirait  :  Le  drap  coûtait  56  !iv.  l'aune  il  va  trois  ans,  il  en  coûte 
60  aujourd'hui;  le  salaire  des  ouvriers  a  doublé;  payez  votre  ha- 
bit 180  liv. ,  ou  vous  n'en  aurez  point. 

Le  cultivateur  peut  dire  à  son  tour  ;  Taxez  à  une  proportion 
raisonnable  tous  les  comesti'Dles,  tous  les  objets  principaux  d'in- 
dustrie ,  toutes  les  avances  et  tous  les  travaux  ;  ou  ne  taxez  point 
le  produit  de  mon  travail. 

Il  faut  donc  tout  luxer,  si  vous  voulez  fixer  le  prix  du  grain; 
c'est  le  seul  moyen  d'établir  une  proportion  entre  le  prix  des 
choses  et  les  salaires  ;  mais  cojnme  cette  proportion  s'établira 
bien  mieux  par  la  force  des  choses  que  par  vos  calculs,  comme 
les  échanges  sociaux  sont  toujours  justes,  quand  ils  sont  libres, 
parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  ûcs  intérêts  respectifs,  et  le  résultat 
de  leurs  conventions  ;  tandis  que  ce  qui  est  forcé  est  souvent  in- 
juste, parce  que  le  législateur  ne  voit  pas  tout,  comme  l'iritérét 
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privé  qui  n'oublie  rien  ;  il  en  résulte  qu'il  vaut  mieux  ne  point 
établir  de  taxes. 

Je  présente  aux  citoyens  de  Paris  un  raisonnement  bien  sim- 
ple sur  l'absurdité  des  taxes,  et  je  le  revêts  de  la  forme  d'un 
exemple  pour  le  rendre  plus  sensible.  Le  pain  coiiie  en  ce  mo- 
ment 5  sous  la  livre  à  Paris  :  si  on  lixe  la  taxe  du  blé,  dans  la 
proportion  de  ce  prix  (  que  je  suppose  être  le  prix  naturel  et  com- 
mun) ,  le  peuple  n'y  gagnera  pas  ;  il  n'y  aura  rien  de  changé.  Si 
un  le  taxe  dans  une  proportion  plus  haute ,  le  pain  renchérira 
fiécessuirement,  et  le  peuple  sera  surchargé  au  lieu  d'être  sou- 
lagé; si  on  le  taxe  dans  une  proportion  plus  basse,  alors  les  fer- 
miers et  marchands,  ne  retrouvant  plus  dans  ce  prix  les  frais  de 
leurs  avances,  cacheront  leurs  grains  en  attendant  que  la  taxe  soit 
augmentée  ou  supprimée  entièrement.  Cet  intervalle  amènera 
nécessairement  une  disette.  Voilà  comme  on  marche  contre  son 
but,  en  abandonnant  les  principes  de  la  liberté. 

Mais  on  forcera  ,  dites-vous,  les  iermiers  à  porter  leurs  grains 
aux  marchés  ;  je  ne  parle  point  de  la  tyrannie  de  ce  moyen;  mais 
je  vous  prie  de  considérer  son  inbufHsance  ;  il  n'y  a  rien  de  si 
difficile  que  de  forcer  un  homme  à  se  ruiner  ;  s'il  y  a  quelque 
expédient  secret  pour  l'éviter,  soyez  sûr  qu'il  le  découvrira.  L'in- 
térêt privé  fut  toujours  plus  habiie  que  les  lois  prohibitives  ne 
fu.'-ent  rigoureuses.  L'ordre  de  porter  les  grains  aux  halles  ne 
sera  qu'un  avis  donné  de  le  cacher  plus  soigneusement.  Piecourez 
aux  confiscations ,  aux  visites  douiiciliaires  ;  recommencez  le 
code  des  gabelles,  vous  serez  plus  odieux  et  mieux  trompés  ;  voilà 
tout. 

Cependant  la  rareté  des  subsistances  forcera  le  consommateur 
lui-même  à  établir  en  secret ,  cKaccord  avec  le  vendeur,  un  taux 
plus  élevé  que  celui  de  la  loi  ;  la  taxe  se  trouvera  abolie  par  le 
fait,  il  vaut  mieux  ne  pas  l'établir. 

On  m'observe  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  mesure  révolution- 
naire, d'une  taxe  momentanée;  et  je  réponds  que  j'adopte  les 
mesures  révolutionnaires  qui  font  vivre,  mais  non  pas  celles  qui 
font  mourir  de  faim. 
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J'ajoute  «ne  seconde  réflexion  :  vo-js  vou-ez  une  taxe  n;omen- 
tanee;  eh  bien!  rl!e  sera  tout  en  faveur  du  riche.  Le  pauvre, 
qui  n'achète  son  pain  qu'au  jour  le  jotir,  ne  profitera  de  la  taxe 
que  pendant  sa  durée:  si  vous  la  supprimiez  ensuite,  ou  même 
si  le  surhaussement  successif  des  autres  denrées  vous  force  à 
l'augmenter,  il  paiera  sa  subsistance  en  proportion  du  renché- 
rissement ;  tandis  que  le  riche,  au  contraire,  qui  aura  profi'é  de 
l'établissement  de  la  première  taxe,  pour  foire  avec  ses  capitaux 
des  appiovisionnemens  c()nsidëra]3Îes  à  un  prix  modéré,  les  re- 
vendra ensuite  pour  jouir  de  Taugmentalion  ;  ou  tout  au  moins 
mangera  le  pain  à  meilleur  marché  que  l'homme  sans  capitaux. 
Ennemis  jurés  des  accapareurs,  prenez  garde,  votre  mo^'en  fa- 
vorise toutes  leurs  manœuvres. 

11  résulte  de  cette  exposition  très-incomplète,  que  ce  n'est 
point  dans  la  taxe  ni  dans  les  moyens  prohibitifs  qu'il  faut  cher- 
cher le  remède  au  renchérissement  et  à  la  rareté  apparente  des 
subsistances  ;  mais  dans  la  destruction  de  la  cause  qui  produit  ce 
renchérisscxTientet  celle  rareté.  Elle  est  (et  nons  sommes  presque 
tous  d'accord  sur  ce  point)  dans  l'émission  du  papier-mon- 
naie ,  dont  les  dépenses  d'une  guerre  nécessaire ,  vous  ont  forcés 
à  faire  des  émissions  considérables.  Pourquoi  les  denrées  ont- 
elles  augmenté?  c'est  qu'il  y  a  trop  d'a^.signats  en  circulation. 
Il  est  superflu  de  prouver  l'évidence.  Et  rem.irquez  qu'il  n'en  est 
pas  de  la  surabondance  du  papier  circnlant,  comme  de  la  sur- 
abondance des  monnaies  d'or  et  d'argent  dans  le  commerce  ; 
quand  les  monnaies  de  métal  surabon  icnf,  clless'exporîenl  alors, 
soit  en  nature,  soit  fondues  en  lin^rots,  dans  les  pays  étiangersj 
la  proportion  des  valeurs  avec  les  signes  n'a  pas  le  temps  d'être 
rompue  ;  mais  le  papier  ne  s'exporte  pas  de  même;  il  est  séparé 
de  son  gage  ;  il  n'est  point  en  même  temps  snaichandise  et  mon- 
naie; ici  surtout,  les  idées  fausses  des  étrangers  sur  votre  révo- 
lution ne  leur  permettant  point  d'apprécier  l'immuable  hypo- 
thèque de  nos  assignats ,  il  est  difHcile  d'en  étendre  chez  eux  la 
circulation  :  c'est  d!,;nc  à  vous  à  trouver  les  moyens  de  diminuer 
celte  masse  circulante.  Votre  comiti  des  finances  en  indique 
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plusieurs  :  je  demaade  qu'il  soit  entendu  ;  la  priorité  appartient 
de  droit  à  son  projet,  puisqu'il  offre  un  moyen  de  diminuer  le 
jirlx  des  comestibles,  sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord, 
tandis  que  les  mesures  prohibitives  rencontrent  dans  cette  assem- 
blée les  plus  folles  oppositions.  Je  réclame  ensuite  la  priorité 
pour  le  projet  lu  par  Creuzé-Laiouche ,  sur  l'objet  immédiat  des 
subsistances  j  c'est  le  seul  qui  corxilie,  à  mon  sens ,  les  précau- 
tions et  la  surveillance  que  le  gouvernement  doit  en  ce  moment 
aux  alarmes  des  citoyens ,  avec  les  principes  immuables  et  féconds 
de  la  liber  té. 

—  Des  citoyens  de  Versailles  demandent,  séance  tenante,  le 
maximum  du  prix  du  blé. 

Cambon,  au  nom  du  Comité  de  salut  public ,  annonce  que  les 
armées  de  la  République  sont  dans  un  état  respecta'ole  ;  que  déjà 
celle  du  Nord  est  composée  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes  effec- 
tifs, non  compris  les  recrues  qui  arrivent  journellemeni;  que  celle 
des  Ardennes  est  forte  de  trente-sept  mille  hommes;  celle  de  Gus- 
tine  de  quarante-cinq  mille  hommes  ;  que  la  villede  Beziers  requise 
de  fournir  quinze  cents  hommes  ,  en  a  donné  trois  mille  ;  que  le 
petit  village  de  3Iayolot ,  voulant  lutter  de  zèle  avec  les  plus  gran- 
des villes,  est  parti  icut  entier,  ayant  son  curé  et  ses  officiers 
inutiicipaux  à  sa  tête;  que  le  conseil  exécutif  formera,  pour  la 
défep.se  des  côtes,  trois  ariiiées,  l'une  à  La  Rochelle,  l'autre  à 
Brest ,  et  la  dernière  à  Cherbourg. 

Après  ces  détails,  Cambon  propose  un  décret  sur  la  réparti- 
lien  des  armées,  sur  cel'e  des  repré-jenians  du  ptuple  à  déléguer 
auprès  de  chacune  d'elles,  et  sur  la  détermination  de  leurs  pou- 
voirs. 
Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  de  salut  public,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait ,  pour 
présenter  la  liste  des  rcprésentans  du  peuple  qui  sont  en  com- 
mission ,  et  dont  la  mission  n'est  pas  d'une  utilité  indispensable, 
décrète  : 
Art.  L  Tous  les  pouvoirs  délégués  parkiconvemion  aux  corn- 


22:0  CONVENTION   NATIONALE. 

missaires  qu'el'e  a  nommés  pour  se  rendre  dans  les  déparlemens, 
pour  le  recrutement,  près  les  armées ,  sur  les  frontières  ,  côtes 
et  dans  les  ports ,  sont  révoqués.  Tous  les  députés  qui  sont  en 
commission,  excepté  ceux  ci-après  nommés,  reviendront  de 
suite  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

2.  Les  forces  de  la  République  seront  réparties  en  onze  ar- 
mées, qui  seront  disposées,  sauf  les  mouvemens  qui  pourront 
avoir  lieu ,  ainsi  qu'il  suit  : 

L'armée  du  Nord ,  sur  la  fronlière  et  dans  les  places  ou  forts , 
depuis  Dunkerque jusqu'à  Maubeuge  inclusivement. 

L'armée  des  Ardennes ,  sur  la  fronlière  et  dans  les  places  ou 
forts,  depuis  Maubeuge  inclusivement  jusqu'à  Longwi  exclusi- 
vement. 

L'armée  de  la  Moselle ,  sur  la  fronlière  et  dans  les  places  ou 
forts  depuis  Longwi  inclusivement  jusqu'à  Bitche  inclusivement. 

L'armée  du  Rhin ,  sur  la  frontière  et  dans  les  places  ou  forts 
depuis  Bitche  inclusivement  jusqu'à  Porenlrui  inclusivement. 

L'armée  des  Alpes ,  sur  la  frontière  et  dans  les  places  ou  forts 
dans  le  département  de  l'Ain,  inclusivement  jusqu'au  département 
du  Var  exclusivement. 

L'armée  d'Italie,  sur  la  frontière  et  dans  les  places,  forts  ou 
ports,  depuis  le  département  des  Alpes  Maritimes  inclusivement 
jusqu'à  l'embouchure  du  Rhône. 

L'armée  des  Pyrénées  orientales ,  sur  h  frontière  et  dans  les 
places ,  forts  ou  ports,  depuis  l'embouchure  du  Rhône  jusqu'à  lu 
rive  droite  de  la  Garonne. 

L'armée  des  Pyrénées  occidentales ,  sur  la  frontière  et  dans 
les  places ,  forts  ou  ports  dans  toute  la  partie  du  territoire  de  la 
République  j  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne. 

L'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  ,  sur  les  côtes  et  dans  les 
places,  forts  ou  ports ,  depuis  l'embouchuue  de  la  Gironde  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  Loire. 

L'armée  des  cotes  de  Brest ,  sur  les  côtes  et  dans  les  places  ou 
forls,  depuis  l'embouchure  de  la  Loire  jusqu'à  Suint-Malo  inclu- 
sivement. 
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L'armée  des  côlcs  de  Clierbour}]-,  sur  les  cô(es  et  dans  les 
places,  forts  ou  ports  ,  depuis  Saint-Malo  exclusivement  jusqu'à 
Lauihie. 

3.  Le  conseil  exécutif  provisoire  présentera,  sous  deux  jours, 
la  liste  des  officiers- (généraux  qu'il  aura  choisis  ou  conservés 
pour  former  les  étals-majors  fjénéraux  desdites  armées. 

4.  Le  comité  de  salut  public  présentera  incessamment  le 
projet  de  loi  pour  la  formation  de  deux  armées  de  réserve  de 
l'intérieur. 

5.  Il  y  aura  douze  commissaires  de  la  Convention  auprès  de 
l'armée  du  Nord  ;  huit  d'entre  eux  seront  toujours  auprès  des  di- 
visions et  cantonnemens  de  l'armée  ;  quatre  s'occuperont  dos 
fortifications  et  approvisionnemens  des  places  ou  forts. 

Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  des  Ardcnnes;  deux 
pour  les  camps  et  cantonnemens  de  l'armée  ;  deux  pour  les  for- 
tifications et  approvisionnemens  des  places  ou  forts. 

Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  de  la  Moselle  ,  dont 
deux  pour  les  camps  et  cantonnemens  de  l'armée ,  et  deux  pour 
les  fortifications  et  approvisionnemens  des  places  ou  forts. 

Dix  commissaires  auprès  de  l'aimée  du  Rhin ,  dont  quatre 
pour  les  camps  et  cantonnemens  de  l'armée ,  et  six  pou*"  les  forti- 
fications et  approvisionnemens  des  places  ou  forts. 

Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  des  Alpes,  dont  deux 
pour  les  camps  et  cantonnemens  de  l'armée,  et  deux  pour  les 
forlifications  et  approvisionnemens  des  places  ou  forts. 

Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  d'Italie ,  dont  deux 
pour  les  camps  et  cantonnemens  de  l'armée,  et  deux  pour  les 
fortifications  et  approvisionnemens  des  places,  forls ,  côtes, 
poris  et  floues. 

Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  des  Pyrénées  orien-^ 
laies ,  dont  deux  pour  les  camps  et  cantonnemens  de  l'armée , 
et  deux  pour  les  fortifications  et  approvisionnemens  des  places  , 
forts  ,  côtes ,  ports  et  flottes. 

Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  des  Pyrénées  occiden- 
tales ,  dont  deux  pour  les  camps  et  cantonnemens  de  l'armée ,  et 
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deux  pour  les  fortifications  et  approvisionncmens  des  places  , 
forts,  côtes,  ports  et  flottes. 

Six  commissaires  auprès  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle, 
dont  quatre  pour  les  camps  et  canlonnemens  de  l'armée,  et  deux 
pour  les  fortifications  et  approvisionncmens  des  places,  forts, 
côtes,  ports  et  flottes. 

Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  des  côtes  de  Brest , 
dont  deux  pour  les  camps  et  cantonnemens  de  l'armée,  et  deux 
pour  les  fortifications  et  approvisionnemens  des  places ,  forts  , 
côtes,  ports  et  flottes. 

Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg, dont  deux  pour  les  camps  et  cantonnemens  de  l'armée  . 
et  deux  pour  les  fortifications  et  approvisionncmens  des  places  , 
forts ,  côtes  ,  ports  et  flottes. 

Trois  commissaires  dans  l'île  de  Corse. 

5.  Les  commissaires  auprès  de  chaque  armée  se  concerteront 
pour  la  division  et  l'exécution  de  leurs  opérations. 

G.  Leconseil  exécutif  diîtribiîera  les  cadres  des  régimens  et  ba- 
taillons darsles  divers  corps  d'armées;  i!  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  y  faire  arriver  les  recrues  et  compléter  les 
divers  corps  ;  ii  présentera  sous  deux  jours  soîi  travail  au  co- 
mité de  saliit  public. 

7.  Le  conseil  exécutif  fcia  passer  aux  généraux  l'état  des 
forces  qui  seront  mises  sous  leur  commandement,  et  le  comité  de 
salut  public  en  fera  passer  un  double  aux  commissaiies  auprès 
des  armées. 

8.  Les  commissaires  de  la  Convention  auprès  des  armées  por- 
teront le  litre  de  représenlans  du  peuple,  envoyés  près  de  telle 
armée;  ils  porteront  le  co:-tume  décrété  le  5 avril  courant. 

9.  Les  représenlans  du  peuple,  envoyés  près  des  armées,  et 
les  généraux ,  se  concerteront  pour  faire  nommer  sur-le-champ  à 
tous  les  emplois  vacans ,  ou  qui  viendront  à  vaq!.:er ,  soil  par 
mort,  démission  ,  ou  desiituîion,  en  se  conformant  au  mode  d'a- 
vancement décrété;  et  en  cas  d'urgence  et  de  manque  de  per- 
sonnes qui  aient  les  qualités  requises  par  la  loi,  ils  pourront  en 
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coîîimettre  provisoiremeiil,   cl  pour  quinze  jours  seuL-ment. 

10.  Les  représentans  du  peuple,  envoyés  près  les  armées, 
exerceront  la  surveillance  la  plus  active  sur  les  opérations  des 
agens  du  conseil  executif,  de  tous  fournisseurs  et  entrepreneurs 
des  armées ,  et  sur  la  conduite  des  généraux ,  officiers  et  sol- 
dais; ils  pourront  suspendre  tous  les  agens  civiis,  et  en  com- 
mettre provisoirement. 

11.  Ils  pourront  aussi  suspendre  les  agens  militaires  :  mais  ils 
ne  pourront  les  remplacer  que  provisoirement  jusqu'après  i'ap- 
probraion,  pour  la  suspension,  de  la  Convention;  ou  jusqu'à  ce 
que  les  personnes  appelées  ou  élues  en  vertu  de  la  loi  soient  ar- 
rivées à  leur  poste. 

12.  Ils  surveilleront  l'état  de  défense  et  d'approvisionnement 
de  toutes  les  places ,  foils ,  poris  >  côtes,  armées  et  flottes  do  leur 
division;  ils  feront  dresser  des  étais  de  situation  de  tous  les  ma- 
gasins de  la  République,  et  ils  se  feront  rendre  compte  journelle- 
ment  de  l'état  de  toutes  les  espèces  de  fournitures,  armes, 
vivres  et  munitions. 

15.  Ils  feront  iiiire  des  revues  de  tou.'es  les  armées  et  flottes 
de  la  République;  ils  se  feront  remettre  chaque  quinzaine  les 
états  de  l'effectif  de  chaque  corps ,  sigiiés  des  aj^ens  civils  et  mi- 
litaires ;  ils  prendionî  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeroDt  conve- 
nables pour  accélérer  rarmemenl ,  l'équipement  et  l'incorpora- 
tion des  volontaires  et  recrues  dans  les  cadres  existaris,  l'arme- 
ment et  l'équipement  des  iïoties  de  la  R.'publijue;  ils  se  concer- 
teront pour  ces  opérations  avec  lf:S  araii-aux ,  généraux  et  coni- 
mandans  des  divisions,  et  autres  ag.  ns  du  conseil  exécutif. 

14,  En  cas  d'insuffi.sance  des  forces  décrétées,  ils  pourront 
requérir  les  gardes  nationaux  des  départemens,  qu'ils  feront 
organiser  en  ba:ail!oas,  d'après  le  mode  qui  sera  décrété;  ils 
pourront  aussi  reciuérir  dts  g:a';les  nationaux  à  cheval  poui* 
conîpléter  les  cadres  exii4ans  ;  et  lorsque  les  cadres  seront  com- 
plets ,  ils  pourront  en  former  de  nouV(aux  encadrons,  en  y  em- 
ployant les  chevaux  de  luxe  et  des  émigrés,  oucesix  qu'ils  pour- 
ront se  procurer. 
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15.  Ils  prendront  toutes  les  mesures  pour  dëciouvrir,  faire 
arrêter  les  généraux,  et  faire  arrêter ,  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, tout  militaire  ,  agent  civil  et  autres  citoyens  qui  au- 
raient aidé,  favorisé  ou  conseillé  un  complot  contre  la  liberté  et 
la  sûreté  de  la  République;  ou  qui  auraient  machiné  la  désorga- 
nisation des  armées  et  flottes ,  et  dilapidé  les  fonds  publics. 
;  46.  Ils  feront  distribuer  aux  troupes  les  bulletins ,  adresses  , 
proclamations  et  instruciions  de  la  Convention ,  qui  seront  adres- 
sées aux  armées  par  le  comité  de  correspondance;  ils  emploie- 
ront tous  les  moyens  d'instruction  qui  sont  en  leur  pouvoir , 
pour  y  maintenir  l'esprit  républicain. 

17.  Les  représentons  du  peuple,  envoyés  près  les  armées, 
sont  investis  de  pouvoirs  illimités ,  pour  l'exercice  des  fonctions 
qui  leur  sont  déléguées  ;  ils  pourront  requérir  les  corps  admi- 
nistratifs, et  tous  les  agens  civils  et  militaires;  ils  pourront  agir 
au  nombre  de  deux,  et  employer  tel  nombre  d'agens  qui  leur  se- 
ront nécessaires.  Leurs  arrêtés  seront  exécutés  provisoirement. 

-18.  Les  dépenses  extraordinaires  résultantes  des  opérations  dé- 
léguées aux  représentans  du  peuple  envoyés  près  les  armées, 
seront  acquittées  par  les  payeurs  des  armées,  les  payeurs  des 
déparlemens ,  les  receveurs  de  district ,  ou  par  la  trésorerie  na- 
tionale, sur  des  états  ordonnancés  par  les  commissaires  ordon- 
nateurs ,  et  visés  par  les  commissaires  nationaux ,  lesquels  se- 
ront reçus  comme  comptant  par  la  trésorerie  nationale ,  et  portés 
dans  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

19.  Les  représentans  du  peuple  envoyés  près  les  armées 
rendront  compte ,  au  moins  chaque  semaine ,  de  leurs  opérations, 
à  la  Convention;  ils  seront  tenus  d'adresser  chaque  jour  au  co- 
mité de  salut  public  le  journal  de  leurs  opérations,  copie  de 
leurs  arrêtés  et  proclamations ,  et  de  tous  les  états  de  revue  et 
approvisionnemens  qu'ils  auront  fait  dresser;  ils  adresseront 
aussi  chaque  jour  au  comité  des  finances  et  à  la  trésorerie 
nationale  un  compte  détaillé  des  états  de  dépenses  qu'ils  auront 
visés. 

20.  Leoomiîéde  salut  publie  présentera  cliaque  semaine  à  la 
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Convention  un  rapport  sommaire  des  opérations  des  divers  com- 
missaires ;  le  comité  des  finances  fera  aussi  chaque  semaine  un 
rapport  des  dépenses  visées  par  eux  ;  ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

21.  Les  représentans  du  peuple ,  envoyés  près  les  armées ,  se- 
ront renouvelés  par  moitié  chaque  mois  ;  ils  ne  pourront  reve- 
nir à  la  Convention  qu'après  une  autorisation  donnée  par  elle,  si 
ce  n'est  pour  des  cas  urgens,  et  en  vertu  d'un  arrêté  motivé  de 
la  commission. 

22.  Le  comité  de  salut  public  fournira  des  instructions  aux  i-e- 
présentans  du  peuple,  envoyés  près  les  armées ,  afin  de  mettre  de 
l'uniformité  dans  leurs  opérations. 

25.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  nommeront 
les  payeurs  et  contrôleurs  près  les  onze  armées. 

24.  La  Convention  nationale  nomme  pour  représentans  près 
l'armée  du  Nord,  les  citoyens  Gasparin,  Duhem,  Delbret ,  Cai- 
not,  Lesage-Senaux,  Courtois,  Cochon,  Lequinio,  Salengos, 
Bellegarde  ,  Duquesnoy ,  et  Cavagnac. 

Près  l'armée  des  Ardennes ,  les  citoyens  Delaporte,  Hentz  , 
Deville  et  Miihaud. 

Près  l'armée  de  la  Moselle,  les  citoyens  Soubrany ,  Maribault- 
Montaut,  Maignet,  et  Levasseur  (de  la  Meurthe). 

Près  de  l'armée  du  Piliin,  les  citoyens  Rewbel,  Merlin  (de 
Thionville) ,  Hauffman  ,  Ruamps ,  Pfïieger ,  Duroy  ,  Louis ,  Lau- 
rent ,  Riter ,  et  Ferry. 

Près  l'armée  des  Alpes,  les  citoyens  Albite,  Gauthier ,  Nioche, 
et  Dubois-Crancé. 

Près  l'armée  d'Italie ,  les  citoyens  Barras,  Beauvais  (de  Paris), 
Despinassy ,  et  Pierre  Bayle. 

Près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ,  les  citoyens  Fabre  (du 
département  de  l'Hérault),  Layris,  Bonnet  (du  département  de 
rHérau!t  ) ,  et  Projean. 

Près  l'armée  des  Pyiénées-Occideîi taies,  les  citoyens  Feraud  , 
Isabtau  ,  Carreau,  et  Ch;>udion-l{ousse:!u. 

Près  l'armée  des  côtes  Je  Lu  RocheHe,  les  citoyens  Carra, 
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Clioudieu ,  GaTnier  (de  Saintes) ,  Gou})illeau  ,  Mazade,  et  Treil- 
hard. 

Près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  les  citoyens  Alquier,  Merlin, 
Giilet,  €t  Sevestre. 

Pies  l'armëe  des  côtes  de  Cherbourg,  les  citoyens  Prieur  (de 
la  Marne),  Prieur  (de  la  Côle-d'Or),  Roiume  et  Lecoinlre  (de 
Versailles). 

Dans  l'ile  de  Corse,  les  citoyens  Saliceliy,  Delcher,  etLa- 
combe-Saint-Michel. 

25.  Les  représentans  du  peuple  envoyés  près  les  armées,  qui 
sont  nommés  par  le  présent  décret,  continueront ,  chacun  dans 
leur  division,  la  surveillance  du  recrutement,  et  l'organisation 
en  départemens  et  districts  des  pays  nouvellement  réunis  à  la  Ré- 
publique. Les  commissaires  envoyés  dans  le  déparlement  de 
l'Orne  continueront  leurs  opérations,  et  le  conseil  executif  nom- 
mera des  commissaires  pour  continuer  celles  qui  ont  été  com- 
mencées par  les  commissaires  de  la  Convention  à  ChanûUy. 

26.  Le  comité  de  salut  public  enverra  !e  présent  décret  aux  | 
commissaires  de  la  Convention  aciuellemenl  en  commission.  Ceux 
qui  sont  nommés  par  le  présent  décret  se  rendront  de  suite  à 
leur  nouveau  poste  ;  et  ceux  qui  sont  actuellement  auprès  des 
armées ,  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés.  || 


COMMUNE.  —  Séance  du  50  avril. 

Le  corps  municipal  a  ordonné  l'impression  et  l'affiche  d'une 
proclamation  rédigée  par  les  administrateurs  des  subsistances  sur 
l'augmentation  subite  du  prix  de  la  viande.  L'on  y  développe  \eh 
causes  indispensables  de  cette  augmentation.  Des  achats  considé- 
rables ont  été  faits  pour  l'approvisionnement  des  armées  de  terre 
et  de  mer  de  la  Répubhque.  Les  entrepreneurs  ne  peuvent  se 
fournir  qu'en  France,  et  dans  les  mêmes  provinces  où  achètent 
habituellement  les  marchands  qui  fréquentent  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy.  Une  partie  des  départemens  dans  lesquels 
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les  marchands  ont  habitude  d'acheter  se  trouve  mainienant  ra- 
vagée et  dévastée  par  les  brigands  et  les  fanatiques.  Dernière- 
ment encore ,  ceux  de  la  Vendée ,  non  contens  de  s'être  emparés 
d'un  convoi  de  quatre  à  cinq  cents  bœufs ,  ont  massacré  la  force 
armée  qui  rescoriait  et  vingt-un  garçons  bouchers.  Les  commu- 
nications ont  été  interceptées  entre  Paris  et  quelques  départe- 
mens  qui  envoient  à  Paris.  La  ville  de  Chollet,  qui  nous  fournit 
ordinairement  dans  cette  saison  six  à  sept  cents  bœufs  par  mar- 
ché, n'en  fournit  plus  actuellement  que  soixante  ou  quatre-vingts. 

Telles  sont  les  principales  causes  de  la  rareté  et  de  la  cherté 
de  la  viande.  Sans  doute  la  libre  circulation  renaîtra,  quand  la 
tranquillité  sera  rétablie  dans  ces  malheureuses  contrées. 

Dans  la  séance  du  conseil-général,  on  lit  une  lettre  par  laquelle 
le  ministre  de  la  guerre  demande  quatre  compagnies  de  canon- 
niers  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Le  commandant-gé- 
néral est  invité  à  se  rendre  sur-le-champ  au  conseil. 

Deux  commissaires  sont  envoyés  au  comité  de  salut  public ,  à 
l'effet  de  s'entendre  avec  lui  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
empêcher  de  sortir  de  Paris  ceux  dont  les  bras  peuvent  être  uti- 
les dans  les  circonstances  actuelles. 

Le  commandant-général,  interpellé  par  le  citoyen  maire  de 
donner  ses  vues  sur  le  mode  de  recrutement  passager  pour  faire 
marcher  des  troupes  contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  propose 
de  prendre  un  nombre  déterminé  d'hommes  par  chaque  compa- 
gnie. Le  conseil  arrête  que  cette  mesure  sera  proposée  ce  soir 
aux  quarante-huit  sections. 

La  discussion  s'étant  ouverte  sur  le  mode  d'habillement  et 
d'équipement,  deux  commissaires  s,ont  nommes  pour  s'entendre 
à  ce  sujet  avec  le  commandant-général. 

Le  conseil  arrête  que  trois  de  ses  membres  marcheront  à  la 
tête  de  l'armée  destinée  à  disperser  les  rebelles.  L'élection  de  ces 
trois  membres  est  ajournée. 

Des  commissaires  sont  chargés  de  se  rendre  à  l'instant  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  et  partout  où  besoin  sera,  pour  prendie 
connaissance  de  l'état  des  armes  qui  se  trouvent  aciueliemeni 
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à  Paris  et  qui  peuvent  être  mises  à  la  disposition  des  volontaires, 
pour  s'informer  du  lieu  on  ces  armes  sont  déposées ,  et  pour 
faire  du  tout  vérification  exacte,  et  de  suite  leur  rapport  au  con- 
seil. 

D'après  un  rapport  des  commissaires  envoyés  au  comité  de 
sûreté  publique,  b  conseil  arrête  que  les  citoyens  qui  se  trou- 
vent en  état  de  réquisition  ne  pourront  obtenir  de  passe-ports 
qu'après  que  les  troubles  de  la  Vendée  seront  terminés. 

Le  comité  de  correspondance  est  chargé  d'écrire  aux  cinq  dé- 
partemens  qui  avo'rsinent  Paris,  pour  les  inviter  à  adhérer  à  l'ar- 
rêté du  département  de  l'Hérault,  et  à  concourir  avec  Paris  à  la 
formation  d'une  armée  destinée  à  exterminer  les  rebelles. 

Les  membres  du  conseil  se  distribuent  ensuite  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris  pour  y  faire  la  proclamation  arrêtée  hier  au 
soir. 

Dans  la  séance  du  soir,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  une  cir- 
culaire aux  quarante-huit  sections,  pour  les  instruire  des  excep- 
tions dont  est  susceptible  son  dernier  arrêté  sur  les  passe-ports. 

Les  commissaires  chargés  de  se  transporter  dans  les  quarante- 
huit  sections  les  informeront  que  le  conseil  est  en  mesure  pour 
la  fourniture  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'habillement  des  volon- 
taires qui  partiront  pour  la  Vendée. 

Un  membre  annonce  que  la  proclamation  qui  a  eu  lieu  ce  ma- 
tin a  produit  les  plus  grands  effets  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine ,  et  que  tous  les  braves  sans-culoites  ont  promis  de  partir, 
pourvu  qu'ils  soient  armés  et  équipés. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  proposé  aux  sections  de  détermi- 
ner leur  contingent  à  tant  par  cent  hommes  et  non  par  compa- 
gnie, comme  l'avait  proposé  le  commandant-général.  Dans  cette 
hypothèse ,  le  minhnum  sera  de  dix  par  cent. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  maire ,  le  conseil  arrêle  qu'il 
sera  nommé  un  conmiissaire  pour  surveiller  l'exécution  de  la  loi 
relative  aux  chevaux  de  luxe.  La  nomination  de  ce  commissaire  . 
est  ajournée  à  demain. 

Plusieurs  sections  envoient  leur  adhésion  à  l'arrêté  du  dépar- 
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tement  de  l'Hérault.  Le  conseil  arrête  que  ces  adliésions  seront 
envoyées  au  commandanl-général  pour  être  publiées  par  la  voie 
de  l'ordre. 

Dans  l'ordre  général  de  ce  jour,  Santerre  annonce  que  les  ré- 
serves des  sections  sont  supprimées.  Le  conseil  arrête  que  les  ré- 
serves des  sections  continueront  d'avoir  lieu  comme  parle  passé. 
;.  Après  un  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune,  le  con- 
seil ariêle  qu'il  seia  organisé  un  bureau  de  surveillance  pour 
correspondre  avec  les  comités  de  surveillance  des  sections. 

L'on  admet  les  députations  des  sections. 

Celle  de  la  maison  commune  demande  que  les  bureaux  des  ad- 
ministrations publiques  soient  purgés  des  aristocrates  qui  y  oc- 
cupent des  places. 

Celle  des  Tuileries  demande  que  les  ci-devant  nobles ,  prêtres 
réfractaires  et  gens  sans  aveu  soient  enfermés  jusqu'à  la  fin  de 
l'expédition  de  la  Vendée. 

Celle  de  Beaurepaire  annonce  que  le  recruteoienl  se  fera  dans 
son  arrondissement  par  la  voie  du  sort. 

Celle  du  Faubourg  Poissonnière  propose  des  moyens  de  se- 
courir les  fammes  des  citoyens  qui  partent  pour  l'armée. 

Presque  toutes  les  sections  notifient  au  conseil  leurs  adhésions 
à  l'arrêté  du  département  de  l'Hérault.  Tous  les  arrêtes  pris  à 
ce  sujet  par  les  sections  seront  imprimés  et  envoyés  au  départe- 
ment de  l'Hérault. 


DEPARTEMENS. 

Lyom.  — Pendant  le  mois  d'avril,  il  ne  se  passa  à  Lyon  aucun 
événement  digne  de  remarque.  Les  commissaires,  Barrère,  Ro- 
vère  ei  Legendre  étaient  de  retour  à  Paris  le  21  avril,  car  ce  joiir- 
là  ils  parièrent  tous  les  trois  aux  Jacobins  ;  ils  y  avaient  été  dé- 
noncés à  la  séance  du  lo,  piincipaleuieni  par  Robespierre  jeune 
et  par  Desfitux.  «Il  est  trop  vrai,  s'était  écrié  Robespierre  jeune, 
que  trois  hommes  que  nous  avons  vus  altachés  aux  vrais  princi- 
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pes  se  sont  écartés  de  la  ligne.  Quarante  mille  sans-culottes  de 
Lyon  sont  actuellement  abattus.  Quel  parti  prendre  relativement 
à  nos  commissaires?  Faut-il  les  rappeler?  faut-il  leur  écrire  pour 
les  ramener  aux  principes?  lis  ne  fréquentent  que  les  aristocra- 
tes ,  ils  ne  voient  que  les  jolies  femmes ,  et  c'est  ce  qui  les  a  per- 
dus. 11  est  bien  douloureux  que  des  hommes  qui  ont  siégé  si  long- 
temps à  la  Montagne  aient  abusé  de  notre  confiance  pour  nous 
faire  beaucoup  de  mal.  »  —  Desfieux  avait  dit  ;  «  Votre  comité 
de  correspondance  a  eu  soin  d'écrire  à  vos  commissaires  pour  en- 
tretenir chez  eux  le  feu  sacré  du  patriotisme;  il  leur  a  écrit  par 
des  courriers  ordinaires  et  par  des  courriers  extraordinaires  ,  et 
ces  commissaires  n'ont  daigné  hive  aucune  réponse.  >  {Journal 
des  Débats  du  club ,  n.  GCCXCV.  ) 

Le  reproche  de  faire  de  bons  dîners  et  de  passer  le  temps 
avec  de  jolies  femmes  était  adressé  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention ,  et  par  les  sans-culottes  et  par  les  Girondins.  Le  journal 
de  Lyon ,  interrompu  du  5  au  50  avril  à  cause  de  la  détention  du 
rédacteur  J.  L.  Fain  ,  reproduit  ces  méines  accusations.  Legen- 
dre ,  Piovère  et  Barrère  s'efforcèrent  de  se  disculper  auprès  des 
Jacobins,  à  la  séance  du  21  avril  et  à  celle  du  22.  Le  premier  se 
plaignit  que  Robespierre  jeune  les  eût  dénoncés  avec  beaucoup 
de  légèreté.  »  Si  l'on  peut  prouver,  dit-il,  que  nous  ayons  diné 
une  seule  fois  chez  un  négociant ,  je  passe  condamnation  sur  tou- 
tes les  inculpations  dirigées  contre  nous.  >  Le  second  parla  des 
services  qu'ils  avaient  rendus.  11  dénonça  Kellermann,  et  essaya 
de  prouver  sa  complicité  avec  Damourier  par  l'analyse  de  plu- 
sieiirs  lettres  que  les  commissaires  avaient  déposées  au  comité  de 
sûreté  générale.  La  plus  significative  de  ces  pièces  é;ait  une  let- 
tre de  Boutidoux,  annonçant  que  Kellermann  envoyait  six  mille 
hommes  ssir  Paris.  Barrère  succéda  à  ses  deux  collègues  et  ne  fit 
qu'insister  sur  la  dénonciation  de  Kellermann  par  Rovère.  [Jour- 
nal des  Débats  du  club,  n.  CCCXCIX.) 

Ce  fut  là  tout  le  panégyrique  que  les  commissaires  à  Lyon  op- 
posèrent à  ceux  qui  attaquaient  leur  conduite  dans  cette  vi!Ie.  A 
des  griefs  précis,  ils  ne  répondirent  que  par  de  vagues  protesta- 
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lions ,  de  sorte  que  le  tort  de  s'être  tenus  entre  les  deux  partis 
sans  décisions  ni  opérations  franches ,  et  celui  d'avoir  affiché  de 
mauvaises  mœurs,  restèrent  attachés  à  l'histoire  de  leur  mission. 
Avant  de  quitter  le  département  de  Rhône-ei- Loire,  ils  laissèrent 
à  des  individus ,  que  le  document  où  nous  prenons  ce  détail  dé- 
signe seulement  par  les  mots  de  <  mains  vides  et  scélérates,  »  des 
pouvoirs  dont  voici  la  formule.  Cette  pièce  est  cotée  n.  LXIII, 
dans  la  brochure  de  M.  Guerre ,  sur  laquelle  nous  avons  fait  une 
notice  dans  notre  mois  de  février  1795. 

e  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale ,  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire , 
requièrent  les  olficiers  municipaux  composant  l'administration 
de  la  police  de  la  commune  de  faire  arrêter  et  conduire  à  la  mai- 
son commune  tous  les  citoyens  qui  seront  indiqués  par  le  porteur 
du  présent,  et  de  la  manière  qu'il  le  proposera,  pour  être  lesdits 
citoyens  saisis ,  détenus  purement  et  simplement  sur  bonne  et 
sûre  garde,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. — 
Lyon ,  le  8  avril  1793 ,  l'an  2^  de  la  République. — Signé,  C.  Bar- 
rère ,  J.  S.  Rovère,  commissaires. 

»  Les  détenus  doivent  être  au  secret  de  la  manière  la  plus  sé- 
vère. —  G.  B.  > 

A  défaut  d'actes  matériels  semblables  à  ceux  que  nous  avons 
vus ,  en  février  et  en  mars ,  témoigner  de  l'esprit  public  à  Lyon, 
nous  avons  à  recueillir  certaines  pièces  qui  constatent  l'état  des 
partis,  et  servent  de  lien  moral  entre  les  émeutes ,  déjà  connues 
du  lecteur,  et  l'insurrection  définitive  qui  éclatera  à  lu  fin  de 
mai  1795- 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  de  Chjilier  à  Maraf,  in- 
sérée dans  le  journal  de  ce  dernier,  numéro  CLXXIIL  (20  avril.) 
«  Lyon,  ce  1  avril,  l'an  second  de  la  république  française. 

»  Ami  et  frère ,  je  ne  te  connais  que  parce  que  j'ai  été  affligé, 
l'année  dernière,  des  persécutions  que  tu  as  éprouvées  de  la  part 
de  la  faction  brissotine  ,  et  par  ton  journal ,  le  sauveur  de  lu  li- 
berté du  peuple...  Je  suis  en  ce  moment  persécuté  comme  toi  ;  il 
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est  si  glorieux  de  l'être  pour  une  si  belle  cause  !  L'assemblée  con- 
ventionnelle a  voulu  sauver  cetre  ville  en  y  envoyant  des  Monta- 
gnards ;  mais  elle  est  plus  que  jauiais  exposée  aux  couteaux  des 
assassins...  Saiivez-ta,  sauvez-la,  amis  de  l'humanité  ,  du  déluge 
de  maux  dont  les  patriotes  vont  ëîre  inondés.  Le  porteur  de  la 
présente,  que  le  pur  patriotisme  conduit  à  Paris,  te  dira  le  reste. 
Demandez  aux  Jacobins,  et  à  grands  cris ,  que  l'on  nous  envoie 
au  moins  cent  ciioyens  énergiques ,  pour  îirer  les  patriotes  de 
l'état  de  stupeur  dans  lequel  ils  sont  plongés  ;  il  n'y  a  pas  de 
temps  à  perdre;  ne  balancez  pas...  Oui,  les  patriotes  vont  être 
plus  exposés  que  jamais  si  on  n'y  porte  remède.  11  nous  faut  des 
Jacobins  purs  et  incorruptibles.  El  ne  va  pas  croire  que ,  quoi- 
que nous  venions  par  les  conseils  de  vos  trois  commissaires  Ro- 
vère,  Barrère  et  Legendre,  d'établir  un  club  de  Jacobins ,  que 
cela  opère  quelque  changement  ;  il  n'y  en  aura  d'autre  que  celui 
de  se  donner  uu  vernis  de  patriotisme.  Il  ne  sera  pas  moins  vrai 
que  les  patriotes  seront  abandonnés,  et  que  les  ennemis  du  bien 
public  échapperont  impunément. 

»  Au  nom  de  la  patrie,  n'abandonnez  pas  cette  ville  infortunée, 
oii  il  y  a  tant  de  patriotes  égarés  ou  séduits  ;  sauvez  celte  ville,  et 
la  République  est  affermie.  Nos  ennemis  y  fondent  toutes  leurs 
espérances  criminelles ,  parce  que  tout  paraît  favoriser  leurs  fu- 
nestes projets.  Je  ne  t'en  dis  pas  davantage.  Frappez ,  tonnez , 
parez  aux  coups  dont  nous  sommes  menacés,  et  la  patrie  est 
sauvée,  et  le  peuple  bénira  tôt;  nont  en  horreur  aux  aristocrates. 
—  Adieu!  adieu!  salut!  santé!  force!  courage!  —  Ton  com- 
patriote, Challiek.» 

Celte  lettre  est  suivie  de  deux  autres  ;  l'une  de  Ghallier  à  Car- 
rier, propriétaire  du  journal  de  Lyon  ;  l'autre  du  ministre  Lebrun 
à  ce  iîième  Carrier,  Chalîier  déclare  dans  la  sienne,  que  sa  seule 
léponse  aux  calomnies  dirigées  contre  lui  dans  les  n.  XCl  eî  XCIII 
du  journal  de  Lyon,  sera  l'insertion  de  la  lettre  de  Lebrun  dans  les 
colonnes  de  celte  feuille.  Cette  lettre,  en  effet ,  d'une  auihenli- 
citc  jDContestahle,  el  avouée  d'ailleurs  par  Carrier,  était  la  preuve 
que  ce  journaliste  recevait  une  subvention. 
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La  seconde  des  pièces  que  nous  avons  à  Iranscriie  est  un  pla- 
card qui  fut  affiché  à  Lyon,  quatre  jours  de  suite,  sans  signa- 
ture. Ce  placard  attaquait  particulièrement  les  auteurs  de  la  pé- 
tition rédigée,  le  9  mars,  dans  la  cour  des  Augustins,  par  un  ras- 
semblement que  les  commissaires  conventionnels  firent  disperser 
ainsi  que  nous  l'avons  vu.  A  eût.';  du  placard  était  imprimée  la  pé- 
tition et  les  noms  des  signataiies,  au  roniLie  de  sept  à  huit  cents. 
En  tête ,  on  lisait  :  avis  aux  sans-culottes.  —  Copie  sincère  et 
vériiiique  de  la  pétition  contre-révolutionnaire  faite,  le  9  mars, 
par  un  rassemblement  de  divers  particuliers  dans  la  cour  des  Au- 
gustins,  ensemble  toutes  les  signatures.  »  Le  journal  de  Lyon, 
n.  LXXVI ,  auquel  nous  empruntons  ce  renseignement,  donne 
bien  le  texte  du  placard ,  mais  il  ne  donne  pas  celui  de  la  pétition. 
Il  se  contente  de  se  récrier  «  sur  une  dénonciation  aussi  perfide 
que  précise,  »  disant  que  la  pétition  des  Augustins  était  oubliée, 
et  que  les  <  commissaires  avaient  donné  leur  parole  d'honneur 
d'en  anéantir  les  traces.  »  Voici  le  placard  : 

<  Serment  de  trois  cents  républicains  à  tous  les  conjurés  dont  les 
complots  liberticides  sont  dévoilés. 

*  Citoyens,  serait-il  donc  vrai  que  les  ennemis  de  la  patrie, 
dont  le  nombre  est  incalculable  dans  cette  ville,  eussent  juré  sa 
perte?  Serait-il  donc  vrai  qu'un  vertige  d'iniquité  se  soit  emparé 
de  presque  toutes  les  têtes  ?  Serait-il  possible  que  les  malheureux 
habitans  de  Lyon  ne  voulussent  jamais  ouvrir  les  yeux  à  la  lu- 
mière en  adoptant  l'esprit  révolutionnaire,  qui  doit  seul  fixer  les 
bases  éternelles  de  notre  sainte  liberté?  Serait-il  donc  posbible 
que  des  cœurs  gangrenés  eussent  à  se  réjouir  des  malheurs  de 
leur  patrie?...  Non,  non,  ils  n'existeront  plus  du  moment  oii 
leurs  amis,  qui  ne  sont  pas  les  riôlies,  voudront  entrer  dans 
cette  cité.  Trois  cents  Romains  ont  juré  de  poignarder  les  mo- 
dernes Porsenna  qui  nous  nii^naceni,  qui  nous  assiègent,  et  de 
s'ensevelir  avec  leurs  snthropophages  ennemis  sous  les  déconibres 
fumans  de  cette  nouvelle  Sagonte.  Nous  connaissons  tous  vos 
plans  infernaux  poui-  vous  déiaire  des  patriotes  (jui  vous  obscr- 
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vent...  Oui,  dans  vos  barbares  orgies,  vous  souriez  d'une  mali- 
gne joie  par  votre  cruel  espoir  de  voir  bientôt ,  et  dans  quinze 
jours,  dites-vous,  vos  vœux  accomplis...  Insensés!...  iraîires!... 
misérables!...  calculez-vous  aussi  noire  courage,  notre  fermeté , 
noire  réunion  et  l'étendue  de  noire  dévouement  pour  sauver 
notre  patrie  ? 

«Aristocrates,  feuillanlins,  rolandins,  modérés,  égoïstes,  éga- 
rés ,  tremblez  ;  le  peuple  est  debout.  Le  iO  août  peut  encore  re- 
naître; et,  à  la  première  aîteinte  portée  à  la  liberté ,  les  ondes 
ensanglantées  de  la  Saône  et  du  Rhône  charrieront  vos  cadavres 
aux  mers  épouvantées.  » 

VENDÉE.    —    GUERRE   CIVILE. 

/ 

Au  mois  d'avril  1793,  les  forces  des  rebelles  vendéens  se  dis- 
tribuaient en  deux  groupes  principaux,  dont  l'un  occupait  le  Bas- 
Poitou,  et  était  commandé  par  Charette;  et  dont  l'autre,  qui 
fut  le  noyau  des  rassembleniens  connus  depuis  sous  le  nom  de  la 
grande  armée  d'Anjou  et  du  Haut-Poitou,  était  sous  les  ordres 
de  l'Eibée,  de  Gaihelineau,de  Bonchamp,  de  La  Rochejaquelin , 
de  Stofflet,  de  Bérard,  etc.  Nous  allons  suivre  les  opérations  mi- 
litaires de  ces  deux  divisions  de  troupes  vendéennes. 

Reprise  de  MachecouU.  —  Depuis  la  reprise  de  Pornic ,  Cha- 
retîe  n'avait  éprouvé  que  des  revers.  De  MachecouU  où  il  avait 
établi  son  quartier-général,  il  tentait  des  diversions  fréquentes, 
don?  l'une,  dirigée  sur  le  bourg  de  Challans  et  l'autre  sur  Saint- 
Gervais ,  furent  suivies  de  deux  déroutes  complètes  de  la  part 
des  royalistes. 

»  Cependant ,  dit  A.  Beaucliam.p,  tom.  I,  pag.  123,  le  sangui- 
naire vSoucher  continuait  les  massacres  à  Machecoult ,  pendant 
l'absence  de  Charelte.  Jusqu'au  22  avril ,  le  sang  ne  cessa  de  cou- 
ler. Pour  légitimer  les  vengeances,  on  supposait  des  nouvelles  ré- 
voltantes, soit  de  Nantes,  soit  de  Paris.  Une  lettre  controuvée 
annonça  regorgement  de  tous  les  prêtres  sexagénaires  détenus  à 
Nantes.  A  l'instant ,  les  royalistes  les  plus  furieux  enfoncent  les 
prisons,  et  en  arrachent  les  républicains;  quatre-vingts  sont  mas- 
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sacrés  en  un  jour.  On  ne  les  assommait  plus  ;  on  les  attachait  à 
une  corde  qui  les  liait  l'un  à  l'auiie  par  le  bras,  ce  que  les  assas- 
sins appelaient  leur  cliaptltt.  Les  \icliînes  étaient  ainsi  traînées 
dans  la  cour  du  château,  placées  à  genoux  au  bord  d'un  fossé  pro- 
fond ,  et  impitoyablement  fusillées.  On  achevait  ceux  qui  n'avaient 
pas  reçu  de  coups  mortels.  Joubert,  président  du  district,  eut 
les  poings  sciés,  et  périt  sous  les  coups  de  fourches  et  de  baïon- 
nettes. On  enterra  des  houimes  vivans,  et ,  à  la  reprise  de  la  ville, 
on  vit  encore ,  dans  une  vaste  prairie  voisine  qui  servait  de  tom- 
beau aux  républicains  immolés ,  un  bras  hors  de  terre,  dont  la 
main,  accrochée  à. une  poignée  d'herbe,  semblait  celle  d'un 
spectre  qui  s'était  vainement  efforcé  de  sortir  de  la  fosse. 

»  Cinq  cent  quarante-deux  républicains  de  Machecoult  et  des 
environs  venaient  de  périr  ;  le  juge  Boulemer  avait  seul  échappé. 
Tant  de  victimes  n'avaient  pu  assouvir  la  rage  du  comité  sangui- 
naire, que  dirigeait  Soucher  :  les  femmes  mêmes  étaient  mena- 
cées du  supplice.  Charetle,  en  arrivant  à  Machecoult,  se  rend 
droit  à  leur  prison  et  en  fait  ouvrir  les  portes  ;  il  adressa  les  plus 
vifs  reproches  aux  membres  du  comité  royaliste ,  et  n'en  reçut 
que  des  menaces  pour  réponse ,  tant  était  bornée  son  autorité 
dans  l'origine.  » 

Lorsque  le  général  Canclaux  prit  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  des  cotes ,  il  envoya  Beysser  à  Nantes  ;  et  celui-ci  avec 
des  troupes  de  ligne,  auxquelles  se  joignit  la  garde  nationale  nan- 
taise, marcha  contre  Ghareite.  Les  soldats  de  ce  général  se  débandè- 
rent; il  perdit  son  ariilierie,  et  se  retira  presque  seul  au  camp  de 
l'Oise,  où  commandaitM.  deKoyraud.  Beysser  trouva  Machecoult 
encore  fumantdu  sang  des  républicains.  Soucher  qui  avait  ordonné 
le  massacre ,  abandonna  son  parti;  et,  croyant  se  sauver ,  vint 
au-devant  de  Beysser  avec  la  cocarde  tricolore ,  et  une  liste  de 
proscription  à  la  main.  Mais  les  femmes  de  Machecoult  signalè- 
rent sa  scélératesse  :  il  fut  saisi  et  garrotté,  et  un  sapeur  Fui  coupa 
h  cou  sur  un  billot  avec  un  coutelas.  Après  avoir  fait  désarmer 
plusieurs  paroisses,  le  général  Cancîaux,  qui  s'était  porté  en 
avant,  ordonna  à  Beysser  de  se  replier,  établit  une  ligne  de  postes 
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jusqu'àSëgé;croyaûi  tout  coûienir,  et  rentra  lui-même  à  Nantes 
avec  le  reste  des  troupes. 

Nous  passons  maintenant  aux  opéraiions  de  l'armée  du  Haut- 
Poitou  et  de  l'Anjou. 

Combat  de  Chemillié.  (11  avril.)  —  Le  général  Berruyer,  com- 
mandant ies  troupes  républicaines  rassemblées  aux  environs 
d'An'jers,  les  avait  distribuées  dans  les  positions  qui  lui  parais- 
saient les  plus  favorables  pour  un  pian  d'aliaqiîe  généi'ale  qu'il 
avait  i'ormé;  lui-même  s'éîait  porté  à  Chemillié.  Lechef  d'Elbée, 
qui  commandait  une  l'orie  division  de  royaii.iîes  ,  apprenant 
le  dessein  de  Berruyer,  résolut  de  le  prévenir.  Il  réunit  à  la 
division  qu'il  comjnandaiî  celle  des  chefs  Boncbamp,  Stofflet , 
Caihelincau  et  Bérard,  et  vint,  le  11,  attaquer  Berruyer  dans 
Chemillié.  Ce  dernier,  à  la  tète  de  quatre  m.ilîe  hommes,  se  mit 
en  défense;  et  vigoureusement  secondé  par  un  bataillon  pari- 
sien composé  de  vainqueurs  de  la  Bastille ,  il  lit  prendre  la  fuite 
aux  royalistes.  D'Elbée  tt  Boncbamp,  poursuivis  sans  rtiàche,  ne 
purent  arrêter  leurs  divisions  qu'à  Beaupréau. 

(]ombui  de  Vibiers.  (16  avril.)  —  Après  s'être  ralliés  à  Beau- 
préau ,  ies  Vendéens  se  dirigèrent  par  Tissauges,  sur  la  ville  de 
ChoUet,  que  les  républicains  avaient  reprise.  Le  corps  commandé 
par  d'Elbée  était  fori  de  vingt  uiille  hommes;  il  se  composait 
des  divisions  d'Elbée ,  Catheîineau ,  Stofflet  et  Berard.  Une 
faible  division  républicaine,  sousles  ordres  du  général  Lygonnier, 
occupait  Gopon  et  Vezins;  d'Elbée  se  décida  à  l'attaquer;  il 
plaça  Catheîineau  à  Yihiers,  et  lui-même  marclia  cjnlre  l'ennemi. 
Lygonnier,  se  voyant  n)enacé  par  des  forces  supérieures,  prit  le 
parti  de  la  retraite  et  évacua  les  deux  places;  eu  ce  moment  Ca- 
theîineau sortit  de  Vihiers,  et  fondit  sur  les  républicains.  Cernés 
de  toutes  paris ,  pris  à  dos ,  en  flanc  et  en  (êle,  et  attaqués  avec 
une  aveugleinirépidité,  le.srépublicainSj  forcés  de  l'air, laissèrent 
sur  le  chanjp  de  bataille  un  grand  nombre  de  nions  et  toute 
leur  ariillrrie.  Cent  soixante-sept  grenadiers  de  Montreuil  et  de 
Saumur  se  jetèrent  dans  le  château  de  Boisgrolau  ,  et  s'y  retran- 
clîèrent,  afin  d'éviter  la  fure^ir  des  Vendéens;  asvslcgës  pendanl 
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deux  jours  par  l'armée  entière  de  d'Elbe'e,  ils  ne  se  rendirent  que 
le  troisième ,  défaillants  de  faim  et  de  soif. 

Combat  de  Beanpreau.  (23  avril.)  —  Ce  succès  redoubla  le 
courage  elles  espérances  des  royalistes.  D'Elbée  en  profita  pour 
s'opposer  aux  progrès  de  Berruyer  qui,  vainqueur  à  Chemillié, 
s'était  avancé  rapidement,  et  s'était  emparé  de  Saint-Florent  et  de 
Montevrault.  Bonchamp  s'était  séparé  de  d'Elbée,  et  s'occupait  à 
organiser  le  corps  de  troupes  qui  prit  depuis  son  nom.  Mais  après 
le  combat  de  Vihiers,  cesdeuxchefs  se  réunirent,  et  tous  les  deux 
s'avancèrent  à  la  rencontre  des  troupes  républicaines.  Le  23  avril, 
ils  trouvèrent  Gauvillier,  commandant  des  gardes  nationales  d'An- 
gers et  des  environs,  qui,  à  la  tête  de  de'ix  mille  hommes,  s'é- 
tait porté  sur  cette  ville  par  suite  du  mouvement  offensif  ordonné 
par  le  général  en  chef  Berruyer.  Les  troupes  de  Gauvillier,  ani- 
mées par  la  voix  et  l'exemple  des  chefs  qui  les  guident ,  obtien- 
nent d'abord  quelques  avantages.  Mais  les  royalistes  se  précipi- 
tent en  aveugles  sur  les  canons  elles  baïonnettes  de  leursennemis. 
En  vain  le  commandant  encourage  ses   troupes  ;  rien  ne  peut 
résister  à  la  fougueuse  impétuosité  des  Vendéens.  Épouvantés  des 
cris  de  vive  le  roi!  dont  ils  font  retentir  les  airs ,  enveloppés 
presque  de  tous  côtés  par  leurs  colonnes  tumultueuses,  les  répu- 
bhcains  cèdent  en  frémissant.  Les  canonnicrs  d'Eure -et -Loire 
se  font  tuer  sur  leurs  pièces  ;  abandonnée  par  l'artillerie ,  une 
compagnie  de  la  garde  nationale  de  Luynes  se  fait  hacher  en 
entier,  tandis  que  l'armée  fuit  en  désordre.  Les  royalistes  entrent 
en  vainqueurs  dans  la  ville,  après  avoir  ramassé  sur  le  champ 
de  bataille  six  pièces  de  canon  et  plusieurs  caissons.  Gauvillier, 
n'espérant  plus  pouvoir  se  défendre  avantageusement  avec  des 
troupes  découragées ,  se  hâta  d'évacuer  tous  les  postes  de  la  rive 
gauche,  et  de  repasser  la  Loire.  Le  succès  de  celte  journée  fut 
extrêmement  favorable  au  parti  royaliste  ;  il  inspira  aux  troupes 
vendéennes  une  confiance  désormais  inaltérable  dans  leurs  forces. 
Eières  d'avoir  vaincu  les  troupes  républicaines  ,  elles  se  crurent 
invincibles.  t)'un  autre  côté ,  la  déL'ite  dcBeaupréau  avait  telle- 
ment consterné  les  vaincus ,  que ,  pendant  plus  de  crois  mois ,  ils 
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n'osèrent  s'avancer  dans  le  pays  insurgé,  qui  se  trouva  entière- 
ment libre. 

Combat  des  Aubiers.  {2o  avril.)  —  Lygonnier,  après  sa  dé- 
faite à  Vihiers,  forcé  de  se  retirer  vers  Doui,  avait  appelé  le  gé- 
néral Quetiueau  à  son  secours.  Celui-ci ,  pour  arriver  plus  vite , 
prit  en  toute  hâte  le  cheniin  le  plus  direct ,  et  se  dirigea  sur  les 
Aubiers.  Averti  de  sa  marche,  Laroche-Jacquelin  l'attendait  dans 
ce  bourg.  Ce  jeune  homme,  fils  d'un  ancien  colonel  du  régiment  de 
Royal-Pologue,  après  avoir  servi  dans  la  garde  constitutionnelle 
de  Louis  XVI ,  s'était ,  à  la  suite  de  la  journée  du  10  août  1792, 
relire  dans  ses  terres,  près  de  Chàtillon.  C'était  à  la  tète  des  ha- 
bitans  de  ses  terres  qu'il  se  préparait  à  arrêter  Quetineau  ;  avant 
le  combat  il  adressa  aux  hommes  dévoués  qu'il  commandait,  ces 
paroles,  devenues  depuis  si  fameuses  :  «  Si  mon  père  était  parmi 
nous,  il  vous  inspirerait  plus  de  confiance,  car  à  peine  me  con- 
naissez-vous :  j'ai  d'ailleurs  contre  moi ,  et  ma  grande  jeunesse 
et  mon  inexpérience  j  mais  je  brûle  déjà  de  me  rendre  digne  de 
vous  commander.  Allons  chercher  l'ennemi;  si  je  recule,  tuez- 
moi;  si  j'avance,  suivez-moi;  si  je  meurs,  vengez-moi.  » — Assailli 
à  l'improviste  par  les  Vendéens,  Quetineau  perdit  la  tête,  et  ne 
sut  point  disposer  ses  troupes  en  bataille;  il  négligea  même  de 
donner  des  ordres  pour  effectuer  sa  retraite.  C'en  était  fait  de  sa 
division  tout  entière,  si  quelques  troupes  régulières  ne  se  fussent 
point  rangées  en  bataillon  carré,  et  n'eussent  soutenu  le  feu  des 
royalistes  ,  pendant  que  les  fuyards  opéraient  leur  retraite  sur 
Bressuire. 


GUERRE   EXTÉRIELTIE.  —  BULLETIN  DES  ARMÉES, 

Aitnée  du  Nord.  —La  fuite  du  général  Dumourier ,  l'arresta- 
tion des  commissaires  conveuiionnels,  et  celle  de  Beurnonville, 
avaient  jeté  l'armée  dans  le  plus  grand  desordre.  Si  les  ennemis, 
qui  devaient  bien  en  connaiire  la  faiblesse,  avaient  profité  de  ce 
moment  et  de  leur  supériorité  pour  Irapper  un  grand  coup ,  il» 
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auraient  pu  battre ,  disperser,  et  une  seconde  fois  anéantir  môme 
l'armée  fiançaise.  Les  débris  épars  de  cette  armée  furent  recueil- 
lis dans  le  camp  de  Famars  par  le  général  Dampierre,  à  qui  l'on 
en  confia  le  commandement ,  et  qui  s'occupa  sur-le-champ  à  for- 
mer des  camps  retranchés  àCassel,  près  Sainl-Omer,  dans  la 
plaine  du  faubourg  de  la  Madeleine,  devant  Lille,  à  Maubeuge, 
sous  Charleroi  et  dans  la  direction  de  Philipeville  à  Givet  ;  il  éta- 
blit ensuite  sur  toute  cette  ligne  un  cordon  de  cantonnemens,  qui 
formait  la  chaîne  de  correspondance  avec  ces  corps. 

Du  côté  des  ennemis,  l'armée  combinée  d'Autriche  et  de  Prusse 
occupait  une  ligne  de  position  de  Namur  par  Tournai  à  Menin. 
Le  prince  de  Cobourg,  dont  le  quartier-général  étaitàMons, 
commandait  le  centre;  le  général  Clair  fait ,  la  droite  j  et  îa  gau- 
che, aux  ordres  du  général  Beaulieu,  dont  les  forces  étaient 
combinées  avec  celles  du  prince  de  Hoeniohe-Rirchberg ,  rem- 
plissait l'intervalle  jusqu'aux  Vosges  :  ce  deri-iier  communiquait 
avec  les  généraux  Kalckreulh  et  Wurmser,  qui  était  sur  les  fron- 
tières des  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et  d'Alsace. 

Le  9  avril ,  l'ennemi  était  entre  sur-  le  territoire  de  la  Piépu- 
blique,  menaçant  à  la  fois  Lille,  Condé,  Valenciennes  et  Mau- 
beuge; il  avait  attaque  et  repoussé  autour  de  Condé  les  postes  des 
Français  de  Thivencelle,  Frasne,  Doutuet,  le  Vieux-Condé,  et 
des  boisdeSaint-Amand;  maître  eusuite  des  postes  de  Quarouble 
Onnaing  et  Wick  ,  entre  Valenciennes  et  Conde ,  cette  dernière 
place  s'était  trouvée  investie,  et  l'armée  française  obligée  de  se 
retirer  sous  Bouchain ,  avec  une  retraite  assurée  dans  le  camp  de 
César  ,  ainsi  appelé  parce  que  c'était  un  ancien  poste  de  légion 
romaine.  Le  même  jour  le  poste  de  la  Giisnelîe,  en  avant  de  Mau- 
beuge ,  avait  été  forcé  de  se  replier  dans  le  camp  r^ranché  sous 
cette  place. 

Le  12,  le  général  Glairfait  se  porta  sur  Bruiile  et  Maulde , 
entre  Condé  et  Tournai. 

Le  15,  l'armée  autrichienne,  qui&'éiaitavancéedeMonsàQuié- 
vrain ,  s'approcha  d'Onnaing ,  entre  Valenciennes  et  Condé.  Le 
géûéral-major  Otto  enleva,  après  trois  heures  de  résistance, 
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les  postes  de  Saiote-Sauve ,  de  Saultain  et  de  Gurgée ,  à  la  vue  de 
Valenciennes. 

Les  14  et  15,  Clairfait ,  qui  s'était  approché  du  bois  de  Saint- 
Amand,  y  fit  attaquer  et  emporta  l'Abbaye  de  Vicogne,  Raimès 
et  Eslianpont.  Cependant ,  malgré  îe  désavantage  de  ces  différens 
combats,  le  général  Dampierre  remarcha  le  15  en  avant,  et  ren- 
tra au  camp  de  Famars  pour  soutenir  Valenciennes  dangereuse- 
ment menacée;  peu  de  jours  après,  il  reprit  l'offensive  ens'em- 
parant,  le  18,  d'Orchies  et  de  Lannoi,  en  avant  de  Lille.  Le  21,  il 
fit  repousser  les  corps  avancés  des  coalisés  sur  la  Lys ,  à  War- 
neton ,  près  de  Lille ,  et  ceux  vers  Maubeuge  ;  Le  24,  on  repoussa 
aussi  les  ennemis  à  Jeumont,  au-dessous  de  Maubeuge,  où  ils  vou- 
laient passer  la  Sambre. 

Dans  ces  entrefaites,  dix  mille  Anglais,  débarqués  le  20  à  Os- 
tende,  aux  ordres  du  duc  d' Yorck,  s'étaient  joints  aux  îlanovriens 
et  aux  Hollandais;  ces  forces  cantonnèrent  depuis  Tournai  et 
Comtrai  jusqu'à  la  mer.  On  avait  opposé  à  ce  corps  d'armée  un 
rassemblement  de  troupes  formé  au  camp  de  Cassel,  entre  Dun- 
kerque  et  Lille. 

Autant  les  ennemis  mettaient  d'importance  à  s'emparer  de 
Condé  pour  s'assurer  d'une  place  forie  qui  leur  ouvrait  en  partie 
la  frontière  de  France,  autant  les  généraux  fiançais  devaient 
s'opposer  de  tou  ;  leurs  moyens  à  la  prise  de  cette  place.  Plusieurs 
petits  combats  furent  livrés  sans  succès  les  27,  28,  29  et  50,  près 
de  Douzies,  en  avant  de  Maubeuge,  et  dans  d'autres  parties  de 
la  ligne. 

Cependant  le  général  Dampierre  avait  reçu  quelques  renforts, 
ramené  l'ordre  à  l'armée,  et  l'ennemi  ne  devait  pas  s'attendre  à 
autant  de  résistance  de  la  part  des  Français.  Dans  la  circonstance 
épineuse  oii  se  trouvait  leur  général,  il  crut  devoir  convoquer  à 
Valenciennes  un  conseil  de  guerre,  da:::s  lequel  ii  fut  unanimement 
arrêté  de  tenter  le  i"  mai  une  attaque  générale  pour  sauver  Condé. 

Armée  du  Rkin.  —  Nous  avons  laissé  le  général  Gusiine  au  mo- 
ment où ,  elVecluant  sa  reîiaiie,  il  arrivait  sous  les  murs  de  Lan- 
dau. Le  2  avril ,  i!  se  replia  derrière  les  lignes  de  la  Queich ,  entre 
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Landau  et  le  Rhin ,  et  le  4  derrière  celles  de  la  Lauler,  proche 
de  Weissembourg  ,  où  il  occupa  toutes  les  positions  qui  pouvaient 
assurer  la  communication  entre  Landau  et  Weissembourg.  Pen- 
dant ces  différens  mouvemens,  le  général  autrichien  Wurmser 
avait  passé  le  Rhin  à  Ketsch,  près  de  Schwetzingen ,  avec  les 
forces  réunies  sur  les  deux  rives  du  Neckei-,  et  il  les  avait  can- 
tonnées entre  Spire  et  Neusiadt,  poussant  ses  troupes  légères  à 
Edickhoffen ,  à  une  heue  de  Landau  ,  sur  le  chemin  de  cette  ville 
à  Neustadt;  disposition  qui  coupait  toute  communication  entre 
l'armée  française  et  Mayence,  dont  le  roi  de  Prusse  coiumença 
le  siège  en  personne.  Quant  au  corps  prussien  commandé  par  le 
duc  de  Brunswick,  qui  avait  poursuivi  le  général  Custine  ,  il  se 
dirigea  vers  le  duché  des  Deux-Ponts  et  la  Sarre. 

La  droite  de  l'armée  du  Rhin  était  confiée  au  générai  Fer- 
rière,  chargé  de  surveiller  les  passages  du  fleuve,  depuis  le  fort 
Louis  par  Seltz  et  Lauterbourg,  le  long  des  lignes,  jus.ju'.iu 
moulin  de  Bienwald,  sur  la  gauche  de  cette  ville.  Le  centre,  com- 
mandé par  le  général  Houchard ,  était  campé  derrière  Weibsem- 
bourg  età  Roth.  La  gauche,  aux  ordres  du  général  Falck,  était 
à  Lemback,  dans  la  direction  de  Roth  ,  et  gardait  les  débouches 
des  Vosges.  Le  8  avril ,  le  général  Wurmser  somma  inutilement 
le  général  Gillot,  qui  commandait  dans  Landau,  de  lui  lehiPiirt" 
cette  place. 

A  cette  époque ,  l'armée  de  la  Moselle  ayant  été  mise  sous 
les  ordres  du  général  Custine  ,  il  en  confia  le  commaiidenient  au 
général  Houchard  avec  ordre  de  la  réunir  dans  le  duché  des 
Deux-Ponts ,  en  portant  une  forte  avant-garde  à  Hombourg  pour 
menacer  la  droite  des  Prussiens  ;  il  ordonna  en  même  temps  la 
formation  d'un  caujp  entre  Rouguenou  et  Phalzbourg.  En  consé- 
quence de  ces  arrangemens,  le  10,  le  général  Houchard  s'était 
emparé  des  Deux-Ponts  ;  le  II,  une  seconde  colonne  avait  marché 
par  Bliescastel;  s'étant  jointe  à  la  première,  ces  deux  colonnes 
reunies  avaient  délogé  de  Hombourg  et  des  environs  les  Prus- 
siens ,  qui  se  retirèrent  sur  Landsthul  proche  de  Kuiserlauieni. 

Armées  des  Alpçs  et  d'Iiaiie,  —  A  son  arrivée  ù  l'arniée  de;  Al- 
T.  XXVI.  n; 
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pes,  le  général  Keîlermann  ,  instruit  des  grands  préparatifs  de 
guerre  du  roi  de  Sardaigne ,  et  que  des  troupes  autrichiennes , 
après  avoir  pénétré  en  Italie  er  cantonné  six  mille  hommes  entre 
Pavie  et  Lodi ,  défilaient  vers  le  Piémont,  crut  important  de  met- 
tre en  état  de  guerre  Saint-Jean-de-Maurienne,  Montient,  Mont- 
nreillan  et  Chambéri.  Il  partit  ensuite  pour  Nice  dans  les  der- 
niers jours  de  mars,  d'après  une  lettre  du  conseil  exécutif,  afia 
d'y  concerter  avec  le  général  Biron,  qui  avait  remplacé  le  général 
Anselme,  le  plan  des  opérations  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie, 
dont  un  décret  de  la  Convention  fixait  la  démarcation. 

L'armée  d'Italie  devait  défendre  les  départemens  du  Var  et 
des  Basses- Alpes ,  les  places  d'Entrevaux,  de  Golmar,  en  y  com- 
prenant la  vallée  de  Barcelonnette  et  le  camp  de  Tournoux,  en 
avant  de  cette  dernière  ville  ;  mais  comme  les  forces  qui  s'éten- 
daient jusqu'à  Entrevaux  pouvaient  entrer  en  activité  un  mois 
plus  tôt  que  celles  du  reste  de  l'armée  des  Alpes ,  les  généraux 
Kellermann  et  Biron  convinrent  de  laisser  les  troupes  dans  les 
places  jusqu'à  l'ouverture  de  la  campagne  pour  l'armée  des  Al- 
pes. A  cette  époque,  Kellermann  devait  les  retirer  pour  faire 
partie  de  la  division  qui  occupait  le  camp  de  Tournoux ,  dont  il 
se  chargea.  Ce  camp  couvrait  la  vallée  de  Barcelonnette  et  for- 
mait une  réserve  qui  devait  verser  au  besoin  des  renforts  sur  le 
point  d'attaque  ou  de  défense  dans  toute  l'étendue  des  deux  ar- 
mées. Pendant  que  Kellermann  s'occupait  ainsi  à  remplir  les 
vues  du  gouvernement,  il  était  dénoncé  à  la  Convention  ,  et  le 
50  avril  il  recevait  Tordre  de  venir  à  Paris  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite. 

Armées  des  Pyrénées.  —  Vers  la  fin  de  l'année  1792,  la  Con- 
vention décréta  une  armée  pour  défendre  la  frontière  d'Espagne; 
elle  en  confia  le  commandement  en  chef  au  général  Servan.  L« 
plan  de  ce  dernier  était  d'attaquer  l'Espagne  par  le  centre  des! 
Pyrénées  ;  en  conséquence,  il  avait  établi  son  quartier-général  à 
Toulouse.  Le  7  mars  1795 ,  la  Convention  déclara  la  guerre  à] 
l'Espagne ,  et ,  le  25  du  même  mois ,  la  cour  de  Madrid  fit  paraî- 
tre un  manifeste  qui  fut  suivi  d'une  déclaration  de  guerre.  Lel 
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général  Servan,  qui  avait  prévu  ces  mesures,  donna  sur-le-chauip 
ordre  au  général  Sahuguei  d'aitaquer  Ja  vallée  d'Aran ,  vers  le 
centre  des  Pyrénées,  expédition  qui  eut  lieu  le  51  mars. 

Ce  jour-là,  le  général  de  brigade,  Sahuguetet  l'adjudant-gé- 
néral  Fontenille  entrèrent  dans  ia  vallée  d'Aran.  La  colonne  com- 
mandée par  le  général  s'empara  sans  difficulté  de  Bousson,  Vielle 
et  de  plusieurs  petits  villages;  elle  fit  quatre-vingts  prisonniers, 
dont  deux  officiers.  L'avant-garde  de  cette  colonne,  aux  ordres  de 
l'adjudant-général  Fontenille,  avait  d'abord  été  repoussée  et  eut 
plusieurs  hommes  tués  et  d'autres  blessés;  mais  quelques  coups 
de  canon  avaient  fait  tourner  le  dos  à  l'ennemi ,  et  les  Français 
n'avaient  pas  tardé  à  s'emparer  de  Ganegean  et  de  Bausen.  Des 
chemins  affreux ,  de  la  neige  jusqu'à  la  ceinture ,  rien  n'avait  pu 
ralentir  l'ardeur  des  soldats  ;  leur  patience ,  leur  bon  ordre  dans 
la  marche,  leur  bravoure  dans  l'attaque  méritèrent  les  plus 
grands  éloges. 

Cependant  les  Espagnols  attaquaient  avec  des  forces  supérieu- 
res les  deux  points  extrêmes  de  la  chaîne  des  Pyrénées  du  côté 
de  Perpignan ,  où  l'on  travaillait  encore  aux  fortifications  de  la 
place;  les  ennemis  étaient  entrés  ,  le  17  avril ,  par  le  col  d'Ars, 
dans  le  Haut-Vallespin,  au  nombre  de  cinq  ou  six  mille  hommes  ; 
et ,  secondés  par  les  habitans ,  qui  avaient  été  séduits ,  ils  avaient 
culbuté  sans  peine  les  douze  ou  quinze  cents  hommes,  la  plupart 
de  la  nouvelle  levée,  qui  étaient  chargés  de  la  défense  de  Prats- 
du-Mollo  et  du  Fort-des-Bains,  avec  le  projet  de  se  jeter  ensuite 
dans  le  Gonflant  pour  tenter  d'y  enlever  Villefranche,  où  ils  avaient 
des  intelligences ,  outre  que  cette  ville  était  mal  fortifiée  et  mal 
gardée.  Ils  entrèrent  sur  le  territoire  français  le  17,  dans  Arles 
le  19,  et  s'emparèrent  de  Céret  le  20. 

Du  côté  de  Bayonae,  où  à  peine  on  avait  pu  rassembler  huit 
mille  hommes  pour  défendre  la  frontière  depuis  la  vallée  d'Aran 
jusqu'au  fort  d'Andaye  ,  après  avoir  abandonné  au  zèle  patrioti- 
que des  habitans  la  sûreie  des  vallées  de  Barége ,  de  Gauterets , 
d'Asun,  d'Osseau,  d'Aspe,  de  Bareton  et  de  Mauléon  ,  et  s'être 
renfermé  dans  la  défense  delà  frontière ,  depuis  Saini-Étienne- 


214  CO'VVENTION    NATIONALE. 

c!e-Bai{îouri ,  sur  la  rive  droite  de  la  Nive,  au-dessous  de  Saînt- 
Jean-Pied-de-Port,  jusqu'à  Bayonne  et  à  l'Océan,  on  avait  été 
obligé,  par  rapport  au  petit  nombre  de  troupes  disponibles,  de  se 
borner  à  (rois  camps  très-faibles  :  le  premier  à  Andaye,  le  second 
n  Jolimont  près  d'Olette ,  le  troisième  à  Sarre  derrière  Sainte- 
Barbe,  entre  la  Bidassoa  et  la  Nivelle.  On  avait  aussi  destiné  quel- 
ques bataillons  à  la  défense  de  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

En  opposition  à  ces  faibles  moyens,  les  Espagnols,  maîtres  de 
tous  les  sommets  des  montagnes ,  pourvus  d'une  nombreuse  ar- 
tillerie ,  comptaient  vingt-deux  mille  hommes  dont  ils  pouvaient 
disposer  pour  pénétrer  en  France ,  dans  la  partie  occidentale  des 
Pyrénées.  Les  dispositions  militaires  primitives  pour  la  sûreté 
des  Pyrénées  furent  changées  vers  la  fin  d'avril  1793;  une  ar- 
mée, sous  les  ordres  du  général  de  Fiers ,  fut  chargée  de  la  dé- 
ft^nse  de  la  partie  orientale;  une  autre  fut  confiée  au  général 
Servan  pour  veiller  sur  la  partie  occidentale. 
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Les  pièces  que  nous  reunissons  ici  se  composent  :  l"  du  procès- 
verbal  des  trois  conférences  de  Proly,  Pereyra  f  t  Dubuisson  avec 
Dumourier,  procès-verbal  lu  le  l*""  avril  à  la  Convention;  2°  du 
récit  de  la  trahison  et  de  la  fuite  de  Dumourier,  emprunté  par 
nous  aux  Mémoires  du  prince  Hardenberj^  ;  5"  d'une  brochure  de 
Camille  Desmoulins  contre  les  Girondins. 

Les  deux  premiers  de  ces  documens  nous  ont  paru  très-pro- 
pres à  mettre  dans  tout  son  jour  l'affaire  de  Dumourier,  l'un 
parce  qu'il  constate  les  projets  de  ce  général  vis-à-vis  des  agens 
révolutionnaires  ;  l'autre,  parce  qu'il  renferme  tous  les  détails  di- 
ploniatiquesde  sa  trahison.  Dumourier  reconnaît  lui-même  dans 
ses  mémoires  lu  véracité  du  rapport  sur  les  trois  conférences  avec 
Proly,  Dubuisson  et  Pereyra;  quant  à  notre  extrait  des  Mémoi- 
res d'un  homme  d'état,  nous  ne  pouvions  mieux  choisir  nos  ci- 
tations que  dans  un  livre  écrit  dans  l'esprit  et  sur  les  notes  des 
négocinipurs  étrangers  qui  avaient  traité  avec  Dumouriei'. 

La  brochure  de  Camille  Desmoulins  est  une  des  pièces  les  plus 
importantes  sur  la  faction  d'Orléans  ;  elle  renferme  en  outre  une 
multitude  de  foils  dont  la  donnée  est  indispensable  pour  étudier 
les  querelles  des  Girondins  et  des  Jacobins  au  point  de  vue  de 
leur  personnalité  intime,  pour  savoir  quelle  part  il  Ixiut  faire 
dans  les  causes  de  l'insurrection  du  51  mai  aux  scènes  de  leur  vie 
privée,  presque  toujours  voilées  p;ir  celles  de  leur  vie  parlemen- 
taire. Indépendamment  de  sa  valeur  historique,  l'ouvrage  de 
Desmoulins  est  encore  lrès-intéres:^ant  comme  monument  de  lit- 
térature révolutionnaire. 
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PROCÈS-VERBAL 

DES  TROIS  CONFÉRENCES 

QUE  LES  CITOYENS  PROLY,  PEREYRA  ET  DUBUISSON 

ONT  EUES  AVEC  LE  GÉNÉRAL  DUMOURIER  , 

mardi  26  ,  mercredi  27,  et  la  nuit  du  jeudi  28  au  vendredi  29  mars  1795, 
à  Tournay. 


Chargés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'une  mission 
particulière  très-importante,  et  de  se  rendre,  chemin  faisant, 
auprès  du  général  Dumourier ,  pour  se  concerter  avec  lui  sur 
les  moyens  de  maintenir  la  réunion  de  la  Belgique  et  d'obtenir 
quelques  explications  sur  les  proclamations  qu'il  y  avait  faites , 
les  citoyens  Proly  ,  Pereyra  et  Dubuisson  étaient  en  route  pour 
se  rendre  à  leur  double  destination ,  lorsqu'ils  apprirent  le  mal- 
heureux succès  des  affaires  de  Nerwinde  et  des  jours  suivans. 
Ils  se  dëtermiiîèreat  néanmoins  à  continuer  leur  voyage,  et  à 
joindre  le  général  dans  sa  retraite.  Déjà  ils  approchaient  de 
Bruxelles  lorsqu'ils  apprirent  qu'on  en  commençait  l'évacuation. 
Témoins  douloureux  du  désordre  qui  régnait  parmi  les  troupes, 
et  qui  couvrait  les  rouies  d'une  multitude  de  fuyards ,  ils  s'arrê- 
tèrent à  Vulencieaues ,  où  i:s  acquirent  des  connaissances  exactes 
sur  tous  les  événemens  de  la  semaine.  Informés  de  la  direciion 
des  mouverneus  rétrogrades,  ils  parvinrent  à  joindre  le  général 
à  Tournay  le  mardi  au  soir  26,  au  même  instant  qu'il  y  entrait 
avec  son  avant-garde. 

En  apprenant  qu'il  n'avait  que  peu  d'heures  à  y  passer ,  et 
qu'il  se  disposait  à  repartir  dans  la  nuit  pour  Ath,  où  était  le 
corps  de  bataille,  le  citoyen  Proly,  déjà  connu  assez  particuliè- 
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renient  du  général ,  se  rendit  d'abord  seul  auprès  de  lui  pour 
annoncer  ses  collègues ,  et  l'aire  part  de  leur  mission  commune. 
Il  le  trouva  dans  une  maison  occupée  par  madame  SiUery ,  mes- 
demoiselles Égalité  et  Pamela  ;  le  général  était  accompagné  des 
généraux  Valence ,  Égalité  et  d'une  partie  de  son  état-major  ; 
il  était  de  plus  entouié  par  beaucoup  de  monde,  et  notamment 
d'une  députation  des  districts  de  Valenciennes  et  de  Cambray. 

L'entrevue  commença  par  une  réception  peu  amicale  de  la 
part  du  général,  et  par  des  reproches  très-amers,  auxquels  ne 
s'attendait  nullement  le  citoyen  Proly,  puisqu'il  n'y  avait  donné 
aucun  sujet.  Le  général  avait  été  induit  en  erreur  par  de  mauvais 
journaux  et  par  une  relation  fausse  d'une  séance  des  Jacobins  , 
insérée  d'une  manière  inexacte  dans  le  Journal  des  Débals  de  la 
société.  La  conversation  fut  très-aigre  ,  et  Proly  ^  fort  de  son  in- 
nocence, en  parla  le  langage  avec  quelque  dignité. 

Le  général  passa  ensuite  à  une  multitude  de  reproches  contre 
la  Convention  et  les  Jacobins.  Entre  autres  propos  extrêmement 
Inconsidérés  qu'il  tenait  devant  tout  le  monde ,  il  dit  positivement 
fjue  la  Convention  et  les  Jacobins  étaient  la  cause  de  tout  le  mal 
de  la  France  ;  mais  que  lui ,  général ,  éiaii  assez  fort  pour  se  battre 
par  devant  et  par  derrière  ;  et  que  ,  dùt-on  l'appeler  César ,  Crom- 
well  ou  Monk,  il  sauverait  la  France  seul  et  malgré  la  Conven- 
tion. Proly  trouva  convenable  de  se  retirer  à  l'instant ,  se  sou- 
ciant peu  de  servir  d'occasion  au  général  pour  dire  tant  de  folies 
devant  tant  de  inonde.  Au  retour  de  leur  collègue ,  les  citoyens 
Pereyra  etDubuisson  ,  informés  de  tous  ces  détails,  et  sentant 
comble!,  il  importait  à  la  chose  publique  de  ne  pas  laisser  le  gé- 
néral en  proie  à  des  sentlmens  si  extraordinaires,  furent  décidés 
par  Proly  à  aller  le  trouver  seul  sur-le-chatnp ,  pour  lâcher  de  ra- 
mener son  esprit  à  des  sentlmens  plus  équitables. 

Ils  présentèrent  leurs  lettres  de  créance  du  ministre  Lebrun  , 
et  demandèrent  un  entretien  particulier,  afin  que  le  général  ne 
fût  pas  entraîné  publiquement,  comme  avec  Pioiy  ,  aux  expan- 
sives  expressions  de  son  humeur,  qu'ils  n'attribuaient  alors  qu'au 
chagrin  des  échecs  multipliés  que  nos  armées  venaient  de  souf- 
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frir.  Le  général  les  fit  passer  dans  un  appartement  voisin ,  où  ils 
s'occupèrent  d'abord  à  calmer ,  s'il  était  possible ,  cette  humeur 
violente  dont  il  paraissait  maîtrise.  Leurs  efforts  furent  presque 
heureux  ;  et  après  ses  diatribes  répétées  contre  la  Convention 
entière ,  le  conseil  exécutif  et  les  Jacobins ,  ils  parvinrent  à  lui 
inspirer  plus  de  confiance ,  et  se  trouvèrent  à  peu  près  certains 
de  savoir  dans  une  troisième  conversation  ce  que  pensait  vérita- 
blement un  homme  qui  paraissait  livré  à  mille  idées  contradic- 
toires, et  n'avait  pas  cependant  énoncé  assez  clairement  son  plan 
de  contre-révolution  pour  en  tirer  un  résultat  utile  à  la  chose 
publique.  Il  était  huit  heures  du  soir;  le  général  allait  partir  pour 
Ath  ;  ils  sollicitèrent  donc  une  troisième  entrevue  commune  à  eux 
trois  pour  le  lendemain  après  midi ,  aussitôt  son  retour;  elle 
leur  fut  promise  positivement,  et  le  général,  devenu  très-raison- 
nable, se  porta  vers  eux  avec  un  mouvement  amical,  et  sans 
doute  pour  leur  faire  oublier  les  duretés  personnelles  qu'il  leur 
avait  prodiguées  d'abord  comme  Jacobins  ;  il  les  embrassa  en  les 
quittant ,  et  monta  de  suite  en  voiture  pour  se  rendre  à  Ath. 

Les  trois  collègues  réunis  se  communiquèrent  tout  ce  qui  leur 
avait  été  dit  par  le  général  ;  ils  virent  clairement  que  le  salut  de 
la  République  dépendait  de  ce  moment ,  c'est-à-dire  de  savoir  au 
juste  le  secret  de  Dumourier ,  et  s'il  y  avait  véritablement  quelque 
consistance  dans  ses  projets.  Ils  écrivirent  ia  nuit  même  au  mi- 
nistre Lebrun  ,  et  lui  annoncèrent  qu'ils  prévoyaient  qu'un  d'entre 
eux  se  rendrait  incessamment  auprès  de  lui  pour  lui  rendre 
compte  de  certains  objets  essentiels  que  des  lettres  expliqueraient 
mal.  Ils  se  concertèrent  le  lendemain  sur  les  moyens  de  pru- 
dence à  employer  pour  connaître  Dumourier  tout  entier  dans  la 
troisième  entrevue.  Il  revint  d'Ath  sur  les  cinq  heures  du  soir 
avec  son  corps  de  bataille,  qu'il  plaça  aux  environs  et  sous  les 
murs  d«  Tournai.  Le  citoyen  Proly  et  ses  deux  collègues  se  trou- 
vèrent sur  son  passage,  à  son  entrée  à  l'abbaye  Saint-3Iartin ,  où 
était  son  logement  et  le  quartier  général.  Ils  remarquèrent  que 
Duaiouiicr  avait  l'air  de  plus  mauvaise  humeur  que  jamais;  ils 
SPRtireni  ({ue  ce  n'était  paslà  le  moment  convenable  pour  se  pré- 
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semer  à  lui,  et  apprirent  de  son  aide-de-camp  Devaux  qu'il  sou- 
paitchez  le  général  Égalité,  c'est-à-dire  chez  M"™^  Sillery,  lieu 
de  leurs  premières  entrevues.  Ils  se  décidèrent  à  l'y  voir  encore, 
et  après  deux  heures  d'attente  ils  se  rendaient  chez  celte  dame 
au  moment  que  Dumourier  y  arrivait. 

En  les  apercevant,  il  leur  dit  avec  «n  ton  d'humeur  très-ren- 
forcé  :  Je  ne  suis  pas  ici  chez  moi;  je  suis  chez  E,';alilé;  si  vous 
voulez  me  parler ,  vous  me  trouverez  après  souper  à  l'abbaye 
Saint-Martin.  Ils  se  retirèrfnt  sans  répliquer  un  seul  mot,  bien 
résolus  à  essuyer  lous  les  désagrcmens  possibles  pour  rendre  dé- 
finitive ce! le  dernière  entrevue  nocturne.  A  neuf  heures  et  de- 
mie ils  étaient  dans  son  appartement  à  l'attendre  et  à  recorder 
leurs  idées. 

lis  y  passèrent  une  heure  et  demie,  pendaîjt  laquelle  des  ad- 
judanset  autres  officiers  les  entretinrent  do  propos  très-inconsi- 
dérés, très-anti-patriotiques,  et  de  la  même  teinte  que  ceux  de 
leur  général.  Celui-ci  parut  enfin,  et,  malgré  les  traces  île  son 
humeur  violente  fortement  imprimées  sur  sa  physionomie,  il 
semblait  désirer  lui-même  la  conversation  ([ui  se  préparait.  Celle 
nuance  n'échappa  point  aux  trois  collègues;  il  les  fit  asseoir, 
renvoya  tout  le  monde  ;  et  quand  ils  furent  seuls  avec  lui ,  il  re- 
commença les  mêmes  sorties  véhémeates  conii  e  la  ConvenliuLi  et 
les  sociétés  populaires. 

Après  une  inuliitude  d'idées  que  les  cituveis  Proly ,  Percyia  , 
et  Dubuisson  lui  présentaient  successivement  avec  lapidilé,  pour 
parvenir  à  détruire  celle  méfiance  qu'il  semblait  avoir  reprise 
contre  eux ,  ils  lui  firent  reprendre  iui-mëme  celle  première  idée 
de  la  veille,  qu'il  sauverait  la  jp-dU'w.scul,  sans  la  Convention  et 
malgré  la  Conveniion.  Il  répéta  (ju'elle  était  composée  de  sept 
cent  quarante-cinq  lyrans,tous  régicides;  qu'il  ne  faisait  aucune 
différence  des  appelans  et  non  appclans;  qu'il  les  avait  tous  en 
horreur;  qu'il  se  moquait  de  leurs  décrets;  qu'il  avait  déjà  dii  à 
Danton  que  bientôt  ils  n'auraient  de  validité  que  dans  la  banlieue 
de  Paris.  De  là  il  passe  à  une  sortie  virulente  sur  l'armée,  sur 
les  volontaires ,  qui  étaient  des  f>ollrons,  et  dit  qu'il  ne  veut  que 
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des  troupes  de  ligne  ;  il  s'enflamme  et  se  transporte  de  fureur 
en  parlant  du  nouveau  tribunal  révolutionnaire ,  jure  qu'il  ne 
souffrira  pas  son  existence  ,  qui  est  horrible.  Vainement  on  veut 
lui  en  démontrer  la  nécessité  par  ia  gravité  des  circonstances  et 
par  les  mouvemens  de  cette  guerre  civile  (dont  il  avait  parlé  avec 
une  sorte  de  complaisance) ,  il  s'emporte  de  plus  en  plus ,  et  dit 
trois  ou  quatre  fois  que  tant  qu'il  aura  quatre  pouces  de  lame  à 
son  côté  il  saura  bien  empêcher  cette  horreur;  que  si  on  renou- 
velle à  Paris  des  scènes  sanglantes,  il  marche  à  l'instant  sur  Pa- 
ris ;  qu'au  reste  la  Convention  n'a  pas  pour  trois  semaines  d'exis- 
tence. 

Cette  dernière  phrase  répétée  dès  la  veille  engage  à  hasarder 
enfin  de  lui  demander  ce  qu'il  compte  mettre  à  la  place  de  cette 
Convention  annihilée ,  et  à  laquelle  il  annonçait  ne  pas  vouloir 
de  successeurs. 

Pressé  vivement  dès  la  veille  par  le  citoyen  Dubuisson ,  il  hé- 
site encore  à  s'expliquer  ;  enfin ,  serré  vivement  par  des  argu- 
mens  sans  réplique ,  il  se  décide  à  parler  catégoriquement ,  et 
à  développer  ses  idées. 

Ici  les  mots  sont  devenus  si  précieux ,  que,  pour  en  conserver 
la  plupart  dans  leur  intégrité  textuelle,  il  faudra  quelquefois  tra- 
cer textuellement  le  dialogue. 

«  Vous  ne  voulez  donc  pas  de  constitution?  lui  disent  les  trois 
collègues. — Non,  la  nouvelle  est  trop  bête;  et  pour  un  homme 
d'esprit ,  en  vérité  ,  Condorcot  n'y  a  rien  entendu.  —  Mais  que 
meitrez-vons  donc  à  la  place?  — L'ancienne,  toute  médiocre  et 
vicieuse  qu'elle  soit.  —  A  la  bonne  heure;  mais  sans  royauté, 
sans  doute?  —  Avec  un  roi,  cai-  il  en  faut  un ,  et  absolument.  » 

loi  deux  d'entre  nous  concentrent  leur  indignation  ;  le  troi- 
sième ne  peut  la  contenir,  et  dii  vivement  que  pas  un  Français 
n'y  souscrira  ;  qu'ils  ont  tous  juré  le  contraire  ;  qu'ils  aimeraient 
mieux  mourir  jusqu'au  dernier ,  et  que  pour  lui  le  nom  de 

Louis Dumourier  interrompt  et  réplique  :  «  Peu  importe 

qu'il  s'appelle  Louis  ou  Jacobus....  » 

Ou  PliiUppus ,  dit  Proîy.  A  ce  mot  Dumourier  se  livre  à  un 
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mouvement  violent,  dit  que  c'est  une  atrocité  des  Jacobins,  qui, 
depuis  long-temps,  lui  reprochent  d'être  du  parti  d'Orléans, 
parce  qu'après  l'affaire  de  Jemmappes ,  il  avait  rendu  à  la  Con- 
vention un  compte  avantageux  de  la  conduite  courageuse  de  ce 
jeune  homme,  qu'il  forme  au  métier. 

On  n'insiste  pas  sur  cet  incident  ;  on  le  ramène  doucement  à 
sa  première  idée  de  faire  adopter  l'ancienne  constitution ,  même 
avec  unroi,  puisqu'il  le  voulait.  «  Mais  comment,  lui  dit-on,  et  par 
qui  ferez-vous  accepter  cette  constitution  ,  puisque  vous  insistez 
sur  la  destruction  préalable  de  la  Convention  actuelle ,  et  que  vous 
entendez  qu'aucun  corps  représentatif  ne  la  remplace  en  ce  mo- 
ment? »  Dumourier  répond  sans  hésiter  qu'il  fera  remplacer  cette 
Convention  par  un  moyen  tout  simple  :  t  J'ai ,  dit-il,  mes  gens 
tout  trouvés  sans  les  assemblées  primaires,  qui  prendraient  trop 
de  temps  à  se  convoquer  ;  enfin  J'ai  les  présidens  des  districts.  » 

Ici  la  conversation  fut  interrompue  par  l'entrée  subite  du  gé- 
néral Valence  et  de  l'aide-de-camp  Mont  joie,  qui  annonçaient 
l'évacuation  de  Mons. 

Le  citoyen  Proly  et  ses  collègues  eurent  l'air  de  vouloir  se 
retirer;  Dumourier  leur  dit  d'attendre  un  instant. 

Après  quelques  minutes,  il  forme  une  espèce  d'à  parte  avec 
le  citoyen  Proly,  pendant  lequel  il  parle  d'une  négociation  qu'il 
avait  entamée  avec  le  général  Cobourg  pour  quelques  arrange- 
mens  relatifs  aux  malades  laissés  dans  les  hôpitaux  de  Bruxelles  ; 
négociation  dont  il  comptait,  disait-il,  profiter  adroitement  pour 
retirer  dix-huit  bataillons  qui  sont  dans  les  garnisons  de  Breda  , 
Gertruydemberg, 

Il  lui  est  observé  par  Proly  que  ce  commencement  de  négo- 
ciation pourrait  conduire  à  la  paix.  Dumourier  répond  que  c'est 
bien  là  aussi  son  objet,  mais  qu'il  la  ferait  seu/ ,  parce  qu'au- 
cune des  puissances  belligérantes  ne  voudrait  jamais  traiter  avec 
la  Convention,  ni  avec  le  conseil  exécutif,  qui  était  subordonné 
à  sept  cent  quarante-cinq  tyrans. 

Pendant  ce  petit  montent  de  conversation  particulière ,  les 
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deux  autres  coiiègues  s'entretenaient  avec  le  général  Valence  et 
l'aide-de-camp  Montjoie. 

Ils  entendaient  aussi ,  de  leur  part ,  de  vives  plaintes  contre  le 
tribunal  nouveau.  3Ionijoie  généralisait  son  mépris  pour  les  dé- 
crets de  la  Convention,  et  disait  tout  naïvement  qu'elle  n'avait 
pas  le  droit  d'exiger  son  obéissance,  parce  qu'jl  n'y  avait  pas 
donne  sou  consentemeni.  Ce  singulier  principe  de  droit  public 
donna  la  juste  mesure  de  la  judiciaire  et  du  civisme  de  l'aide-de- 
camp. 

Après  quelques  jniuules,  Dumourier  rentra  dans  le  cercle  et 
en  tira  Dubuissori ,  qu'il  conduisit  dans  un  coin  de  l'appartement 
éloigné  du  reàte  de  la  compaguie.  Aussitôt  celui-ci  lui  fit  re- 
prendre la  conversation  où  elle  était  restée,  c'esi-à-dire  à  l'em- 
ploi que ,  dans  son  plan  contre-révolutionnaire,  il  comptait  taire 
incessamment  des  présidens  des  districts. 

Dtimourier  se  livre  alors  verbeusement  a  tous  le^  développe- 
iiiens  ;  «Mais,  dit  Dabuisson,  je  vois  bien  environ  cinq  cents  pré- 
sidens de  district  énonçant  ce  qu'ils  appelleront  le  vœu  du  peu- 
ple, et  sauo  doute  qu'ils  ae  rassembleront  à  cet  el'fet.  » 

L)umoutier  répond  :  «  JN'on,  ce  serait  trop  long,  et  dans  trois 
semaines  les  Auirichiens  seront  à  Paris  si  je  ne  i^is  la  paix. 
Il  ne  s'agit  plus  de  république,  ni  de  liberté;  j'y  ai  cru  trois 
jours;  c'est  une  tolie,  une  absurdité;  ei  depciis  la  bataille  de 
Jemuiappes,  j'ai  pleuré  toutes  les  fois  que  j'ai  eu  des  succès  pour 
une  aussi  mauvaise  cause;  mais  il  faut  sauver  la  patrie,  eu  re- 
prenant bien  vite  un  roi ,  et  faisant  la  paix  ;  car  ce  seiait  bien  pis 
si  le  territoire  était  envahi;  et  il  le  sera  ,  si  je  veux  ,  dans  moins 
de  trois  semaines. 

)>  Cela  se  peut ,  reprend  Dubuisson  ;  mais  rendez-.iioi  donc  plus 
clairs  vos  moyens  pratiques  de  sauver  la  patrie.  Vous  ne  voulez 
pas  di  s  rassembleinens  des  présidens  de  district  ;  qui  donc  aura 
l'initiative  pour  émettre  le  vœu  de  rétablir  un.  roi,  et  de  repren- 
dre la  première  constitution?  » 

Dumourier  dit  :  •  Mon  arniée.  > 

Silène  î  de  !a  part  de  Dubuisson ,  pendant  lequel  Dumourier 
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répète  :  «Mon  armée....  oui,  l'armée  des  Mamelucs.  Elle  le  sera, 
l'armée  de  Mamelucs ,  pas  pour  long-iemps  ;  mais  enfin  elle  le 
sera  ;  et  de  mon  camp ,  ou  du  sein  d'une  place  forte  ,  elle  dira 
qu'elle  veut  un  roi.  Les  présidens  des  districts  sont  chargés  de 
le  faire  accepter,  chacun  dans  son  arrondissement.  La  moitié  et 
plus  de  la  France  le  désire.  Et  alors  ,  moi ,  je  ferai  la  paix  dans 
peu  de  temps  et  f;icilement.  > 

Dubuisson  lui  fait  à  l'instant  beaucoup  d'objections  sur  les 
moyens  d'exécution,  et  lui  représente  le  danger  personnel  que 
lui ,  Dumourier,  courrait,  s'il  était  soupçonné  ou  traversé  dans 
la  réussite.  Il  répond  que  si  ses  projets  échouent ,  et  qu'il  soit 
décrété  d'accusation ,  comme  il  nous  l'avait  déjà  dit  plusieurs  fois, 
qu'il  s'en  moqutiit ,  et  de  ce  décret  et  de  tous  les  autres  ;  qu'il 
défiait  la  Convention  de  le  faire  mettre  à  exécution  au  milieu  de 
son  armée,  et  qu'au  reste  il  avait  toujours  pour  dernière  res- 
source un  temps  de  galop  vers  les  Autrichiens. 

Dubuisson  lui  représente  que  le  sort  de  La  Fayette  n'est  pas  ten- 
tant pour  ses  imitateurs.  Il  réplique  :  «La  Fayette  avait  inspiré  le 
mépris  pour  seslalens,  et  la  haine  par  la  journée  du  6  octobre  à 
Versailles ,  à  toutes  les  puissances  du  nord  ;  mais  moi ,  je  suis 
aimé  et  estimé  d'elles  toutes  ;  d'ailleurs  je  passerai  chez  elles  de 
manière  à  m'en  bien  faire  recevoir.  >  Ému,  Dubuisson,  cherchant 
tous  les  moyens  de  l'engager  à  renoncer  à  ses  idées ,  imagine 
de  lui  proposer  un  autre  plan  de  contre-révolution  qui  aurait 
un  même  but,  mais  qui  serait  plus  adroit  et  moins  risquable. 

Dumourier  l'éconle  avec  complaisance,  et  lui  dit  que,  quoique 
meilleur  que  le  sien,  il  ne  peut  l'adopter,  parce  que  le  temps 
manquerait;  qu'enfin  le  sien  est  plus  propre  aux  circonstances, 
et  qu'il  aurait  déjà  commencé  ostensiblement  à  l'exécuter  s'il 
n'avait  craint  pour  les  jours  de  cette  infortunée  qui  est  au  Temple 
et  pour  ceux  de  sa  précieuse  famille,  Dubuisson  saisit  cette  idée 
dilatoire,  la  lui  présenta  sous  divprses  expressions,  pour  l'enga- 
ger à  renoncer  à  un  plan  qui  compromet  irait  (\o  fait  l'existence 
royale  à  laquelle  il  prenait  tant  criniérét. 

Il  répond  :  Qu'après  que  le  dernier  des  Bourbons  serait  lue, 
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même  ceux  de  Goblentz,  la  France  n'en  aurait  pas  moins  un  roi  ; 
mais  que  si  Paris  ajoutait  les  meurtres  du  Temple  à  tous  les 
autres ,  il  marchait  dans  l'instant  sur  cette  ville ,  mais  qu'il  n'en 
ferait  pas  le  siège  à  la  manière  de  Brogiio,  qui  était  un  imbécile, 
qui  n'avait  pas  connu  sa  besogne  ;  mais  que  lui,  Dumourier,  se  fai- 
sait fort  de  réduire  Paris  dans  huit  jours  avec  douze  mille  hom- 
mes, dont  un  corps  à  Pont-Saint-Maxence ,  un  autre  à  No' 
gent,  etc.,  et  autres  postes  sur  les  rivières;  qu'ainsi  il  l'aurait 
bientôt  réduit  par  famine  ;  qu'au  reste  la  déclaration  de  guerre 
avec  r Angleterre,  ouvrage  ridicule  et  perfide  de  Brissot,  mène- 
rait à  faire  capituler  lu  France  entière  par  disette  de  grains ,  at- 
tendu qu'elle  n'en  recueillait  pas  assez  pour  se  nourrir,  et  que  les 
corsaires  anglais  ne  laisseraient  pas  entrer  dans  nos  ports  un  seul 
navire  chargé  de  grains. 

Dubuisson  lui  répliqua  que  cette  dernière  donnée  était  inexacte; 
mais  que,  sans  s'arrêter  a  le  lui  démontrer,  il  voulait  encore  l'ar- 
rêter par  le  même  intérêt  pour  les  jours  de  la  famille  royale,  qui 
seraient  certainement  dans  le  plus  grand  danger  au  premier  acte 
qui  signalerait  son  plan. 

Alors  Dumourier  se  lait  un  instant,  et  ensuite  s'écrie,  comme 
inspiré  par  la  force  de  sa  situation  :  «  Eh  bien  !  vos  Jacobins,  à  qui 
vous  tenez  tant ,  ont  ici  moyen  de  s'illustrer  à  jamais  et  de  faire 
oublier  tous  leurs  crimes  ;  qu'ils  couvrent  de  leurs  corps  ceux  de 
la  famille  royale  ;  qu'ils  fassent  faire  une  troisième  insurrection 
qui  rachète  les  crimes  de  celles  de  1789  et  de  1792,  et  que  le 
fruit  de  cette  dernière  insurrection  soit  la  dispersion  des  sept 
cent  quarante-cinq  tyrans ,  à  quelque  prix  que  ce  soit  :  pendant 
ce  temps,  je  marche  avec  mon  armée ,  et  je  proclame  le  roi. 

Dubuisson,  effrayé  de  cette  scélératesse,  pressent  dès-lors  que 
l'auteur  de  semblables  confidences,  au  milieu  d'une  armée  et 
d'une  ville  étrangère,  pourrait  fort  bien ,  après  une  heure  de  ré- 
flexion, le  punir  de  sa  propre  imprudence,  qui  l'eiilraînail  si  lé- 
gèrement à  tant  d'atroces  confidences.  Alors  il  gagne  assez  sur 
lui-même  pour  chercher  à  assurer  sa  retraite  et  celle  de  ses  col- 
lègues; il  se  décide  rapidement  à  Iviire  accroire  à  Dumourier 
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qu'il  trouve  son  idée  belle  et  possible  dans  rexéculion  ;  qu'il  va 
partir  pour  Paris,  et  qu'il  espère  sonder  adroitement  les  Jacobins 
tur  cet  objet ,  qu'il  ne  doute  même  pas  du  succès. 

Ici,  les  confidences  se  multiplient  de  la  part  de  Dumourier.  Il 
avoue  qu'il  a  pensé  à  enlever  à  la  maison  d'Autriche  la  Bel^^ique 
pfour  se  foire  reconnaître  le  ciief  de  la  nouvelle  république 
belç;e,  amie,  alliée  de  la  France.  11  déclare  nettement  que  c'est 
la  seule  haine  que  les  ingrats  de  la  France  lui  ont  portée  qui  l'a 
barré  dans  ce  projet;  mais  il  lait  entendre  qu'il  peut  encore  se 
réaliser  pour  la  Belgique  et  pour  lui ,  sous  la  protection  de  la 
maison  d'Auli  iche. 

Enfin  Dubuisson ,  fatigué  d'être  dépositaire ,  malgré  lui ,  de 
tant  de  projets  liberticides,  demande  à  trois  heures  du  matin  la 
permission  de  se  retirer.  Dumourier  lui  dit  de  partir  pour  Paris 
avec  ses  collègues ,  mais  de  revenir  seul  dans  o  ou  6  jours,  après 
avoir  jeté  les  racines  de  rinsurreclion  des  Jacobins  pour  opérer 
la  dispersion,  et  même  plus,  des  membres  de  la  Convention,  et 
la  protection  tutélaire  qu'ils  donneraient  à  la  famille  royale  jus- 
qu'à son  arrivée. 

Dubuisson  se  relire  avec  Proly,  qui  était  resté  seul ,  et  lai  dit 
dès  qu'il  se  vit  libre  :  Partons  pour  Paris,  nous  n'avons  plus  rien 
à  faire  ;  les  horreurs  que  je  viens  d'entendre  sont  plus  fortes  en- 
core que  celles  qu'il  nous  a  dites  en  commun.  Les  chevaux  de 
poste  sont  demandés ,  et  les  trois  collègues  indignés  quiltent  sur- 
le-champ  Tournay. 

Dumourier  ne  s'était  pas  couché  tout  de  suite.  Il  fait  une  lettre 
au  ministre  Beurnonville ,  et  annonce  le  citoyen  Dubuisson.  La 
lettre  est  arrivée  par  un  courrier  de  dépèche. 

Proly  et  ses  collègues  rencontrèrent  à  Lille  les  dépuiés  La- 
croix, Robert  et  Gossuin.  Sans  leur  développer  toutes  les  pen- 
sées cruelles  qui  les  agitaient,  ils  leur  firent  entendre  que  le  saiut 
public  demandait  que  la  ville  de  Liile  fiit  à  l'instant  déclarée  en 
état  de  siège,  et  qu'ils  la  surveillassent  exactement;  qu'il  était 
d'une  importance  majeure  d'en  faire  auiaiit  pour  toutes  les  places 
frontières,  que  défendrait  mal  l'armée  en  partie  dispersée,  ou  à 
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la  disposition  d'un  homme  qui,  d'après  trois  jours  de  conversa- 
lion  ,  leur  paraissait  devenu  très-dangereux  au  salut  de  la  Répu- 
blique. Les  députés  parurent  le  considérer  dans  ce  sens,  et 
même  énoncèrent  le  désir  qu'ils  avaient  déjà  eu  de  lui  envoyer 
l'ordre  d'aller  se  reposer  à  Paris.  Les  citoyens  Proly,  Pereyra  et 
Dubuisson,  un  peu  plus  tranquilles  sur  le  sort  de  Lille  par  la 
présence  des  commissaires,  se  rendirent  de  suite  à  Paris,  où  ils 
ne  purent  arriver  que  hier,  samedi ,  à  huit  heures  du  matin,  mal- 
gré le  désir  qu'ils  avaient  de  déposer  d'aussi  grands  intérêts  entre 
les  mains  de  la  puissance  protectrice  de  la  République  et  du  mi- 
nistre qui  avait  eu  confiance  dans  leur  véracité. 

Paris,  ce  31  mars,  l'an  2  de  la  République  ,  etc. ,  avons  signé 
tous  trois  collectivement  pour  ce  qui  a  été  dit  aux  trois  en  com- 
mun, et  chacun  séparément  pour  ce  qui  regarde  les  conversa- 
tions particulières. 

Proly,  Pereyra,  Dubuisson. 
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EXTRAIT 


DES 


MÉMOIRES  D'm  HOMME  D'ETAT. 


t  Le  lendemain  même  du  combat  de  Louvain,  pendant  le  dé- 
sordre de  la  retraite,  Dumuurier  envoie  au  quarlier-général  du 
prince  de  Cobourg  le  colonel  Montjoie,  en  apparence  chargé  de 
traiter  de  l'échange  des  prisonniers,  mais  au  fond  porteur  d'ou- 
vertures importantes,  Là ,  il  s'abouche  avec  le  colonel  Mack , 
chef  de  l'état-major  de  l'armée  impériale,  que  le  conseil  aulique, 
sur  sa  réputation  d'habile  tacticien,  avait  donné  pour  mentor  au 
prince  de  Cobourg,  et  qui,  dans  cette  campagne,  commençait 
sous  d'heureux  auspices  une  célébrité  qui,  plus  tard,  s'évanouit 
dans  des  revers  déplorables.  L'envoyé  de  Dumourier  lui  repré- 
sente combien  il  serait  avantageux  aux  deux  armées  de  convenir 
d'une  suspension  d'armes,  et  n'oubliant  rien  pour  le  persuader, 
dissimule  le  désordre  de  la  retraite,  et  exagère  les  ressources  de 
son  général.  Le  colonel  Mack  promet  d'entretenir  de  cette  ouver- 
ture le  prince  de  Cobourg. 

»  Le  lendemain  22,  Dumourier,  après  avoir  de  nouveau  réflé- 
chi sur  la  position  et  les  dangers  de  son  armée ,  renvoie  le  colonel 
Montjoie  inviter  le  colonel  Mack  à  venir  s'aboucher  avec  lui  au 
sujet  de  la  proposition  qu'il  lui  a  faite.  Mack  arrive  le  soir  même 
dans  une  maison  isolée  située  sur  la  3Iontagne-de-Fer  près  Lou- 
vain. La  il  trouveDumourier,  qui,  s'ouvrant  en  peu  de  mots,  sans 
toutefois  lui  faire  connaître  toute  l'étendue  de  ses  projets ,  l'a- 
mène à  consentir  à  une  première  convention  sur  les  trois  bases 
>uivanles  :  l^que  les  impéiinux  ne  feront  plus  de  jpanfles  atta- 
ques ,  et  (jue  Dumourier,  de  son  côté,  ne  cherchera  point  à  li- 
T.  XXVI,  17 
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vrer  bataille  ;  2°  qu'en  vertu  de  cet  armistice  tacite,  les  Français 
se  retireront  sur  Bruxelles  lentement,  en  bon  ordre  et  sans  être 
inquiétés  ;  3°  qu'après  révacuation  de  Bruxelles,  on  s'abouchera 
de  nouveau  pour  convenir  des  faits  ultérieurs.  Cette  première 
convention  entre  les  deux  généraux  fut  purement  verbale.  Le 
prince  de  Cobourg  s'en  félicita,  d'autant  plus  qu'elle  opérait  sans 
autre  combat  l'évacuation  de  la  Belgique. 

»  Dumourier  assure  que  le  prince  ignorait  le  déplorable  état 
de  son  armée ,  les  ombres  de  la  nuit  ayant  caché  aux  Autrichiens 
l'extrême  désordre  de  la  retraite  ;  car  depuis  Louvain  ,  toute  l'é- 
nergie que  l'armée  avait  montrée  dans  les  combats  précédens 
était  détruite.  1!  avoue  même  que  le  prince  aurait  pu  en  profiter 
pour  achever  de  la  disperser  et  de  l'anéantir. 

»  La  retraite  de  l'armée  française  s'effectuait,  quand  le  sur- 
lendemain de  l'occupation  de  Bruxelles  par  les  impériaux  (1),  le 
colonel  Mack  se  rendit  à  Ath  pour  s'aboucher  de  nouveau  avec 
Dumourier  :  le  général  Thouvenot,  le  duc  de  Chartres  et  le  co- 
lonel Montjoie  assistèrent  à  celte  conférence.  Sans  rien  écrire, 
on  y  arrêta  une  seconde  convention  plus  formelle  que  la  pre- 
mière. Pour  cacher  aux  deux  armées  la  connivence  entre  les  gé- 
néraux, on  convint  que  l'armée  française  s'arrêterait  quelque 
temps  sur  la  frontière ,  dans  la  position  de  Mons,  Tournay  et 
Courtray,  sans  éire  inquiétée.  Dumourier  ayant  révèle  au  colo- 
nel 3Iack  son  projet  tout  entier  de  marcher  sur  Paris,  on  con 
vint  également  qu'il  réglerait  lui-même  ,  quand  il  en  serait  p 
temps,  les  mouve.iiens  des  impériaux,  qui  n'agiraient  que  comme  ffl 
auxiliaires  ;  que  s'il  n'avait  pas  besoin  de  secours,  les  impériaux  »ii 
resteraient  sur  les  frontières  sans  s'avancer,  et  que  l'évacuation  i-i 
totale  de  la  Belgique  serait  le  prix  de  cette  condescendance  ;  que  iji 
si,  au  contraire,  Dumourier  ne  pouvait  pas  opérer  tout  seul,  Ij: 
non  pas  la  contre-révolution,  mais  la  réformation,  c'est-à-dire  li' 
le  rétablissement  de  la  monarchie  consiituiionnelle,  il  indique-  );| 
rait  lui-même  le  nombre  et  l'espèce  de  troupes  dont  il  aurait  be-  i  '■ 
soin  pour  réussit  dans  son  projet,  et  qu'on  ne  les  ferait  marcher  i  . 
(!)  s  Le  27  mars. 
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que  sous  sa  direction.  Il  fut  enfin  décidé  que  lors  du  mouveiueiii 
de  Dumourier  sur  Paris  ,  la  place  de  Condé  serait  remise  aux 
Autrichiens ,  pour  lier  les  opérations  entre  les  deux  parties  d'ar- 
mée impériale  du  prince  de  Cobourg  et  du  prince  de  Ho- 
henlolîe-Ivirchber{î ,  mais  comme  place  de  garantie,  et  avec  la 
condition  qu'elle  serait  rendue  à  la  France  après  la  guerre,  et 
aprh  le  règlement  des  indemniiés  ;  que  d'ailleurs  toutes  les  autres 
places,  si  le  parti  constitutionnel  était  dans  le  cas  d'avoir  besoin 
de  seconder  les  impériaux ,  recevraient  garnison  mi-partie  sous 
les  ordres  des  Français  . 

>  Ainsi  c'était  pour  aider  Dumourier  à  renverser  la  secte  des 
Jacobins ,  et  à  rétablir  la  constitution  émanée  de  la  révolution  de 
1789,  que  le  prince  de  Cobourg  consentait  à  n'agir  que  comme 
auxiliaire.  Dans  les  conseils  tenus  à  Bruxelles ,  on  ne  vit  d'abord 
cet  arrangement  secret  que  sous  le  point  de  vue  de  l'assurance 
de  recouvrer  toute  la  Belgique  sans  coup-férir,et  peut-être  même 
de  terminer  la  guerre.  On  s'y  rallia. 

»  L'arrestation  des  quatre  commissaires  de  la  Convention  (1) 
et  du  ministre  de  la  guerre  Beurnonville,  chargés  de  s'assurer 
de  Dumourier  lui-même  à  son  quartier-général,  fut  le  dernier 
acte  d'autorité,  au-delà  duquel  vint  expirer  le  pouvoir  de  ce  gé- 
néral, et  s'évanouir  tous  ses  plans.  Les  commissaires  tombés 
dans  ses  mains  furent  remis ,  le  '2  avril ,  au  général  Clairfayt , 
transférés  de  Tournay  à  Mons,  puis  à  Bruxelles,  et  enfin  à 
Maëstricht.  Là  on  leur  signifia  qu'ils  étaient  retenus  comme 
otages  de  la  sûreté  des  prisonniers  de  la  famille  royale  gardés 
au  Temple. 

B  Immédiatement  après  ce  grand  éclat  dorme  à  sa  défection, 
Dumourier  aurait  dû  ne  pas  différer  d'agir  en  faisant  déclarer 
son  armée  :  elle  lui  était  dévouée  en  partie ,  et,  s'attachant  à  sa 
fortune ,  aurait  obéi  à  ses  ordres  s'il  eût  montré  dans  ses  dé- 
marches autant  de  promptitude  qu'il  y  apporta  de  hardiesse. 
Peut-être  eùt-ii  entraîné  par  là  quelques-uns  des  corps  qui  lui 
étaient  opposés.  Mais  par  suite  de  sa  dernière  convention  avec  le 

(1)  »  Camus,  Bancal,  Quinette  et  Lamarque.  ^ 
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prince  de  Cobourg,  il  se  trouva  pour  ainsi  dire  enchaîné  dans  le 
moment  décisif.  On  éiait  convenu,  dans  la  conférence  d'Ath,  que 
le  prince  de  Cobourg,  l'archiduc  Charles  et  le  baron  de  Mack 
se  rendraient,  le  4  avril  au  malin,  entre  Bossu  et  Condé,  où  Du- 
mourier  viendrait  aussi  de  son  côté,  et  que  là  on  combinerait  les 
mouvemens  des  deux  armées  autrichienne  et  française  réunies. 
Ainsi  quarante-huit  heures  se  trouvaient  perdues,  et  en  révolu- 
tion c'est  l'à-propos  qui  décide  du  succès. 

»  D'un  autre  côté,  par  suite  delà  même  convention  entre  les 
généraux ,  un  congrès  des  ministres  des  puissances  coalisées  ve- 
nait dêlre  convoqué  à  Anvers.  Sur  l'avis  de  sa  prochaine  ouver- 
ture, Dumourier,  au  lieu  d'agir  militairement,  selon  que  l'exi- 
geait l'occurrence,  s'engagea  dans  le  dédale  de  la  diplomatie, dont 
il  connaissait  tous  les  détours  ;  il  fit  partir  le  général  Valence 
pour  Bruxelles,  afin  de  le  mettre  à  portée  du  congrès,  et  dans  la 
nuit  même  composa  un  court  manifeste  où  il  rendait  compte  des 
motifs  de  sa  défection. 

»  Elle  parut  d'une  si  haute  importance  au  duc  d'York ,  ré- 
cemment débarqué  avec  des  troupes  anglaises  envoyées  à  la  dé- 
fense commune,  qu'il  en  expédia  en  toute  hâte  la  nouvelle  à  Lon- 
dres. A  l'arrivée  du  courrier,  les  ministres  jugèrent  que  l'événe- 
ment était  d'une  nature  si  décisive,  qu'on  pouvait  contremander 
les  préparatifs  de  l'embarquement  de  plusieurs  régimens  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  destinés  pour  le  continent. 

ji  Quant  au  conprès ,  voici  comment  et  dans  quelle  vue  en  fut 
précipitée  l'oi.verture.Le  comte  deMetternich  (i),  niin'stre plé- 
nipotentiaire de  l'empereur  auprès  des  Pays-Bas,  crut  devoir, 
d'après  la  convention  consentie  à  Aih  entre  Dumourier  et  le 
prince  deCobourg,  inviter  les  ministres  des  puissances  coalisées, 
qui  se  trouvnimt  à  La  Haye,  à  se  réunir  le  8  avril  en  confé- 
rences dans  la  vile  d'Anveis,  pour  y  (iéiibérer  sur  les  circon- 
stances politiques  qui  se  mêlaient  à  la  conduite  de  la  guerre.  In- 

(.1)  »  Père  du  p)tiuce  de  Metternich  actuel  ;  il  avait  remplacé  le  comte  de  Mercy 
auprès  du  gouvernement  des  Pays-Bas;  eu  t8'j3  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  prince, 
et  mourut  en  1818.  " 
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struit  également  que  la  réunion  des  deux  arméfis  devait  être 
réglée  le  4  dans  une  ronférence  des  génémux ,  il  ju{;ea  que  les 
ëvénemens  seraient  dans  toute  leur  maturité  du  4  au  8 ,  et  que  le 
congrès  n'aurait  plus  alors  qu'à  donner  sa  sanction  diplomatique 
aux  arrangemens  déjà  conseniis  de  par  t  et  d'autre, 

>  Avec  quel  vif  empressement,  vu  la  gravité  des  conjonctures, 
les  dilferens  ministres  se  portèrent  aux  conférences  de  ce  con- 
grès improvisé  !  Le  stathouder,  le  prince  héréditaire  d  Orange 
et  le  duc  d'York  manifestèrent  l'intention  d'y  assister.  Lord 
Auckland,  ambassadeur  d'Angleterre  à  La  Haye;  le  comte  de 
Siarhemberg,  et  le  comte  de  Relier,  ministres  de  l'empereur  et 
du  roi  de  Prusse  à  la  même  cour,  étaient  les  principaux  diplo- 
mates qui  devaient  y  délibérer  avec  le  comte  de  Metternich. 
Qu'on  y  ajoute  le  général  prussien  de  Knobelsdorff  et  le  comte 
Tauentzien,  major  au  service  de  Prusse,  et  on  aura  au  juste  la 
composition  de  ce  congrès,  que  devait  compléter  !a  présence  du 
prince  Cobourg  et  de  son  chef  d'élalmajor,  baron  de  Mack. 

»  Veut-on  avoir  une  idée  de  l'esprit  qui  animait  la  plupart  des 
ministres  appelés  à  Anvers?  qu'on  liste  la  note  présentée  par  lord 
Auckland  et  le  comte  de  Starhemberg  aux  états-généraux  des 
Provinces-Unies  le  5  avril ,  trois  jours  avant  l'ouverture  des  con- 
férences. Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

»  Hauts  et  puissans  seigneurs  ,  il  est  connu  que  vers  la  fin  du 
»  mois  de  septembre  de  l'année  dernière  (1) ,  S.  M.  Britannique 

>  et  V.  H.  P.  ont  donné  de  concert  Tassurance  solennelle  que  , 
»  dans  le  cas  oii  le  danger  imminent  qui  menaçait  dès-lors 
»  LL.  M3L  Très-Chrétiennis  et  leur  famille  se  réalisât,  S.  M. 
»  et  LL.  HK.  PP.  ne  manqueraient  pas  de  prendre  les  mesures 

>  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  perionnes  qui  se  se- 
»  raient  rendues  coupables  d'un  crime  aussi  atroce  ne  trouvas- 
»  sent  aucun  asile  dans  leurs  états  resptctifs.  Cet  événement, 
»  qu'on  pressentait  avec  horreur,  a  eu  lieu  ;  et  la  vengeance  di- 
»  vine  paraît  ne  s'être  pas  long- temps  fait  attendre.  Quelques- 
»  uns  de  ces  détci^tables  régicides  sont  déjà  dans  le  cas  de  pou- 

(f)»  Septembre  1792, 
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»  voir  être  soumis  au  glaive  de  la  loi  (1).  Les  autres  sont  encore 
»  au  milieu  du  peuple  qu'ils  ont  plongé  dans  un  abîme  de  maux, 
8  et  auquel  la  lamine ,  l'anarchie  et  la  guerre  civile  préparent  de 
»  nouvelles  calamités.  Enfin  tout  ce  que  nous  voyons  arriver 
»  concourt  à  nous  faire  regarder  comme  prochaine  la  fin  de  ces 
»  misérables ,  dont  la  démence  et  les  atrocités  ont  pénétré  d'é- 
»  pouvante  et  d'indignation  tous  ceux  qui  tiennent  aux  principes 
»  de  religion ,  de  morale  et  d'humanité. 

»  En  conséquence,  les  soussignés  soumettent  au  jugement 
»  éclairé  et  à  la  sagesse  de  vos  hautes  puissances  si  elles  ne  trou- 
»  veraient  pas  convenable  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
»  en  leur  pouvoir  pour  défendre  l'entrée  de  leurs  étals  en  Eu- 
T>  rope  ou  de  leurs  colonies  à  tous  ceux  des  membres  de  la  soi- 
»  disant  Convention  nationale,  ou  du  prétendu  conseil  exécutif, 
»  qui  ont  pris  part  directement  ou  indirectement  audit  crime ,  et 
»  s'ils  étaient  découverts  et  arrêtés ,  de  les  Uvrer  entre  les  mains 
»  de  la  justice  ,  pour  servir  de  leçon  et  d'exemple  au  genre  hu- 
*  main.  Sit^né,  Auckland,  Louis,  comte  de Starliemberg.  » 

»  11  est  clair,  d'après  le  contenu  de  cette  note,  que  les  mi- 
nistres signataires  croyaient  toucher  au  renversement  de  la  Con- 
vention. Nous  pouvons  affirmer  que  les  autres  ministres  et  gé- 
néraux, ainsi  que  les  trois  princes  qui  venaient  assister  au  con- 
grès, étaient  dans  la  même  attente.  Mais  il  est  une  chaîne  d'évé- 
nemens  que  toute  la  prudence  humaine  ne  peut  ni  calculer  ni 
prévoir  ;  c'est  Dumourier  qui  s'exprime  ainsi  en  rappelant  dans 
ses  Mémoires,  mais  d'une  manière  incomplète,  les  circonstances 
de  sa  défection.  D'après  son  plan,  il  devait  s'appiocher  de  Lille, 
et  remettre  aux  impériaux  la  place  de  Condé,  comme  garant  du 
traité  ;  mais  dès  le  4  avril ,  jour  où  il  était  convenu  que  de  part 
et  d'autre  on  en  commencerait  l'exécution  ,  Dumourier  cessa 
d'être  obéi.  En  s'approchant  de  Condé  pour  aller  conférer  avec 
le  prince  de  Cobourg  et  l'archiduc  Charles ,  il  fut  assailli  par 
trois  bataillons  de  volontaires  qui,  voulant  le  tuer,  lui  tirèrent  des 

(J)  »  Les  quatre  commissaires  de  la  Convention  arrêtés  (rois  jours  avant  par 
Dumourier. 
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coups  de  fusil.  Dumourier  leur  échappa  en  faisant  un  détour,  et 
manqua  ainsi  son  rendez-vous  ;  le  soir  seulement  il  parvint  à 
joindre  le  colonel  Mack ,  passa  une  partie  de  la  nuit  à  faire  en- 
trer cet  officier  dans  ses  vues,  en  lui  dissimulant  l'état  réel  de 
son  armée,  et  rédigea  de  concert  une  proclamation  au  nom  du 
prince  de  Cobourg,  pour  être  imprimée  et  publiée  le  lendemain 
à  la  suite  de  son  adresse  à  la  nation  française.  Cette  adresse  était 
une  sorte  de  manifeste  contre  la  Convention  et  contre  les  Ja- 
cobins,  où  Dumourier  annonçait  le  rétablissement,  sous  les 
auspices  de  toute  l'Europe,  de  la  constitution  jurée  en  1789, 
90  et  91. 

»  Mais  il  ne  suffirait  pas  d'indiquer  ou  d'analyser  cette  pièce 
historique  dans  un  ouvrage  particulièrement  consacré  à  remon- 
ter aux  causes  des  événemens.  Or,  voici  dans  toute  sa  teneur  (1) 
la  proclamation,  approuvée,  signée  et  publiée  le  lendemain  par  le 
prince  de  Cobourg. 

»  Le  maréchal  prince  de  Saxe-Cobourg ,  général  en  chef  des  ar- 
»  mées  de  S.  M.  f  empereur  et  de  l'empire^  aux  Français. 

»  Le  général  en  chef  Dumourier  m'a  communiqué  sa  déclara- 
»  tion  à  la  nation  française.  J'y  trouve  les  sentimens  et  les  prin- 
1  cipes  d'un  homme  vertueux,  qui  aime  véritablement  sa  patrie, 
}  et  voudrait  faire  cesser  ranarcliie  et  les  calamités  qui  la  dé- 
y>  cbirent  en  lui  procurant  le  bonheur  d'une  constitution  et  d'un 
»  gouvernement  sage  et  solide.  Je  sais  que  c'est  le  vœu  unanime 
y>  de  tous  les  souverains ,  que  des  factieux  ont  armés  conlre  la 
»  France,  et  principalement  celui  de  S.  M.  l'empereur  et  de  S.  M. 
>  Prussienne.  Rempli  d'estime  encore  pour  l'ensemble  d'une  na- 
'  tion  si  grande  et  si  généreuse,  chez  laquelle  les  principes  im- 
»  muables  de  la  justice  et  de  l'honneur  furent  jadis  sacrés,  avant 
»  qu'à  force  d'attentats,  de  bouleversemens  et  de  prestiges,  on 
»  soit  parvenu  à  en  égarer  et  en  corrompre  cette  portion  qui , 

(<  )  »  Le  texte  en  est  peu  connu,  et  ne  se  trouve  dans  ancane  de  nos  histoires 
de  la  révolution. 
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»  SOUS  le  masque  de  rhiimanité  et  du  patriotisme,  ne  parle  plus 
»  que  d'assassinats  et  de  poignards  ;  je  sais  aussi  que  ce  vœu  est 
»  celui  de  tout  ce  qu'il  y  a  en  France  d'honnête,  de  sensé,  de 
»  vertueux.  Profondément  pénétre  de  ces  grandes  vérités,  ne 

>  désirant  que  la  prospérité  et  la  gloire  d'un  pays  déchiré  par 

>  tant  de  convulsions  et  de  malheurs ,  je  déclare  par  la  présente 

>  proclamation,  qiie  je  soutiendrai  de  toutes  les  forces  qui  me  sont 
»  confiées,  les  intentions  généreuses  et  bienfaisantes  du  général  en 
»  chi-f  Dumourier,  et  de  sa  brave  armée.  Je  déclare  en  outre  que 
»  venant  récemment,  et  à  plusieurs  reprises,  de  nous  battre  en 
»  ennemis  vaillans,  intrépides  et  généreux,  je  ferai  joindre,  si  le 
»  général  Dumourier  le  demandait,  une  partie  de  mes  troupes  ou 
»  toute  mon  armée  à  l'armée  française ,  pour  coopérer  en  amis 
»  et  en  compagnons  d' armes ,  dignes  de  s'estimer  réciproque- 
»  ment,  à  rendre  à  la  France  son  roi  constitutionnel ,  la  constitu- 

>  tion  qu'elle  s'était  donnée,  et  par  conséquent  les  moyens  de  îa 
»  rectifier  si  la  nation  la  trouve  imparfaite,  et  ramener  ainsi  en 
»  France,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  la  paix,  la  confiance, 

>  la  tranquillité  et  le  bonheur.  Je  déclare  par  conséquent  ici,  sur 

>  ma  parole  d'honneur,  que  je  ne  viendrai  nullement  sur  le  ter- 
»  ritoire  français  pour  ij  faire  des  conquêtes ,  mais  uniquement  et 
»  purement  aux  fins  ci-dessus  indiquées.  Je  déclare  aussi ,  sur 
»  ma  parole  d'honneur,  que  si  les  opérations  militaires  exi- 

>  geaient  que  l'une  ou  l'autre  place  forte  fût  remise  à  mes  trou- 
»  pes,  je  ne  la  regarderai  jamais  autrement  que  comme  un  dépôt 
»  sacré,  et  m'engage  ici  de  la  manière  la  plus  expresse  et  la  plus 

>  posiiive  de  larendre  aussitôt  que  le  gouvernement  qui  sera  éta- 
»  bli  en  France,  ou  le  brave  général  avec  lequel  je  vais  faire  cause 
t  commune,  le  demanderont.  Je  déclare  enfin  que  je  donnerai  les 
»  ordres  les  plus  sévères  et  prendrai  les  mesures  les  plus  vigou- 
»  reuses  et  les  plus  efficaces  pour  que  mes  troupes  ne  commet- 

>  tent  pas  le  moindre  excès,  ne  se  permettent  pas  la  moindre 
»  exaction  ou  la  moindre  violence,  respectent  partout  les  per- 
i>  sonnas  et  les  propriétés  sur  le  territoire  français,  et  quequi- 

>  conque  dons  mon  armée  ostrait  contrevenir  à  mes  ordres 
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»  serait  puni  sur-le-champ  de  la  mort  la  plus  ignominieuse. 
»  Donné  à  mon  quartier-général  de  Mons,  ce  o  avril  1795. 
»  Signé  le  prince  de  Cobourg.  » 

»  A  peine  cette  proclamation  est-elle  rédigée,  que  Dumourier, 
au  point  du  jour,  monte  à  cheval  et  se  porte  avec  une  escorte  de 
cinquante  cavaliers  autrichiens  vers  le  camp  de  Maulde  pour  y 
rallier  son  armée  et  coujmpncer  le  mouvement  qu'il  médite  sur 
Lille.  Mais  l'escorte  étrangère,  destinée  à  sa  sûreté  personnelle , 
à  cause  des  événemens  de  la  veille,  choque  tf-llement  les  soldats 
français,  qu'ils  s'indignent  de  voir  leur  général  en  chef  sous  la 
garde  des  ennemis.  Toutefois  on  le  reçoit  encore  avec  afiection 
aux  avant-postes  du  camp  de  3Iaulde  ;  mais  à  son  approche  du 
camp  de  Saint-Amand ,  il  apprend  la  désertion  de  son  artillerie , 
qui  bientôt  entraîne  la  presque  totalité  de  son  armée. 

»  Il  ne  lui  restait  plus,  pour  se  soustraire  à  la  proscription 
(car  la  Convention  venait  de  mettre  sa  tête  à  prix) ,  que  la  triste 
ressource  de  la  fuite  et  de  l'exil.  Voyant  arriver  l'heure  de  céder  à 
sa  destinée,  il  remonte  à  cheval  suivi  de  quelques  amis  liés  à  sa 
fortune ,  et  se  rend  à  Tournay  sous  l'égide  autrichienne.  Là  envi- 
ron quinze  cents  hommes  de  son  armée ,  tant  à  pied  qu'à  cheval , 
viennent  le  joindre,  amenant  avec  eux  et  escortant  les  équipages 
de  son  état-major, 

»  Ainsi  finit  le  rêve  brillant  de  ce  guerrier  diplomate,  qui,  par- 
tant de  Paris  à  la  fin  de  janvier,  et  laissmt  P.u'is  en  proie  aux 
factions  et  aux  désordres,  voulut  conquérir  la  Hollande,  changer 
l'état  politique  de  la  Belgique  ,  et  rétablir  la  monarchie  en  une 
campagne.  >  {Mémoires  d'un  homme  d'état,  l.  II,  p.  143-162.) 
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HISTOIRE 

DES    BRISSOTINS, 

OIT 

FRAGinEliT  DE  L'HISTOIRE  SECRÈTE  DE  LA  RÉVOLUTION 

ET   DES  SIX   PREMIERS   MOIS   DE   LA    RÉPUBLIQUE  , 
FAR  CAMILLE  DESMOULINS  , 

député  de  Paris  à  la  Convention. 


Est-ce  que  des  fripons  la  race  est  éternelle  ? 


On  dut  porter  envie  à  ceux  qui  venaient  d'être  nommés  dépu- 
tés à  la  Convention.  Y  eut-il  jamais  une  plus  belle  mission,  une 
plus  favorable  occasion  de  gloire  ?  L'héritier  de  soixante-cinq 
despotes,  le  Jupiter  des  rois,  Louis  XVI,  prisonnier  de  la  na- 
tion et  amené  devant  le  glaive  vengeur  de  la  justice;  les  ruines 
de  tant  de  palais  et  de  châieaux  et  les  décombres  de  la  monar- 
chie tout  entière ,  matériaux  immenses  devant  nous  pour  bâiir  la 
Constitution  ;  quatre-vingt-dix  mille  Prussiens  ou  Autrichiens 
arrêtés  par  dix-sept  mille  Français;  la  nation  tout  entière  debout 
pour  les  exterminer  ;  le  ciel  s'alliant  à  nos  armes,  et  auxiliaire  de 
nos  canonniers  par  la  dyssenterie  ;  le  roi  de  Prusse  réduit  à  moins 
de  quarante  mille  hommes  effectifs,  poursuivi  et  enveloppé  par 
une  armée  victorieuse  de  cent  dix  mille  hommes  ;  la  Belgique ,  la 
Hollande,  la  Savoie,  l'Angleterre,  l'Irlande,  une  grande  partie 
de  l'Allemagne  s'avançant  au-devant  de  la  liberté,  et  faisant  pu- 
bliquement des  vœux  pour  nos  succès  :  tel  était  l'état  des  choses 
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à  l'ouverture  de  la  Convention.  La  république  française  à  créer, 
l'Europe  à  désor{janiser,  peut-êire  à  purger  de  ses  tyrans  par 
l'éruption  des  principes  volcaniques  de  l'égalité;  Paris,  moins 
un  département  que  la  ville  hospitalière  et  commune  de  tous  les 
citoyens  des  départemens ,  dont  elle  est  mêlée  et  dont  se  com- 
pose sa  population;  Paris,  qui  ne  subsistait  que  de  la  monar- 
chie et  qui  avait  fait  la  république,  à  soutenir,  en  le  plaçant 
entre  les  bouches  du  Hhin  et  les  bouches  du  Rhône,  en  y  ap- 
pelant le  commerce  maritime  par  un  canal  et  un  port  ;  la  liberté, 
la  démocratie  à  venger  de  ses  calomniateurs,  par  la  prospérité 
de  la  France,  par  ses  lois,  ses  arts,  son  commerce,  son  indu- 
strie affranchie  de  toutes  les  entraves,  et  prenant  un  essor  qui 
étonnait  l'Angleterre ,  en  un  mot  par  l'exemple  du  bonheur  pu- 
blic; enfin  le  peuple,  qui  jusqu'à  nos  jours  n'avait  été  compté 
pour  rien,  le  peuple,  que  Platon  lui-même,  dans  sa  république, 
tout  imaginaire  qu'elle  fût ,  avait  dévoué  à  la  servitude ,  à  réta- 
blir dans  ses  droits  primitifs  et  à  rappeler  à  l'égalité  :  telle  était 
la  vocation  sublime  des  députés  à  la  Convention.  Quelle  ame 
froide  et  rétrécie  pouvait  ne  pas  s'échauffer  et  s'agrandir  en 
contemplant  ces  hautes  destinées  ? 

Qui  nous  a  empêchés  de  remplir  cette  carrière  de  gloire?  De 
quel  côté  sont  les  ennemis  de  la  République,  les  factieux,  les 
véritables  anarchistes,  les  conspirateurs ,  les  complices  de  Du- 
mourier,  de  Pitt  et  de  la  Prusse  ? 

Il  est  temps  enfin  de  les  signaler  et  d'en  faire  justice  ;  et  dans 
la  masse  des  faits  que  je  vais  recueillir,  ce  sera  pour  les  dépar- 
temens leur  acte  d'accusation  que  j'aurai  rédigé,  et,  pour  l'his- 
toire ,  le  jugement  uniforme  de  la  postérité  que  j'aurai  prononcé 
d'avance. 

n  y  a  quelques  jours  Pétion  gémissait  en  ces  termes  à  la  Con- 
vention :  «  De  quoi  nous  sert -il  de  réfuter  une  calomnie?  On  la 
coule  à  fond  aujourd'hui,  elle  surnage  le  lendemain.  On  la  réfute 
à  la  tribune,  on  la  chasse  de  tous  les  esprits;  elle  y  rentre  le 
lendemain  par  les  journaux,  et  on  en  est  assailli  dans  la  rue. 
Quand  est-ce  donc  qu'on  posera  sur  le  papier,  et  non  en  l'air, 
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une  série  de  giiel's  à  laquelle  nous  puissions  répondre  article 
par  article  ?  »  Vous  allez  être  contens ,  Pétion ,  vous  et  les  vô- 
tres :  je  vais  vous  présenter  celte  série  de  griefs,  et  je  suis  curieux 
de  voir  comment  vous  pourrez  répondre  à  mon  interrogatoire 
sur  faits  et  articles. 

Dabord  une  observation  préliminaire  indispensable  :  c'est 
qu'il  y  a  peu  de  bonne  foi  de  nous  demander  des  faits  dé;rion- 
straiifs  de  la  conspiration.  Le  seul  souvenir  qui  reste  du  fameux 
discours  de  Brissot  et  de  Gensonné  pour  démontrer  l'existence 
du  comité  autrichien,  c'est  qu'ils  soutenaient,  avec  grande  rai- 
son, qu'tn  matière  de  conspiration  il  est  absurde  de  demander 
des  faits  démonstrotifs  et  des  preuves  judiciaires,  qu'on  n'a  ja- 
mais eues,  pas  même  dans  la  conjuration  de  Caiilina,  les  conspi- 
rateurs n'ayant  pas  coutume  de  se  mettre  si  i:  découvert.  Il  suffit 
d'indices  violens.  Or,  je  vais  établir  crnire  Brissot  et  Gensonné 
l'existence  d'un  comité  anglo-prussien  par  an  ensemble  d'indices 
cent  fois  pliis  forts  que  ceux  par  lesquels  eux,  Brissot  et  Gensonné, 
prouvaient  l'existence  du  comité  autrichien. 

Je  mets  en  fait  que  le  côté  droit  de  la.  Convention ,  et  princi- 
palement les  meneurs,  sont  presque  tous  partisans  de  la  royauté, 
complices  des  trahisons  de  Dumourier  et  Beurnonville,  dirigés 
par  les  agens  de  Pin,  de  d'Orléans  et  de  la  Prusse ,  et  ayant 
voulu  diviser  la  France  en  vingt  ou  trente  républiques  fédéra- 
tives,  ou  plutôt  la  bouleverser,  pour  qu'il  n'y  eût  point  de  répu- 
blique. Je  soutiens  qu'il  n'y  eut  jamais  dans  l'histoire  une  conju- 
ration mieux  prouvée,  et  par  une  multitude  de  présomptions 
plus  violentes  que  celle  de  ce  que  j'appelle  les  brissolins,  parce 
que  Brissot  en  était  l'ame,  contre  la  république  française. 

Pour  rpmonter  aux  élémens  de  la  conjuration  ,  on  ne  peut  nier 
anjourd'nu:  que  Pitf,  dans  notre  révolution  de  1789,  n'ait  voulu  ac- 
quitter sur  Louis  XVI  la  lettre  de  change  tirée  rn  1G41  par  Ri- 
chelieu sur  Charles  I".  On  sait  la  part  qu'eut  ce  cardinal  aux  trou- 
bles du  long  parlement,  où  il  pensionnait  les  plus  zélés  républi- 
cains ;  et  bien  des  événeinens  depuis  m'ont  fait  ressouvenir  de  la 
colère  que  mnntra  Brissot ,  il  y  a  trois  ans,  quand  un  journaliste 
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aristocrate ,  ayant  déterré  le  livre  rouge  de  Richelieu  et  de  Ma- 
zarin,  y  irouva  à  livres,  sous  et  deniers,  les  sommes  que  ces 
ministres  avaient  comptées  à  Tiennes  et  Hampden  pour  leur  zèle 
à  demander  la  république.  Ceux  qui  lisaient  le  Patriote  français 
peuvent  se  souverjir  avec  quelle  chaleur  Brissot ,  craignant  l'ap- 
plication, se  fît  le  champion  du  désintéressement  des  républicains 
anglais.  Piti  avait  encore  à  prendre  sa  revanche  des  secours 
donnés  par  Vergennes  aux  insurgens  anglo-américains;  mais, 
depuis  le  10  août ,  il  s'est  trouvé  qu'au  grand  déplaisir  de  Piit  et 
de  Brissot,  ils  avaient  mené  la  liberté  plus  loin  qu'il  ne  convenait 
à  l'Angleterre  ;  et  Pitt  et  Brissot  se  sont  efforcés  d'enrayer. 
Quand  le  général  Dillon  affirmait,  il  y  a  quatre  ans,  à  la  tribune 
du  corps  constituant,  qu'il  savait,  de  science  certaine,  que  Bris- 
sot était  l'émissaire  de  Pitt,  et  sonnait  du  cor  pour  le  compte 
du  ministère  anglais,  on  n'y  fit  pas  beaucoup  d'attention ,  parce 
que  Dillon  était  du  côté  droit  ;  mais  ceux  qui  ont  suivi  les  marches 
et  contre-marches  de  Brissot ,  depuis  ses  écrits  sur  la  traite  des 
noirs  et  les  colonies  jusqu'à  l'évacuation  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique ,  peuvent-ils  nier  qu'on  ne  trouverait  pas  peut-être  une 
seule  page  dans  cette  masse  de  volumes  qui  ne  soit  dirigée  au 
profit  de  l'Angleterre  et  de  son  commerce,  et  à  la  ruine  de  la 
France  ? 

Est-ce  qu'on  peut  me  nier  ce  que  j'ai  prou\é  dans  un  discours 
dont  la  société  des  Jacobins  se  souvient  encore  ?  celui  que  je  pronon- 
çai sur  la  situation  politique  delà  nation  à  l'ouverture  de  l'assemblée 
législativej  que  noire  révolution  de  1 78!)  avait  élé  une  affaire  arran- 
gée entre  le  minisière  britannique  et  une  pariie  de  la  minorité  de 
la  noblesse,  préparée  par  les  uns  pour  amener  un  déménagement 
de  l'aristocratie  de  Versailles  dans  quelques  châieaux,  quelques 
hôtels,  quelques  comptoirs  ;  par  les  autres,  pour  amener  un  chan- 
gement de  maître  ;  par  tous  puui'  nous  donner  les  deux  chambres 
et  une  coustiiution  à  l'instar  de  la  constitution  anglaise.  Lorsque 
je  prononçai  ce  discours  à  la  soiieté,  le  21  octobre  1791,  où  je 
montrais  que  les  racines  de  la  rév^jluion  éîaient  aristocratiques, 
je  vois  encore  la  colère  et  les  soubiesauts  de  Siilery  et  de  Voidel 
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quand  je  parlai  des  machinistes  de  la  révolution.  Je  glissai  légè- 
rement là-dessus  parce  qu'il  n'était  pas  temps  encore,  et  qu'il 
fallait  achever  la  révolution  avant  d'en  donner  l'histoire.  Je  vou- 
lais seulement  laisser  entrevoir  à  Sillery  que  ses  pensées  les  plus 
secrètes  ne  nous  échappaient  pas ,  que  nous  le  tenions  en  arrêt, 
et  qu'il  ne  s'imaginât  point  que  chez  lui,  et  à  Belle-Chasse,  la 
harpe  de  madame  Sillery  et  les  séductions  plus  fortes  de  ses  si- 
rènes avaient  amené  toute  mon  attention  sur  le  bord  de  mes  yeux 
et  de  mes  oreilles  pour  admirer,  et  n'avaient  point  laissé  le  temps 
à  mon  esprit  observateur  de  poursuivre  ses  observations  et  de 
lever  ses  plans  de  république. 

Me  fera-t-on  croire  que  lorsque  je  montais  sur  une  table ,  le 
12  juillet,  et  que  j'appelais  le  peuple  à  la  liberté ,  ce  fut  mon  élo- 
quence qui  produisit  ce  grand  mouvement  une  demi-heure  après, 
et  qui  fit  sortir  de  dessous  terre  les  deux  bustes  d'Orléans  et  de 
Necker  ? 

Croit-on  que  dans  les  quinze  jours  que  j'ai  habité  à  Versailles 
chez  Mirabeau ,  immédiatement  avant  le  6  octobre ,  où  je  le  quit- 
tai, je  n'aie  rien  vu  des  mouvemens  précurseurs  de  la  journée 
du  o  au  6  ?  Croit-on  que  lorsque  j'allai  chez  Mirabeau  ,  au  mo- 
ment où  il  apprit  que  d'Orléans  venait  de  partir  pour  Londres , 
sa  colère  de  se  voir  abandonné,  et  ses  imprécations  dignes  de 
Philoctète,  et  celles  de  son  secrétaire,  et  la  figure  pétrifiée  de 
Servan ,  et ,  dans  ce  temps-là ,  les  liaisons  de  l'Anglais  Duniont 
et  du  Genevois  Duroveraij,  leurs  allées  et  venues  de  Paris  à  Lon- 
dres, ne  m'aient  rien  fait  conjecturer? 

N'est-ce  pas  un  fait  que  Brissot  a  été  secrétaire  de  madame 
Sillery  ou  de  son  frère  Ducresi?  N'est-ce  pas  un  fait  que  ce  fut 
Brissot  et  Laclos  (  car  Danton  n'y  concourut  point  )  qui  furent 
les  rédacteurs  impunis  de  la  pétition  concertée  avec  La  Fayette, 
et  si  funeste ,  du  Champ-de-Mars?  Brissot  et  Laclos!  c'est-à-dire 
La  Fayette  et  Orléans?  Le  lecteur  qui  n'est  pas  au  courant  s'é- 
tonne de  trouver  ces  deux  noms  à  côié  l'un  de  l'autre.  Patience  î 
que  j'aie  débrouillé  l'inirigue,  et  la  surprise  cessera  tout  à  l'heure. 

jX'est-ce  pas  un  fait  que  Pétion  a  fait  le  voyage  de  Londres 
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dans  une  dormeuse  avec  madame  Sillery  et  mesdemoiselles  d'Or- 
léans, Pamela,  Sercey,  qu'on  pouvait  appeler  les  trois  Grâces, 
et  qui  pressaient  son  genou  vertueux  et  heureusement  incorrup- 
tible ;  et  que  c'est  à  ce  retour  qu'il  a  été  nommé  maire  de  Paris  ? 
Pourquoi  ce  voyage  si  suspect?  quelle  négociation  si  importante 
avait  exigé  qu'un  si  grand  personnage  que  Jérôme  Pélion  passât 
la  mer  et  s'abouchât  avec  Pitt? 

Pétion  croit-il  que  je  ne  me  souvienne  pas ,  il  y  a  trois  ans,  dans 
le  temps  où  on  m'avait  cru  bon  à  quelque  chose,  de  mes  dîners 
chez  Sillery,  dans  le  salon  d'Apollon ,  où  venaient  aussi  dîner  lui 
Pétion,  Voidel,  Volney,  Mirabeau,  Barrère,  tuteur  de  Pamela, 
et  autres  républicains  de  cette  étoffe,  mais  où  on  n'invitait  jamais 
Robespierre  ? 

Vous  étiez  donc  aussi  vous-même  de  la  faction  d'Orléans?  me 
répète  ici  Barbaroux  au  sujet  de  ces  dîners.  Mais  je  lui  observe 
que  dans  ces  premiers  temps  de  la  révolution ,  celte  coalition  se 
confondait  tellement  avec  celle  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  ré- 
publique, qu'il  y  aurait  eu  de  la  stupidité  de  nous  joindre  à  Maury 
et  à  Boucher  d'Agis  pour  tirer  sur  nos  troupes.  Nous  n'étions 
peut-être  pas  à  Paris  dix  républicains  le  12  juillet  1789  (1),  et 
voilà  ce  qui  couvre  de  gloire  les  vieux  cordeliers,  d'avoir  com- 
mencé l'entreprise  de  la  République  avec  si  peu  de  fonds  î  Quand 
on  se  souvient  que  c'est  un  Chapelier  qui  a  posé  la  première 
pierre  du  club  des  Jacobins,  on  sent  que,  dans  l'abâtardissement 
de  la  génération ,  celte  statue  de  la  Libené,  notre  idole,  il  nous 
a  fallu  la  construire  comme  le  curé  de  Saint-Sulpice  sa  Vierge 
d'argent,  avec  des  pots  de  chambre.  Ce  qui  nous  a  servi  mer- 
veilleusement, c'est  que  tous  les  intrigans  ayant  besoin  de  la  fa- 
veur populaire  pour  se  faire  remarquer  de  l'intendanl  Laporte, 

(1)  Ces  républicains  étaient  la  plupart  des  jeunes  gens  qui,  nourris  de  la  lec- 
ture de  Cicéron  dans  les  collèges,  s'y  étaient  passionnés  pour  la  liberté.  On  nous 
élevait  dans  les  écoles  de  Rome  et  d'Athènes,  et  dans  la  fierté  de  la  république, 
pour  vivre  dans  l'abjection  de  la  monarchie,  et  sous  le  règne  des  Claude  et  des 
Vileliius.  Gouvernement  insensé,  qui  croyait  que  nous  pouvions  nous  enthdu- 
siasmer  pour  les  pères  de  la  patrie,  du  Capifole,  sans  prendre  en  hori'eur  les 
mangeurs  d'hommes  de  Versailles,  et  admirer  le  passé  sans  condamner  le  pré- 
sent l  Vlteriora  minari ,  jtrœsentia  senitiiros.  (  i\ote  de  Desmmtlins,  ) 
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et  de  gagner  d'abord  la  confiance  du  peuple  pour  gagner  ensuite 
un  plus  fort  dividende  dans  la  liste  civile,  commençaient  par 
altaquer  la  cour  avec  d'autant  plus  de  chaleur  qu'ils  voulaient 
s'en  faire  acheter  plus  cher,  en  sorte  que  les  nouvelles  recrues 
d'inlrigans  qui  nous  arrivaient  aux  Jacobins  nous  servaient  à  li- 
vrer bataille  aux  vétérans  à  mesure  que  ceux-ci  en  ëmigraient. 
C'est  ainsi  que  les  Chapelier,  les  Beaumetz,  les  Desmeuniers , 
étaient  chassés  des  Jacobins  par  les  Duport  et  les  Barnave ,  et 
ceux-ci  par  les  Brissot  et  les  Roland.  C'est  ainsi  qu'il  nous  a  fallu 
terrasser  le  despotisme  pur  et  simple  de  Calonne  par  les  deux 
chambres  de  Kecker,  et  les  deux  chambres  de  Necker  par  les 
deux  sections  de  Brissot ,  Péiion  et  Buzot ,  et  les  citoyens  actifs 
de  Syeyès  etCondorcet,  jusqu'à  ce  qu'enfin  soient  venus  les  sans- 
culottes.  C'est  ainsi  que  tour-à-iour  vaincus,  Maury  le  royaliste 
par  Mounier  les  deux  chambres ,  Mounier  les  deux  chambres  par 
Mirabeau  le  veto  absolu ,  Mirabeau  le  veto  absolu  par  Barnave  le 
veto  suspensif,  Barnave  le  veto  suspensif  par  Brissot,  qui  ne  voulut 
pas  d'autres  veto  que  le  sien  et  celui  de  ses  amis  ;  tous  ces  fripons, 
balayés  des  Jacobins  les  uns  par  les  autres,  ont  enfin  fait  place  à 
Danton  ,  à  Robespierre,  à  Lindet,  à  ces  députés  de  tous  les  dé- 
partemens ,  Montagnards  de  la  Convention ,  le  rocher  de  la  Ré- 
publique, et  dont  toutes  les  pensées  n'ont  jamais  eu  pour  objet 
que  la  liberté  politique  et  individuelle  des  citoyens ,  une  constitu- 
tion digne  de  Soion  et  de  Lycui  gue  ,  la  République  une  et  indi- 
visible, la  splendeur  et  la  prospérité  de  la  France,  et  non  l'égalité 
impossible  des  biens,  mais  une  égalité  de  droits  et  de  bonheur. 
C'est  ainsi  que  Necker,  Orléans  ,  La  Fayette ,  Chapelier,  Mira- 
beau ,  Bailly,  Desmeuniers ,  Duport ,  Lanieih  ,  Pastoret ,  Cerulti, 
Brissot,  Ramond,  Pétion,  Guadet,  Gensonné  ,  ont  été  les  vases 
impurs  d'Amasis,  avec  lesquels  a  été  fondue,  dans  la  matrice 
des  Jacobins,  Sa  statue  d'or  de  la  République.  El  au  lieu  qu'on 
avait  pensé  jusqu  à  nos  jours  qu'il  était  impoi-sible  de  fonder  une 
république  qu'avec  des  vertus,  comme  les  anciens  législateurs; 
la  gloire  immortelle  de  cet'e  société  est  d'avoir  créé  la  république 
avec  des  vices. 
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Déjà  le  lecteur  voit  que  Necker,  d'Orléans ,  La  Fayette  ,  Ma- 
louet,  Chapelier,  Dandré,  Desmeuniers,  Mirabeau,  Duport, 
Barnave,  Dumolard,  Ramond,  Dumourier,  Roland,  Servan, 
Clavière,  Guadet,  Gensonné,  Louvel,  Pétion,  Pitt,  Brissot, 
Sillery,  ne  sont  que  les  anneaux  d'une  même  chaîne.  C'est  le 
même  serpent  coupé  en  dil'férens  tronçons,  qui  se  rejoignaient 
sans  cesse,  pour  siffler  et  s'élancer  de  même  contre  les  tribunes, 
les  Jacobins,  le  peuple,  l'égalité  et  la  République.  Déjà  j'ai  fait 
toucher  au  doigt  la  jointure  entre  Brissot  et  d'Orléans  (1). 

J'achève  de  compléter  l'ensemble  irrésistible  de  preuves  qui 
surprendront  bien  du  monde,  que  Brissot,  Pétion,  et  la  clique, 
n'étaient  que  les  continuateurs  de  la  faction  d'Orléans.  Comme 
depuis  long-temps  j'étais  devenu  suspect  à  Sillery,  qui  ne  m'a 
plus  invité ,  je  n'ai  pu  continuer  mes  observations  sur  les  lieux  ; 
mais  il  m'a  été  facile  de  deviner  que  Louvet ,  Gorsas  et  Carra 
dînaient  à  mon  couvert  dans  le  salon  d'Apollon,  quand  j'ai  vu 
que  Louvet  avait  succédé  à  ma  faveur,  que  Sillery  ne  quittait 
plus  sa  manche  aux  Jacobins,  où  il  s'était  fait  sou  plus  zélé  cham- 
pion ;  quand  j'ai  vu  Sillery,  dans  la  discussion  de  la  guerre, 
prendre  si  chaudement  parti  pour  Louvet  et  Brissot,  que  je  ne 
pouvais  pas  trop  décider  si  c'était  Sillery  qui  épousait  leurs  que- 
relles contre  Robespierre,  ou  si  ce  n'était  pas  plutôt  eux  qui 
épousaient  les  querelles  de  Philippe  et  de  Sillery  contre  Robes- 
pierre trop  républicain. 

Quand  je  n'aurais  pas  remarqué  l'indiscrétion  de  Carra, 
n'ayant  point  de  honte ,  à  une  certaine  séance  des  Jacobins ,  il  y 

(I)  Notez  que  par  Orléans,  ici  je  ne  désigne  pas  précisément  Philippe  (sur 
qui  individuellement  je  dirai  mon  opinion  tout  à  l'heure,  à  la  fin  de  la  première 
partie  de  ces  mémoires  ),  mais  plutôt  la  sphère  d'ambition  et  d'intrigues  dans 
laquelle  il  tournait  et  par  laquelle  il  était  emporté,  je  veux  dire  la  chancellerie 
d'Orléans,  Ducrest ,  Laclos ,  Limon ,  Brissot,  avec  la  coterie  de  cette  madame  de 
Genlis ,  dont  les  démangeaisons  allaient  toujours  en  se  dépravant,  et  qui  avait 
remplacé  celle  si  naturelle  de  faire  des  Dunois  et  de  la  musique  par  celle  de 
faire  des  hvres;  celle  d'être  auteur  de  comédies,  par  celle  d'être  docteur  de  Sor- 
bonne,  et  enfin  les  douceurs  de  la  dévotion,  delà  vie  contemplative  et  d'être 
moine  ,  par  les  plaisirs  de  la  poliiqne ,  de  la  vie  active,  et  d'être  suriatendante 
et  premier  ministre,  après  qu'elle  aurait  fait  de  son  élève;  mademoiselle  d'Or- 
léans, une  petite  reine.  (  JSote  die  DesmovHns.  ) 
T.   XXVI,  18 
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a  environ  un  an ,  de  nous  proposer  pour  roi  le  duc  d'York ,  ou 
quelqu'autre  de  la  maison  de  Brunswick,  qui  aurait  épousé  ap- 
paremment mademoiselle  d'Orléans  ;  quand  je  n'aurais  pas  re- 
marqué le  choix  fait ,  le  25  septembre ,  de  Carra  par  le  président 
Pétion  pour  l'envoyer  avec  Sillery  au  camp  de  la  Lune ,  obser- 
ver Dumourier  et  assister  à  ses  conférences  avec  Mansfeld , 
l'aide-de-camp  du  roi  de  Prusse  ;  j'aurais  reconnu  l'amphytrion 
Sillery  rien  qu'a  l'application  de  nos  trois  journalistes  à  dénigrer 
Robespierre  et  Danton ,  et  c'est  ici  le  lieu  de  faire  une  observa- 
tion essentielle. 

Une  des  ruses  de  nos  ennemis  qui  leur  a  le  mieux  réussi  dans 
la  révolution  a  été  leur  prévoyance  à  bâtir  colossalement  cer- 
taines réputations  et  à  en  démolir  d'autres.  L'aristocratie  s'est 
toujours  attachée  à  entretenir  comme  une  réserve  de  coquins. 
Dans  la  crainte  d'un  mauvais  succès  de  son  principal  acteur, 
elle  employait  à  l'avance  une  partie  de  ses  soufflets  à  forger  une 
réputation  à  la  doublure  qu'elle  tenait  prête  à  paraître  au  mo- 
ment où  l'autre  serait  contraint  par  les  sifflets  de  vider  la 
scène. 

Ainsi,  quand  on  désespéra  que  Mirabeau  et  ensuite  Barnave, 
qui  commençaient  à  s'user,  pussent  se  soutenir  long-temps,  on  fit 
à  la  hâte  un  immense  trousseau  de  réputation  patriotique  à  Bris- 
sol  et  à  Pétion  pour  qu'ils  pussent  les  remplacer;  et  depuis  nous 
avons  vu  les  papiers  publics  anglais,  devenus  les  échos  des  hymnes 
de  chez  Talma,  représenter  Dumourier  comme  un  Turenne,  et 
Roland  comme  un  Cicéron ,  tandis  que  l'un  n'était  qu'un  médio- 
cre aventurier  et  un  bourreau  qui  aurait  été  précipité,  à  Rome, 
de  la  roche  ïarpeienne  pour  des  victoires  aussi  sanglantes  que 
celle  de  Jemmapes  ;  et  lautre,  un  si  misérable  écrivain,  que,  lors- 
qu'il était  membre  de  votre  comité  de  correspondance,  vous  sa- 
vez qu'il  n'a  jamais  pu  y  faire  une  lettre  passable,  et  qu'on  nefùt 
obligé  de  raturer  en  maints  endroits  pour  la  pauvreté  des  idées 
et  l'incorrection  du  style.  C'est  ainsi  que  Pitt,  voyant  baisser  en 
France  les  actions  de  Brissot,  mettait  tous  ses  papiers  ministériels 
en  l'air  pour  le  faire  remonter  aux  nues  comme  un  cerf-volant , 
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engageait  des  membres  connus  de  l'opposition  à  louer  le  sage,  le 
vertueux  Brissot  dans  le  parlement ,  afin  que  cela  retentît  jusqu'à 
nos  oreilles,  et  renvoyait  ainsi  à  son  féal,  par  le  paquebot,  des 
renforts  de  réputation  patriotique  pour  soutenir  son  crédit,  dont 
Pitt  avait  besoin.  Car,  comme  disait  Cyrus ,  il  y  a  trois  mille  ans, 
tant  la  maxime  est  ancienne  et  l'alphabet  de  la  politique  :  «  //  ny 
a  personne  qui  puisse  mieux  obliger  ses  amis  que  celui  qui  passe 
pour  leur  ennemi ,  ni  personne  qui  puisse  davantage  nuire  à  un 
parti  que  celui  qui  passe  pour  ami  sans  l'être.  »  De  là  ces  louan- 
ges de  Roland  dans  la  chambre  des  communes,  et  cette  affiliation 
de  Roland  et  Barrère  pour  membres  honoraires  de  la  société  con- 
stitutionnelle de  wighs,  pendant  que,  depuis  quatre  années,  j'ai 
observé  nos  ennemis ,  mettant  tout  en  œuvre  pour  saper  les 
fondemens  de  certaines  réputations  de  républicains  robustes 
qu'on  prévoyait  qui  ne  manqueraient  point  d'enterrer  la  royauté 
s'ils  parvenaient  un  jour  à  rallier  l'opinion  autour  d'eux.  Voilà 
pourquoi  il  en  a  coûté  plusieurs  millions  à  la  liste  civile  de  La 
Fayette ,  continuée  par  celle  de  Roland ,  pour  ruiner  de  fond  en 
comble  la  réputation  de  Marat.  Voilà  pourquoi  Sillery,  qui  ne 
bougeait  de  chez  le  maire  Pétion ,  comptait  avoir  fait  beaucoup , 
avoir  fait  presque  tout  pour  cette  espèce  de  coalition  orléanico- 
anglo-prussienne,  s'il  parvenait  à  faire  demander  par  ses  com- 
mettans ,  les  Brissotins  du  club  d'Amiens ,  la  tête  de  Danton  et 
celle  de  Marat,  et  s'il  faisait  crier  dans  les  rues  :  vive  Pétion! 
et  :  Hobespierre  à  la  guillotine  l 

La  guerre  qui  semblait  à  outrance  entre  La  Fayette  et  Philippe 
m'en  a  imposé  long-temps,  et  je  m'en  veux  d'avoir  reconnu  si 
tard  que  Brissot  était  le  mur  mitoyen  entre  Orléans  el  La  Fayette, 
mur  comme  celui  de  Pyrame  et  Thisbé  ,  entre  les  fentes  duquel 
les  deux  partis  n'ont  cessé  de  correspondre.  Je  commençai  à 
soupçonner  que  cette  guerre  n'était  pas  à  mort ,  mais,  comme  les 
querelles  de  coquins ,  susceptibles  d'accommodement ,  quand  je 
vis  madame  Sillery  prendre  la  défense  de  La  Fayette,,  et  avec 
tant  (l'intérêt,  qu'elle  ne  gardait  de  mesures  qu'autant  qu'il  en 
fallait  pour  ne  pas  me  laisser  soupçonner  entre  les  deux  rivaux 
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d'ambilion  et  d'intrigues  des  intelligences  funestes  aux  Jacobins. 
Je  n'en  pus  plus  douter  un  jour  que  Sillery,  cherchant  à  émous- 
ser  la  pointe  dont  je  tourmentais  sans  cesse  le  cheval  blanc, 
m'avoua  qu'il  y  avait  des  propositions  de  paix ,  et  que  la  veille , 
La  Fayette,  étant  venu  au  comité  des  recherches,  lui  avait  fait  en- 
trevoir dans  l'avenir  la  possibilité  et  même  les  convenances  d'un 
mariage  de  sa  petite-fille  avec  son  fils ,  Georges  La  Fayette. 

Un  trait  acheva  de  me  convaincre  que,  quoique  La  Fayette, 
depuis  plus  d'un  an ,  eût  fait  pleuvoir  les  plus  sanglans  libelles 
sur  la  faction  d'Orléans ,  la  grande  famille  des  usurpateurs  et  des 
fripons  ajournait  ses  querelles  et  se  ralliait  toujours  contre  le 
peuple  et  contre  l'ennemi  commun  à  l'approche  du  fléau  terrible 
de  l'égalité.  Je  dois  raconter  ce  trait ,  parce  qu'il  ouvre  un  champ 
vaste  aux  conjectures  et  pourra  servir  à  expliquer  bien  des  évé- 
nemens  postérieurs.  Nous  étions  seuls  dans  le  salon  jaune  de  la 
rue  Neuve-des-Mathurins  ;  le  vieux  Sillery,  malgré  sa  goutte, 
avait  frotté  lui-même  le  parquet  avec  de  la  craie ,  de  peur  que  le 
pied  ne  glissât  aux  charmantes  danseuses.  Madame  Sillery  venait 
de  chanter  sur  la  harpe  une  chanson  que  je  garde  précieusement, 
où  elle  invitait  à  l'inconstance  ;  et  mesdemoiselles  Paméla  et  Ser- 
cey  dansaient  une  danse  russe  dont  je  n'ai  oublié  que  le  nom , 
mais  si  voluptueuse  et  qui  était  exécutée  de  manière  que  je  ne 
crois  pas  que  la  jeune  Hérodias  en  ait  dansé  devant  son  oncle  une 
plus  propre  à  lui  tourner  la  tète  quand  il  fut  question  d'en  ob- 
tenir la  leitre-de-cachet  contre  Jean  le  baptiseur.  Bien  sûr  de  ne 
pas  succomber  à  la  tentation ,  je  ne  laissais  pas  de  jouir  intérieu- 
rement d'être  mis  à  une  si  rude  épreuve,  et  je  goûtais  le  même 
plaisir  que  dut  éprouver  saint  Antoine  dans  sa  tentation.  Quelle 
fut  mu  surprise,  au  milieu  de  mon  extase  et  dans  un  moment  où 
la  gouvernante  magicienne  opérait  sur  mon  imagination  avec  le 
plus  de  force,  et  où  la  porte  devait  être  fermée  aux  profanes,  de 
voir  entrer,  qui?  un  aide-decamp  de  La  Fayette,  venu  là  tout  ex- 
près, et  qu'on  fit  asseoir  un  moment  auprès  de  moi,  pour  me  mon- 
trer sans  doute  que  La  Fayette  était  redevenu  l'ami  de  la  maison! 
Ceci  se  passait  à  l'époque  où  Sillery  achevait  son  fameux  rapport 
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sur  l'affaire  de  Nancy,  et  s'efforçait  de  blanchir  Bouille,  le  cousin 
de  La  Fayette. 

Il  ne  peut  plus  être  douteux  pour  personne  de  quel  côlë  il  faut 
chercher  la  faction  d'Orléans  dans  la  Convention.  Les  complices 
de  d'Orléans  ne  pouvaient  pas  être  ceux  qui ,  comme  Marat , 
dans  vingt  de  ses  numéros,  parlaient  de  Philippe  d'Orléans  avec 
le  plus  grand  mépris  ;  ceux  qui ,  comme  Robespierre  et  Marat , 
diffamaient  sans  cesse  Sillery ,  ceux  qui ,  comme  Merlin  et  Ro- 
bespierre ,  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces  à  la  nomination  de 
Philippe  dans  le  corps  électoral  ;  ceux  qui,  comme  les  Jacobins, 
rayaient  Laclos ,  Silleiy  et  Philippe  de  la  lisie  des  membres  de 
la  société  ;  ceux  qui ,  comme  toute  la  Montagne ,  demandaient  à 
grands  cris  la  République  une  et  indivisible,  et  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  un  roi.  Enfin  les  complices  de 
d'Orléans  ne  pouvaient  être  ceux  qui ,  comme  toute  la  Montagne, 
demandaient  en  vain,  par  un  mouvement  unanime  et  simultané, 
que  la  tête  du  général  Égalité  fût  mise  à  prix  comme  celle  de  Du- 
mourier,  et  que  Philippe  fût  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Marseille. 

Mais  les  complices  présumés  et  bien  véhémentement  présumés 
de  d'Orléans,  ne  sont-ce  pas  ce  Brissot ,  ci-devant  secrétaire  à  la 
chancellerie  d'Orléans ,  et  rédacteur  avec  Laclos  de  la  pétition 
du  Champ-de-Mars ,  pétition  visiblement  concertée  avec  La 
Fayette  ?  Les  complices  de  d'Orléans  ne  sauraient  être  que  tous 
ces  royalistes  qui ,  comme  Sillery  et  Roland,  Louvet  et  Gorsas, 
poursuivaient  avec  acharnement  et  Pache,  et  la  Commune  du 
10  août ,  et  la  députation  de  Paris  pour  les  punir  d'avoir  tra- 
vaillé si  efficacement  à  établir  la  République.  Les  complices  de 
d'Orléans  ne  sauraient  être  que  ceux  qui ,  comme  Pélion ,  al- 
laient faire  un  voyage  à  Londres  avec  madame  Sillery  et  made- 
moiselle d'Orléans;  ceux  qui,  comme  Pétion,  étaient  les  confi- 
densles  plus  intimes  et  le  mentor  du  général  Égalité  ;  qui,  comme 
Pétion  ,  lui  écrivaient  par  tous  les  courriers ,  en  recevaient  des 
lettres  par  tous  les  courriers,  et  à  l'heure  même  de  sa  trahison  et 
de  son  émigration  (voyez  l'affiche  accablante  de  Bassal  contre 
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Pétion)  ;  ceux  qui ,  comme  Carra ,  proposaient  le  duc  d'Yorck 
pour  roi;  ceux  qui,  comme  le  président  Pétion  et  les  secré- 
taires Brissot ,  Rabaud ,  Vergniaux  et  Lasource ,  envoyaient , 
à  la  fin  de  septembre,  Carra  et  Silîery  au  camp  de  la  Lune.  Oh! 
les  bons  surveillans  qu'on  donnait  là  aux  généraux  Dumourier  et 
Kellermann  pour  presser  la  déconfiture  des  Prussiens,  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  ménageât  Frédéric-Guillaume,  et  prendre  garde 
qu'il  ne  fût  rien  stipulé  contre  la  République  au  profit  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Prusse  dans  les  conférences  qu'on  a  avouées 
avec  Mansfeld ,  et  probablement  dans  des  entrevues  dont  on  n'est 
pas  convenu  avec  le  roi  de  Prusse! 

Les  complices  de  d'Orléans  (1)  ce  sont  ceux  qui,  comme  Ser- 
van ,  ministre  seulement  de  nom  ,  laissaient  la  réalité  et  les  opé- 
rations du  ministère  à  Laclos  ;  ce  sont  visiblement  les  Brissotins, 
qui ,  s'étant  emparés  de  tous  les  comités  de  la  Convention  ,  et 
ayant  rempli  depuis  long-temps  le  ministère  de  leurs  créatures , 
avaient  insensiblement  mis  à  la  lête  des  affaires  tous  les  amis,  na- 
guère proscrits;,  de  Philippe  :  si  bien  qu'un  beau  jour,  à  la  fin  de 
février,  la  nation  se  trouva  avoir  toutes  ses  armées  commandées 
par  des  chefs  bien  connus  par  des  relations  plus  ou  moins  intimes 
avec  cette  maison,  par  leur  attachement  à  ses  intérêts,  ou  pour  en 
être  les  commensaux  :  Chartres,  Valence,  Perrière,  Kellermann, 
Servan,  Latouche,  Biron,  Miranda,  Dumourier,  Lecuyer,  etc.  ; 
et  il  n'y  a  pas  quinze  jours  encore ,  après  que  la  trahison  de  Du- 
mourier avait  éclaté,  Latouche,  avant  d'aller  à  son  commande- 
ment, étqnt  venu  prendre  congé  du  comité  des  Vingt-Cinq,  où 
se  trouvaient  tous  les  hommes  d'état,  Brissotins  et  Girondins  qui 
accusent  ia  3Iontagne  d'être  la  iTiction  d'Orléans ,  je  fus  le  seul 
qui ,  dans  le  silence  de  tous  les  membres ,  prit  la  parole  pour  ré- 
pondre à  Latouche  :  «  Je  crois  volontiers  que  vous  êtes  un  homme 

(()  A  la  vérité  on  ayait  adjoint  à  Sillery  et  Carra  ce  Prieur,  de  la  Marne,  qui 
est  bien  la  loyauté  et  la  candeur  personnifiées;  mais  la  Convention  l'avait  en- 
voyé là  comme  le  corps  consiituaiit  avait  envoyé  Pétion  avec  Barnave  et  Latoiu*- 
Maubourg ,  conjmissaire  au  relour  de  Yarennes,  pour  être  l'homme  de  bien  de 
la  légation,  pour  jeter  de  la  poudre  aox  yeux  du  vulgaire,  et  à  condition  que  ^ 
665  collègues  lui  cactieraient  tout.  (  ISote  ds  Desmoulins. } 
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de  bien  et  un  patriote,  comme  vous  le  dites;  mais  lorsque  vos  an- 
ciennes liaisons  avec  la  maison  d'Orléans  sont  connues ,  lorsque 
Dumourier  semble  ne  conspirer  que  pour  celte  maison,  lorsque 
j'ai  vu  dans  les  mains  d'un  collègue,  avant  la  trahison  de  Dumou- 
rier, des  lettres  de  l'armée  où  on  racontait  que  les  domestiques, 
voyant  Dumourier  s'échauffer  prodiffieiisement,  à  la  fin  du  repas, 
à  côté  de  mademoiselle  d'Orléans ,  gémissaient  dans  ranlicham- 
bre,  où  ils  disaient  tout  haut  que  c'était  une  chose  indigne  que  la 
République  fût  trahie  et  tant  de  milliers  d'hommes  sacrifiés,  tant 
de  magasins  livrés  à  l'ennemi ,  à  cause  des  complaisances  de  ma- 
dame Sillery  pour  un  vieux  paillard; dans  ces  circonstances,  je 
m'étonne  que  le  ministre  de  l'intérieur  ait  pris  sur  lui  de  vous 
confier  un  commandement,  et  je  n'y  donnerai  jamais  la  main 
tant  que  je  serai  du  comité.  »  11  me  semble  que  voilà  des  faits  qui 
donnent  à  penser  au  lecteur. 

Ne  serait-ce  pas  le  comble  de  l'art  des  Brissotins  si ,  tandis 
qu'ils  travaillaient  si  efficacement  pour  la  faction  d'Orléans, 
c'étaient  eux  qui  nous  avaient  envoyé  à  la  3Iontagne  le  buste 
inanimé  de  Philippe  et  un  automate  dont  le  côté  droit  tirait  les 
fils  pour  le  faire  mouvoir  avec  nous  par  assis  et  levé,  et  montrer 
aux  yeux  que ,  s'il  y  avait  une  faction  d'Orléans,  elle  était  parmi 
nous  ?  Ce  fut  du  moins  un  coup  de  politique  du  côté  droit  de  de- 
mander le  bannissement  de  Philippe  prématurément;  et,  lorsque 
la  trahison  de  ses  enfans  n'avait  point  encore  éclaté  (comme  s'ils 
avaient  été  dans  le  secret  de  celte  trahison  prochaine),  ce  fut  un 
coup  de  leur  politique  de  revenir  sans  cesse  à  la  charge  pour  ob- 
tenir cette  expulsion.  Par-là,  ils  nous  mettaient  dans  l'alternative, 
ou  d'accréditer  le  bruit  qu'ils  répandaient  que  nous  étions  les  par- 
tisans secrets  de  d'Orléans  ,  ou  de  commettre  une  injustice  en  en- 
voyant à  l'échafaud  de  Coblentz  un  citoyen  qui  n'avait  pas  encore 
fait  oublier  les  services  immenses  qu'il  avait  rendus  à  la  liberté. 
Pour  glisser  entre  ces  deux  écueils ,  en  même  temps  que  je  m'op- 
posais à  son  bannissement  dans  le  discours  que  la  société  a  fait 
imprimer  et  a  envoyé  aux  sociétés  affiliées  ,  il  y  a  trois  mois ,  je 
ne  dissiaiulàis  pas  dès  lors  le  soupçon  que  nous  donnaient  la  con^ 
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duite  tortueuse  et  équivoque  de  Philippe ,  son  espèce  de  neutra- 
lité ,  particulièrement  ses  fautes  d'omission,  pour  me  servir  d'une 
expression  théologique,  et  surtout  l'intimité  de  son  confident 
Sillery  avec  les  plus  mauvais  sujets  de  la  Convention,  son  compé- 
rage  avec  Pétion  et  avec  tout  le  corps  brissotin.  Sur  quoi,  il  est 
bon  de  dire,  en  passant,  que,  quelques  jours  après,  Égalité  étant 
venu  se  placer  auprès  de  moi,  à  l'assemblée,  et  me  remerciant 
d'avoir  pris  sa  défense  dans  ce  discours,  ajouta ,  en  présence  de 
plusieurs  de  mes  collègues,  «  qu'à  l'égard  des  reproches  que  je 
»  lui  adressais  de  ses  liaisons  avec  les  intrigans  du  côté  droit,  il 

>  est  vrai  qu'il  les  avait  hantés  lorsqu'il  les  avait  crus  patriotes , 
»  mais  qu'il  avait  cessé  de  les  voir,  ayant  reconnu  que  c'était  des 

>  coquins.  » 

Il  ne  se  servit  pas  de  termes  plus  ménagés ,  tant  il  jouait  bien 
son  personnage.  Aussi  se  divertissait-on  quelquefois  à  la  Monta- 
gne à  dire  exprès  à  ses  oreilles  les  plus  grandes  injures  contre 
Sillery,  afin  de  voir  jusqu'où  Philippe  saurait  être  cordelier;  et 
alors  il  ne  manquait  jamais  d'enchérir  sur  les  propos,  au  point 
que  je  me  suis  dit  quelquefois  :  il  serait  fort  singulier  que  Phi- 
lippe d'Orléans  ne  fût  pas  de  la  faction  d'Orléans ,  mais  la  chose 
n'est  pas  impossible.  Non-seulement  rien  n'est  plus  fort  que  son 
vote  dans  le  jugement  de  Louis  XVI ,  par  lequel  il  a  condamné 
à  l'échafaud  tous  les  rois  et  quiconque  aspirerait  au  pouvoir 
royal  ;  mais  depuis  quatre  ans  ,  dans  l'assemblée  constituante  et 
dans  la  Convention,  où  je  l'ai  bien  suivi,  je  ne  crois  pas  qu'il  lui 
soit  arrivé  une  seule  fois  d'opiner  autrement  qu'avec  le  sommet 
de  la  Montagne,  en  sorte  que  je  l'appelais  un  Robespierre  par  as- 
sis et  levé.  Aimable  en  société ,  nul  en  politique ,  aussi  libertin  , 
mais  plus  paresseux  que  le  régent,  et  incapable  de  la  tenue  qu'au- 
rait exigée  cette  continuité  de  conspirations  pendant  quatre  an- 
nées ,  il  aura  pu  être  embarqué  un  moment  par  Sillery,  son  car- 
dinal Dubois,  dans  une  intrigue  d'ambition,  comme  il  s'était  em- 
barqué dans  un  aérostat  ;  mais  dans  cette  intrigue ,  comme  dans 
son  ballon  ,  il  me  semble  voir  Phihppe ,  à  peine  ayant  perdu  la 
terre  et  au  sein  des  orages,  tourner  le  bouton  pour  se  faire  des- 
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cendre  bien  vite,  et  rapporter  du  voisina^îe  de  la  lune  le  bon  sens 
de  préférer  madame  Buffon.  Je  sais  ce  qu'il  y  aurait  à  objecter, 
et  voilà  pourquoi  ma  remarque  subsiste,  c'est-à-dire  toute  celte 
partie  de  mon  discours.  Mais  comme  la  différence  de  la  conduite 
de  Pétion  avec  le  père,  qu'il  bannissait  à  Marseille  et  en  Amérique, 
parce  qu'il  siégeait  à  la  Montaf^ne,  et  avec  le  fils,  à  qui  il  écrivait 
tous  les  jours  jusqu'au  moment  même  de  son  émigration ,  parce 
qu'il  conspirait  avec  Dumourier  et  madame  Sillery;  comme  le 
conseil  de  Pétion  à  Philippe  de  fuir  par-delà  les  colonnes  (VAlcide 
lui  était  donné  en  même  temps  par  Rabaud,  Guadet,  Barbaroux  , 
Buzot  et  Louvet,  qui  se  croyaient  encore  trop  voisins  d'unperfidej 
je  suspends  mon  jugement  sur  ce  perfide,  et  je  lui  devais  le  témoi- 
gnage que  je  viens  de  lui  rendre  dans  un  moment  où  il  est  ac- 
cusé, traduit  dans  les  prisons  de  Marseille,  et  si  loin  du  maître- 
autel  de  Reims.  Au  demeurant ,  que  Philippe  fût  oui  ou  non 
membre  de  la  faction  d'Orléans  ;  qu'il  ait  trempé  oui  ou  non  dans 
la  trahison  de  ses  enfans  et  dans  les  intrigues  des  deux  Sillery, 
mari  et  femme  ;  toujours  demeure-t-il  prouvé  que  ce  couple  tri- 
potait avec  les  Brissotins ,  qu'il  existait  une  faction  d'Orléans , 
et  que  le  siège  de  cette  faction  était  dans  le  côté  droit  et  le 
Marais. 

Il  me  reste  à  ajouter  aux  preuves  que  tout  ce  côté  regorge  de 
royalistes,  de  traîtres,  complices  de  Dumourier  et  Beurnonville, 
de  calomniateurs ,  de  désorganisateurs  ;  que  là  existe  un  comité 
anglo-prussien  et  un  foyer  de  contre-révolution. 

JNous  ne  demandions  pas  mieux  que  de  nous  former  une  meil- 
leure idée  de  la  Convention.  Nous  arrivions  à  cette  assemblée 
pleins  d'espoir.  Gomment  se  persuader  en  effet  qu'une  convoca- 
tion d'assemblées  primaires,  faite  après  le  10  août  et  en  présence 
des  Autrichiens  et  des  Prussiens  entrés  en  Champagne,  faite  dans 
un  moment  de  révolution  et  au  moment  même  de  la  naissance  de 
la  République ,  eût  pu  amener  d'aussi  mauvais  choix  et  des  dé- 
putations  entières  composées  de  royalistes?  Lorsque ,  le  21  sep- 
tembre, à  l'ouverture  de  la  Convention,  l'assemblée,  se  levant  en 
entier  sur  la  motion  de  Gollot-d'H.evbols,  eut  proclamé  la  républi- 
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que  française ,  l'eût  proclamée  une  et  indivisible ,  quel  député 
pouvions-nous  croire  assez  esclave,  assez  autrichien,  assez  aveu- 
gle même  sur  son  intérêt ,  pour  ne  pas  poser  les  armes  devant  la 
nation  victorieuse,  pour  ne  pas  regarder  comme  rompus  tous 
ses  pactes  avec  la  cour,  avec  La  Fayette  et  Pitt ,  avec  toutes  les 
factions  du  dedans ,  pour  ne  pas  chercher  à  se  faire  pardonner 
toutes  ses  tergiversations  des  années  précédentes  ?  Comment 
croire  qu'il  y  aurait  dans  l'assemblée  d'autres  débats  que  d'ému- 
lation, d'autre  opposition  que  d'individus  à  qui  mériterait  le 
mieux  de  la  République?  Aussi  nous,  qui  depuis  nous  sommes 
retirés  à  la  Montagne,  nous  étions,  nous,  dans  les  premiers 
temps,  répandus  indifféremment  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle  ;  mais  là,  quoiqu'il  nous  en  coûtât  de  renoncer  à  de  si  chères 
espérances ,  il  a  bien  fallu  en  reconnaître  l'illusion  et  s'avouer  la 
perfidie  et  la  scélératesse  d'une  grande  partie  de  la  Convention. 
Je  ne  pariage  point  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  la  plu- 
part des  membres  du  côté  droit  n'étaient  qu'égarés.  Lorsqu'il 
était  impossible  à  l'artisan  qui  a  le  tact  le  moins  exercé  de  ve- 
nir deux  fois  aux  tribunes  de  la  Convention  sans  voir  de  quel  côté 
sont  les  patriotes  et  les  aristocrates,  comment  croire  qu'un  dé- 
puté ,  qui  n'est  pas  arrivé  à  la  Convention  sans  s'être  fait  connaî- 
tre dans  son  département  par  quelque  sagacité  et  quelques  lumiè- 
res, fût  si  profondément  inepte  que  de  ne  pas  distinguer  si  Salles, 
si  Rabaud  étaient  des  royalistes  ;  si  Roland ,  pris  trois  fois  en  fla- 
grant mensonge ,  était  un  hypocrite  ;  et  si  Beurnonville,  ne  s'en- 
vironnant  que  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  vil  et  de  plus  aristo- 
crate, suivant  les  erremens  des  contre -révolutionnaires  qui 
l'avaient  précédé ,  divisant  tous  les  régimens  en  trois  parties  dont 
il  envoyait  l'une  au  midi  et  les  autres  au  couchant  ou  au  nord,  fai- 
sant mille  promotions  scandaleuses  d'officiers  et  de  généraux,  et 
tirant  vingt  bataillons  de  l'armée  de  Custine,  en  présence  de  l'en- 
nemi ,  pour  les  envoyer  à  cent  cinquante  lieues  au  fond  de  la  Bre- 
tagne, était  un  desorganisateur  et  un  traître?  Je  crois  peu  à  un 
tel  excès  de  janotisme ,  et  je  regarde  cette  grande  partie  de  l'as- 
semblée comme  contrefaisajit  les  niais  en  sens  inverse  de  Brutus, 
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pour  ramener  la  royauté  sans  être  taxes  de  royalisme ,  et  cou- 
vrant du  masque  de  dupe  un  visage  de  fripon. 

Peut-on  en  porter  un  autre  jugement  d'après  la  série  des  faits 
que  je  vais  continuer  pour  compléter  l'interrogatoire  sur  failset 
articles  que  demande  Pétion  ? 

Anacharsis  Ciootz ,  que  Brissot  et  Guadet  avaient  appelé  au 
droit  de  cilé  et  à  la  Convention ,  parce  qu'on  pensait  avoir  bon 
marché  d'un  Prussien  et  le  faire  entrer  facilement  dans  une  con- 
spiration anglo-prussienne,  n'a-t-il  pas  le  premier  donné  l'alarme 
dans  le  mois  d'octobre  en  nous  révélant  que,  depuis  quatre  jours, 
il  bataillait  chez  Pioland  pour  l'iinité  de  la  République  et  contre  la 
République  fédérative  et  le  démembreînent  de  la  France,  pour  le- 
quel on  conspirait  ouvertement ,  qu'il  était  impossible  à  un  Fran- 
çais de  tenir  aux  propos  quon  débitait  à  sa  table;  en  publiant  que 
dans  le  comité  diplomatique  on  parlait  de  notre  révolution  sur  le 
ton  de  Cazalès  et  de  La  Fayette  ;  que  Guadet  cachait  si  peu  ses 
dispositions  favorables  pour  la  Prusse,  qu'un  jour  il  disait  dans 
le  comité  :  «  Que  nous  importe  que  des  Hollandais ,  des  mar- 
chands de  fromage,  soient  libres  ou  esclaves  ?»  ce  même  M.  Gua- 
det qui ,  six  mois  auparavant,  voulait  absolument  la  guerre pow 
municipaliser  l'Europe? 

N'ai-je  pas  entendu  Brissot ,  qui  voulait  aussi  la  guerre  pour 
municipaliser  l'Europe ,  se  féliciter  publiquement  du  désastre  de 
nos  armées  dans  la  Belgique ,  en  disant  naguère  dans  l'ancien 
comité  de  défense  générale  :  que  l'évacuation  de  la  Hollande  et 
de  la  Belgique  était  heureuse,  en  ce  qu'elle  était  un  acheminement 
à  la  paix  ? 

Quel  est  l'homme  tant  soit  peu  clairvoyant  qui ,  remarquant 
les  fréquentes  conférences  de  Dumourier  avec  l'aide-de-camp 
Mansfeld ,  dans  le  voisinage  et  sous  les  auspices  de  Carra  et  Sil- 
lery,  ne  se  soit  rappelé  que,  de  toute  éternité,  Carra  nous  avait 
recommandé  l'alliance  de  la  Prusse?  qui  ne  s'est  pas  rappelé  la 
tabatière  d'or  de  Carra  avec  le  portrait  du  roi  de  Prusse? 

N'était-ce  pas  une  chose  inconcevable  pour  tout  le  monde,  et 
inouïe  dans  l'histoire ,  comme  je  l'ai  dit  à  Dumourier  lui-même 
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au  milieu  de  son  tiiomplie,  quand  il  parut  à  la  Convention,  qu'un 
général  qui  avec  dix-sept  mille  hommes  avait  tenu  en  échec  une 
armée  de  quatre-vingt-douze  mille  hommes,  après  que  Dumou- 
rier,  Ajax  Beurnonville  et  Kellermann  avaient  annoncé  que  les 
plaines  de  la  Champagne  allaient  être  le  tombeau  de  l'armée  du 
roi  de  Prusse,  comme  de  celle  d'Altila,  sans  qu'il  en  échappât 
un  seul,  n'ait  pu  couper  la  retraite  à  cette  armée  lorsqu'elle  se 
trouvait  réduite  de  près  de  moitié  par  la  dyssenerie,  lorsque  sa 
marche  était  embarrassée  de  vingt  mille  malades,  et  qu'au  con- 
traire l'armée  victorieuse  s'était  élevée  de  dix-sept  mille  à  plus 
de  cent  mille  hommes  ?  Tous  les  soldats  de  l'avant-garde  de  notre 
armée  nous  diront  que,  lorsque  l'arrière-garde  des  Prussiens 
faisait  halte ,  nous  faisions  halte  ;  quand  ils  allaient  à  droite,  nous 
marchions  à  gauche  ;  en  un  mot ,  Dumourier  reconduisait  plutôt 
le  roi  de  Prusse  qu'il  ne  le  poursuivait,  et  il  n'y  avait  pas  un  sol- 
dat dans  l'armée  qui  ne  lût  convaincu  qu'il  y  avait  eu  un  arran- 
gement entre  les  Prussiens  et  la  Convention  par  l'entremise  de 
Dumourier.  Mais  celui-ci  n'avait  pas  traité  avec  le  roi  de  Prusse 
sans  l'aveu  au  moins  du  comité  diplomatique  et  des  meneurs  an- 
glo-prussiens, qui,  charmés  de  l'évasion  de  Frédéric-Guillaume, 
au  lieu  de  demander  au  général  compte  de  sa  conduite ,  ne  s'oc- 
cupaient qu'à  donner  à  Fabius,  à  Méiellus  Dumourier,  les  hon- 
neurs du  petit  triomphe  chez  Talma. 

N'est-ce  pas  un  fait,  et  un  fait  notoire,  que  l'intimité  de  Du- 
mourier et  ses  conciliabules  avec  les  meneurs  du  côté  droit? 
Guadet  a  dit  qu'il  avait  vu  Dumourier  à  l'Opéra  avec  Danton.  Il 
était  naturel  qu'il  affectât  de  s'y  montrer  à  côté  de  Danton;  mais 
ce  n'est  point  à  l'Opéra  qu'on  conspire,  c'est  au  sortir  de  l'Opéra. 
C'est  là  que  tout  le  public  pouvait  voir  Millin  le  chroniqueur  te- 
nant officieusement  la  portière,  tandis  que  mademoiselle  Audi- 
not  montait  en  voilure  avec  Kellermann  et  Bi^issot  (1).  Qui  ignore 
que  Dumourier  n'a  pas  envoyé  un  seul  courrier  qui  n'ait  été  por- 

(1)  Brissot ,  dans  sa  dernière  apologie ,  distribuée  le  23  avril  à  la  Convention, 
nie  ses  liaisons  avec  les  généraux.  Il  proteste  n'avoir  vu  Dumourier  qu'une  seule 
fois  depuis  son  numéro  du  mois  de  juillet,  où  il  disait  :  Dumourier  est  le  plus  vil 
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leur  d'une  lettre  pour  son  confident  Gensonné;  qu'il  n'a  vu  que 
les  brissotins  dans  son  second  séjour  à  Paris,  lors  du  jugement 
du  roi  ;  qu'il  y  avait  entre  eux  une  communauté  de  sentimens  et 
de  passions  ;  que,  tandis  que  Brissot  et  la  Gironde  épuisaient  leur 
rhétorique  à  la  Convention  pour  sauver  le  tyran ,  Dumourier 
faisait  des  extravagances  dans  sa  rue  de  Clichy,  se  démenant 
comme  un  forcené ,  s'emportant  contre  la  Convention  au  milieu 
de  ses  aides-de-camp;  s'écriant  sans  ménagement ,  en  pleine  anti- 
chambre, que  c'était  une  horreur  de  condamner  Louis  XVI, 
qu'après  une  telle  atrocité  il  ne  restait  plus  aux  régicides  qu'à 
le  guillotiner,  lui,  Dnmourier  ?  N'est-ce  pas  un  fait  notoire  qu'il 
avait  écrit  à  la  Convention  une  lettre  pleine  d'impertinences,  pour 
appuyer  le  sursis  que  demandait  Gensonné;  que  cette  lettre  fut 
brissotée  sur  le  bureau  par  le  zèle  de  ses  amis,  qui  avaient  peur 
que  la  lecture  ne  leur  enlevât  leur  bouclier  en  faisant  destituer  le 
général,  et  de  perdre  ainsi  le  fruit  des  savantes  combinaisons  de 
la  trahison  de  3Iaëstricht  et  d'Aix»la-Chapelle ,  et  de  ne  pouvoir 
donner  à  Cobourg  la  fêle  d'une  si  facile  boucherie  de  nos  volon- 
taires nationaux,  et  de  si  grandes  pertes  en  armes  et  en  magasins 
pour  la  République? 

Si,  moi,  qui  n'avais  jamais  vu  Dumourier,  je  n'ai  pas  laissé, 
d'après  les  données  qui  étaient  connues  sur  son  compte ,  de  de- 
viner toute  sa  politique,  et  d'imprimer,  il  y  a  un  an,  dans  le  nu- 
méro IV  de  la  Tribune  des  patriotes,  un  portrait  de  ce  traître , 
tel  que  je  n'ai  rien  à  y  ajouter  aujourd'hui  ;  quels  violens  soup- 
çons s'élèvent  contre  ceux  qui  le  voyaient  tous  les  jours ,  qui 

des  intrigans.  Mais  voici  un  fait  qui  prouve  la  mesure  de  conflance  qui  est  due  à 
tous  les  dires  de  Brissot  dans  cette  justification. 

Il  y  est  dit ,  page  2  :  Je  défie  qu'on  cite  six  personnes  à  qui  ma  prétendue  fa- 
veur ait  fait  obtenir  des  places. 

Or  voici  la  réponse  à  ce  fait  justificatif  : 

Letlre  de  J.-P,  Brissot,  trouvée  sous  les  scellés  de  Roland  et  déposée  au  comité 
de  sûreté  générale. 

«  Mon  cher  Roland ,  je  vous  envoie  une  liste  de  ceux  que  \  ous  devez  placer. 
Vous  et  Lanthecas  devez  sans  cesse  l'avoir  devant  les  ytux,  pour  ne  nommer  à 
un  emploi  quelconque  que  les  sujets  qui  vous  sont  recommandés  par  celle  liste. 

j  Signé  J.-P.  Brissot.  j> 
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étaient  de  toutes  ses  parties  de  plaisir,  et  qui  se  sont  appliqués 
constamment  à  étouffer  la  vérité  et  !a  méfiance  sortant  de  toutes 
parts  contre  lui ,  et  des  lettres  de  Talon  et  de  Sainte-Foy ,  et  de 
la  persécution  du  bataillon  des  Lombards ,  et  des  dispositions 
tous  les  jours  plus  fortes  consignées  dans  la  feuille  de  Marat , 
et  d'un  journal  de  Peltier,  qui ,  émigré  à  Londres ,  et  pour  y 
vivre  de  l'histoire ,  dans  une  feuille  intitulée  :  Dernier  Tableau 
de  Paris j  convainquait  toute  l'Angleterre  des  trahisons  de  Du- 
mourier,  dans  le  même  temps  qu'à  Paris  Yillette  lui  adressait  des 
hymnes ,  et  que  l'encens  fumait  pour  lui  chez  Talma  à  la  Con- 
vention (1)? 

N'est-ce  pas  un  fait  que  Dumourier  les  a  proclamés  ses  men- 
tors et  ses  guides?  Et  quand  il  n'eût  pas  déclaré  cette  complicité, 
toute  la  nation  n'est-elle  pas  témoin  que  les  manifestes  et  pro- 
clamations si  criminelles  de  Dumourier  ne  sont  que  de  feibles 


(J)  Voici  le  passage  du  journal  que  j'ai  montré  dans  la  Convention  à  qui  a 
voulu  le  voir  : 

<f  Pour  Dumourier,  disait  Peltier  dans  son  numéro  II,  je  ne  puis  résister  au 
désir  de  peindre  ce  protée,  sur  qui  roule  aujourd'hui  peut-être  la  destinée  de 
l'Europe.  »  Pour  cela,  Peltier  copiait  une  lettre  de  Bruielles,  du  5  octobre  1792, 
qui  parait  avoir  été  écrite  par  Rivarol ,  témoin  d'autant  plus  sûr  qu'il  était ,  par 
madame  Beauvert,  le  frère  in  partibus  de  Dumourier. 

«  Quant  à  Dumourier,  cet  homme  est  inconcevable.  Il  déclare  la  guerre  ;  c'é- 
tait l'objet  de  tous  nos  vœux.  On  croit  voir  sous  son  bonnet  rouge  le  bout  do- 
reille  aristocratique  :  sa  correspondance  insultante  avec  Vienne ,  l'insolence  de 
son  manifeste  contre  M.  de  Kaunitz,  semblent  indiquer  le  but  de  piquer  le  vieui 
ministre,  qu'il  supposait  récalcitrant.  Un  plan  de  campagne  est  arrêté  par  le 
conseil  et  les  généraux;  il  le  bouleverse  ;  il  souffle  le  commandement  de  l'armée  au 
vieux  Rochambeau ,  il  le  fait  passer  à  Biron  et  à  d'autres  Jacobins,  qu'il  envoie 
battre  par  Beaulieu.  Il  envoie  La  Fayette  mourir  de  faim  et  de  soif  à  Givet,  où 
il  n'avait  rien  à  faire.  Il  empêche  Luckner  d'houzarder  dans  les  électorals  et  de  les 
enjacobiner  jusqu'à  Coblentz.  Claviëre,  Roland,  Servan,  opposés  par  lui,  em- 
brassent trop  ouvertement  le  parti  deBrissot...  Il  les  culbute.  Il  prend  le  porte- 
feuille de  la  guerre,  accuse  Servan  à  la  face  de  l'assemblée;  là  il  retrouve  La 
Fayette,  qui,  furieux  de  voir  qu'on  sauve  le  roi  sans  lui,  profite  d'un  moment 
de  baisse  dans  les  actions  de  Dumourier  pour  le  dénoncer  et  forcer  le  roi  à  le 
renvoyer.  Il  part,  il  va  à  l'armée  de  Flandres  ;  il  dit ,  en  prenant  congé  ,  à 
MM.  de  Nivernais  et  d'Avary,  «  que  le  roi  n'a  pas  de  meilleur  sernteur  que  lui , 
qu'il  croit  lui  en  avoir  donné  des  preuves  en  déclarant  la  guerre.  »  11  reste  au 
camp  de  Maulde  en  dépit  des  généraux  Lukner  et  La  Fayette  ;  il  épaissit  tons  les 
jours  son  masque ,  et  sert  la  République  comme  la  Constitution;  ses  lettres  à  l'as- 
semblée ont  l'air  d'une  mvstification  continuelle.  Enfin  il  réunit  toutes  les  armées 
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extraits  des  placards,  discours  et  journaux  brissotins,  et  une 
redite  de  ce  que  les  Roland,  les  Buzol,  les  Guadet,  les  Louvet, 
avaient  répété  jusqu'au  dégoût?  Y  avait-il  rien  de  plus  inconsé- 
quent et  de  plus  scandaleux  que  de  mettre  à  prix  la  tête  de 
Dumourier,  et  dans  le  même  temps  de  nommer  pour  prési- 
dent Lasource,  qui  avait  dit  la  même  chose  avec  bien  plus  de 
pathos  ? 

Pitt  n'a-t-il  pas  avoué  dans  la  chambre  des  communes  (comme 
je  l'ai  montré  dans  mon  discours  sur  l'appel  au  peuple)  ses  re- 
lations avec  ce  qu'il  appelait  les  honnêtes  gens  de  la  Convention, 
c'est-à-dire  les  brissotins  et  le  côté  droit?  et  quand  Pitt  ne  l'au- 
rait pas  avoué,  est-ce  que  dans  Brissot,  Vergniaud  et  Guadet, 
tous  défenseurs  officieux  de  la  glacière  d'Avignon ,  cette  affecta- 
tion de  faire  tous  les  jours  de  nouvelles  tragédies  des  événemens 
du  2  septembre  (1) ,  est-ce  que  cette  contradiction  si  grossière, 


en  un  point  en  face  de  l'ennemi,  sous  sa  direction  suprême  j  car  je  le  crois  inca- 
pable d'être  lieutenant  de  qui  que  ce  soit  :  j'entends  parler  de  capitulation  pro- 
posée par  lui  :  là  je  crois  saisir  mon  homme ,  je  crois  voir  le  point  où  aboutissent 
les  six  derniers  mois  de  sa  vie,  de  ses  pensées,  de  ses  actions;  tout  à  coup  il 
m'échappe  :  on  annonce  que  la  capitulation  est  un  jeu,  qu'il  s'est  moqué  du  duc 
de  Brunswick,  qu'ayant  gagné  du  temps  et  fait  arriver  des  vivres,  il  défie  ceux 
aux  pieds  desquels  il  avait  l'air  de  ramper,  et  tout  à  coup  l'heureux  rival  de 
Mouk ,  le  profond  auteur  du  piaule  plus  savamment  combiné,  le  plus  longue- 
ment amené,  se  transforme  en  un  insensé;  car  comment,  avec  de  l'esprit,  peut- 
il  vouloir  ssrvir  un  ordre  de  choses  qui  n'est  bon  ni  pour  la  France  ni  pour  lai 
pendant  six  mois?  La  reconnaissance  des  républiques....  ah!  le  bon  billet  qu'il 
aurait  là  1  J'avais  imaginé  qu'il  avait  attiré  dans  le  piège  l'armée  et  les  enfans  du 
duc  d'Orléans  pour  en  faire  à  leur  tour  les  otages  du  roi ,  et  qu'occupé  comme 
nous  de  la  solution  du  problème  qui  fatigue  toutes  les  têtes,  de  la  solution  de  cet 
imbroglio,  il  n'en  avait  pas  trouvé  de  plus  sur  et  de  plus  expéditif.  Cependant 
les  dernières  nouvelles  ont  détruit  tous  ces  calculs  :  Dumourier  a  rompu  la  capi- 
tulation; et ,  toujours  retranché  dans  les  gorges  du  Clermontois ,  aux  islettes,  il 
s'y  prépare  à  une  défense  qui  n'aura  pas  lieu,  car  les  plans  du  roi  de  Prusse  sont 
changés ,  etc. ,  etc.  »  (  JSote  de  Desvioulins.  ) 

(1)  N'est-ce  pas  un  fait  que  J.-P.  Brissot ,  ce  Jérémie  du  2  septembre ,  a  dit , 
te  5  septembre,  au  conseil  exécutif,  en  présence  de  Danton  :  Ils  ont  oublié  Mo- 
rande  !  Ce  Morande,  qui  avait  presque  mérité  de  la  nation  ses  lettres  de  grâce  de 
tant  de  libelles,  pour  avoir  dit  tant  de  vérités  de  Brissot.  Chabot  m'a  assuré  que 
le  2  septembre  Brissot  s'était  également  souvenu  de  Morande  au  comité  de  sur- 
veillance. Ce  chagrin  de  Brissot  de  voir  Morande  sauvé  prouve  bien  que  ce  tar- 
tufe d'humanité  a  l'ame  des  Tibère,  des  Médicis  et  de  Charles  IX,  et  que  le  ca- 
davre de  son  ennemi  sentait  bon  pour  lui,  {JSote  de  Besmoulins.) 
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surtout  dans  Gorsas,  qui  s'était  écrié  le  5  septembre  dans  sou 
journal  :  Qu'ils  périssent  !  est-ce  que  ces  redites  éternelles  pour 
diffamer  noire  révolution  et  la  rendre  hideuse  aux  yeux  des 
peuples;  est-ce  que  la  conformité  du  langage  du  côté  droit  et  da 
ministère  anglais  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  et  l'opiniâtreté 
perfide  de  demander  à  cor  et  à  cris  l'appel  au  peuple ,  lorsque  les 
brissotins  étaient  instruits,  depuis  le  mois  de  septembre,  de  la 
conspiration  de  la  Roérie,  quand  ils  savaient  que  l'embrasement 
de  la  Vendée  n'attendait  qu'une  étincelle,  et  les  paysans  de 
l'Ouest  une  convocation  pour  prendre  la  cocarde  blanche  dans 
les  assemblées  primaires  ;  est-ce  que  la  constante  opposition  des 
deux  comités  diplomatique  et  de  défense  générale  à  toutes  les 
réunions  ù  la  France,  et  l'insolence  des  propos  de  Roland  pour 
aliéner  les  habilans  de  Carrouge ,  et  le  sommeil  de  Lebrun  au 
milieu  des  agitations  si  favorables  de  l'Irlande  et  de  la  Pologne  ; 
cette  apoplexie  dont  le  ministère  des  affaires  étrangères  a  paru 
frappé ,  au  lieu  d'opérer  une  si  facile  diversion  ,  en  soutenant  les 
patriotes  de  Dantzick,  de  Cracovie  et  de  Belfast;  et  l'impoli- 
tique  des  deux  comités  d'ordonner  l'ouverture  de  l'Escaut,  sans 
entrer  en  même  temps  en  Hollande  ;  et  leur  précipitation  à  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Angleterre ,  à  la  Hollande ,  à  l'Espagne  et  à 
toute  l'Europe  ;  et  leur  négligence  à  relever  notre  marine ,  pro- 
téger nos  corsaires  et  à  prendre  de  sages  mesures  qu'on  leur 
suggérait  (1) ,  et  leur  tendresse  pour  Dumourier,  la  protection 
éclatante  dont  ils  couvraient  ses  attentats ,  et  leur  acharnement 


(1  )  Par  exemple ,  je  connais  un  citoyen  qui ,  au  mois  de  septembre ,  écrivait  aa 
ministre  IMonge  :  a  C'est  par  la  disette  de  subsistances  qui  nous  menace,  à  cause 
de  la  consomnialion  des  armées  et  des  pertes  de  la  guerre ,  que  la  France  sera 
troublée  dans  six  mois;  je  vous  offre,  pendant  que  les  mers  sont  libres,  de  tous 
approvisionner  immensément  en  bœufs  d'Irlande,  etc.  »  Monge  sait  bien  que  celui 
qui  lui  faisait  ces  offres  était  en  état  plus  que  personne  de  les  tenir  ;  mais  il  s'est 
bien  donné  de  garde  de  les  accepter.  Après  cet  échantillon  de  sa  conduite  minis- 
térielle, il  y  a  beaucoup  de  bonhomie  aux  Jacobins  d:  ne  taxer  Monge  que 
d'ineptie  ! 

Conmient  ne  serions-nous  pas  affamés?  Comment  nous  viendrait-il  des  grains 
d'Amérique?  Qui  est-ce  «jui  y  est  consul  général  de  France  ?  C'est  le  beau-frère 
de  Biissot.  Et  qui  est-ce  qui  l'a  nommé  ?  Cela  se  demande-t-il ?  c'est  le  ministre 
Lebrun, le  prète-nora  de  Brissot  aux  affaires  étrangères.  {Kote  de  Vesmoulins.  ) 


AVRTL  (  1793  ).  289 

contre  Paclie ,  contre  Marat,  qui  rompaient  en  visière  à  Dumou- 
rier  et  croisaient  ses  projets  ambitieux;  et  le  versement  de  tous 
nos  magasins  et  de  lani  de  trésors  dans  la  Bel{}ique;  les  appro- 
visionnemens  immenses  à  Lié^je  et  dans  des  lieux  sans  défense, 
exprès  pour  que  Dumourier  livrât  nos  ressources  à  l'ennemi; 
enfin  cette  opposition  sir))ujce  du  côté  droit  à  la  nomination  de 
Beurnonville,  pour  qu'il  acquît  de  la  confiance,  ciant  nomme' 
parla  Montagne;  puis,  quand  il  se  fut  démasqué,  en  faisant 
cesser  les  travaux  des  manufactures  d'armes,  quand  ils  l'eurent 
reconnu  bon  compagnon  et  frèi-e  en  conlre-révoluiion  ,  en  le 
voyant  s'entourer  d'escrocs  et  de  royalistes,  la  réélection  de  ce 
ministre  par  les  brissolins;  ne  sont  ce  pas  là  des  faits,  et  peut-on 
désirer  des  preuves  plus  fortes  de  l'existence  du  comité  anglo- 
prussien  dans  la  Convention? 

Péiion  demande  des  faits  : 

N'est-ce  pas  un  fait  relevé  si  à-propos  par  Phelippeaux,  que  le 
trésorier  du  roi  de  Prusse,  en  lui  rendant  compte  des  dépenses 
de  l'année  dernière,  emploie  un  article  de  si^u  millions  d'écus 
pour  corruptions  en  France? 

N'est-ce  pas  un  fait  que  ce  que  Cliabot  a  reproché  publique- 
ment à  Guadet,  quand  il  disait  :  «  Je  ne  sais;  mais  j'ai  entendu 
le  lendemain  Guadet  demander  le  congé  pour  le  ministre  Nar- 
bonne,  et  faire  la  même  motion  dont  on  ni  avait  offert,  lavvUe, 
vingt-deux  mille  francs?  Cependant  Guadet  assure  qu'il  mange 
le  pain  des  pauvres;  et  Fioland,  dans  son  ministère,  affectait  de 
porter  des  habits  râpés  et  ses  plus  méchans  pourpoints.  Cela  me 
rappelle  cette  pauvreté  d'Octave,  qui,  pour  détourner  l'envie  de 
Jupiter,  disent  les  historiens,  affectait  de  tomber  dans  l'indi- 
gence, et  parut  tous  les  ans  sous  Ihabit  de  mendiant. 

N'est-ce  pas  un  fait  que  Pétion,  pendant  sa  mairie,  recevait 
des  minisires  des  affaires  étrangères  trente  mille  francs  par 
mois;  que  Dumourier,  qn  se  disait  le  plus  fidèle  serviteur  du  l'oi, 
ne  les  lui  donnait  pas  sans  doute  pour  jeter  les  fondemens  de  la 
République?  Mille  francs  par  jour  !  je  ne  m'étonne  plus  que  Pé- 
tion eût  tant  de  complaisance  pour  notre  côté  droit  au  conseil- 
T.  xxvr,  19 
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général  de  la  Commune  ;  je  ne  m'étonne  plus  qu'il  se  soit  si  fort 
opposé  à  l'impression  du  discours  que  j'y  prononçai  quinze  jours 
avant  le  10  août  ;  je  ne  m'étonne  plus  qu'il  se  soit  logé  au  pa- 
villon de  Vaudreuil,  qu'il  n'ai'  pas  quitté  un  seul  jour  depuis  ce 
temps  l'habit  noir,  comme  en  état  de  représentation  permanente 
et  comme  un  grand  pensionnaire. 

JN'est-ce  donc  pas  un  fait  que  c'est  à  ses  côtés  qu'ont  toujours 
combattu  ces  royalistes  bien  prononcés,  et  Rouzet  et  le  réviseur 
Rabaut,  lassé  de  sa  portion  de  royauté,  et  qui  voulait  remettre  sa 
quote-part  à  Louis  Capet;  et  ce  Biroteau,  qui  appelait  des  croas- 
semens  de  grenouilles  de  marais  l'opinion  de  ces  républicains  qui 
condamnaient  Louis  XVI,  par  cela  seul  qu'il  fut  roi  ;  et  ce  Salles, 
qui  avait  eu  la  bassesse  d'imprimer  quil  se  poignarderait  le  jour 
que  la  France  serait  sans  roi  ?  Coiïibien  il  faut  que  le  côté  droit 
ait  pris  la  nation  française  pour  un  peuple  de  quinze-vingts  et  de 
badauds,  puisqu'il  n'a  pas  désespéré  de  nous  faire  croire  que 
c'était  Salles  qui  était  républicain  et  Marat  royaliste! 

N'est-ce  donc  pas  un  fait  qui,  dès  le  mois  de  septembre,  sau- 
tait aux  yeux  des  tribunes,  qu'une  grande  partie  de  la  Conven- 
tion était  royaliste?  Le  décret  de  l'abolition  de  la  royauté  ne 
prouvait  rien.  C'était  un  arrêt  de  mort  rendu  contre  un  malfai- 
teur six  semaines  après  qu'il  avait  été  exécuté.  La  plupart  de  nos 
constiluans  et  de  nos  législatifs  dissimulaient  mal  leur  dépit  que 
les  républicains  de  la  Convention  eussent  culbuté  leur  ouvrage. 
Leur  royalisme  perçait  dans  les  imprécations  contre  Pciris.  La- 
source,  un  ces  moins  corrompus,  ei  qui  opinait  avec  le  côté  gau- 
che en  dînant  avec  le  côté  droit,  mais  dont  on  avait  mis  la  bile 
en  mouvement  coî)tre  Robespierre,  s'écriait  dès  le  14  septem- 
bre à  la  tribune  :  Je  crains  ces  hommes  vils ,  celte  crasse  de  lliu- 
manilc  vomis,  non  par  Paris ,  mais  par  quelque  Brunswick.  Tout 
était  perdu f  tant  que  les  dépariemens  ne  verraient  pas  dans  Paris 
selon  Lasource,  l'ancienne  Rome,  i\u\  rendait  les  proviuces  tri 
butaires  ;  selon  Buzot,  la  tête  de  Méduse.  On  ne  pouvait  pas  j 
s'écriait  entort;  Buzot,  faire  la  constitution  dans  une  ville  souilléèl 
de  crimes.  Mais  c'est  sur  leurs  bancs  qu'il  fallait  les  entendre,  et 
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que  leur  jaserie  décelait  leurs  dispositions  bien  mieux  encore  que 
leurs  harangues  à  la  tribune.  C'étaient  les  mêmes  fureurs  que 
dans  Bouille  contre  Paris  quand  il  jurait  de  n'y  pas  laisser 
pierre  sur  pierre.  Dans  ces  premiers  jours ,  oîi  ils  ne  se  connais- 
saient pas  bien  entre  eux ,  on  n'osait  s'avouer  qu'on  était  roya- 
liste ;  mais  pour  prendre  langue,  on  se  déchaînait  contre  Paris, 
et  les  mots  agitateurs ,  désoi'ganisaleurs,  étaient  comme  les  ter- 
mes d'argot  auxquels  tous  les  aristocrates  se  reconnaissaient,  se 
prenaient  la  main,  s'invitaient  à  dîner  chez  Roland  ou  chezVénua. 
Dernièrement  encore ,  étant  à  la  tribune,  j'entendais  un  de  ces 
aristocrates  affecter  de  dire  à  mes  oreilles  :  «  Mon  cher  Ducos , 
ce  qui  nie  console,  c'est  que  j'espère  l'acheter  une  hotte ^  avec  la- 
quelle tu  auras  le  plaisir  de  semer  du  sel  sur  Paris.  Pour  ne  point 
transposer  les  temps  et  revenir  aux  premiers  jours  de  la  Con- 
vention ,  tous  nos  royalistes  n'osant  po:nt  dire  :  Guerre  à  ces 
scélérats  de  républicains;  ils  disaient  :  guerre  à  ces  scélérats  de 
désorganisateurs,  qui  avaient  désorganisé  une  si  belle  machine 
que  la  constitution  révisée  par  Rabaut. 

S'ils  avaient  été  de  bonne  foi,  si  c'eût  été  une  taie  qu'ils  avaient 
sur  les  yeux  ,  et  non  pas  les  deux  mains  qu'ils  y  mettaient  sans 
cesse  pour  s'empêcher  de  voir;  ne  seraient-ils  pas  revenus  de 
leur  erreur  dès  les  premiers  jours,  quand,  indigné  de  leurs  ca- 
lomnies ,  un  orateur  qui,  comme  le  Nil,  n'a  rien  de  meilleur  que 
ses  débordemens  et  sa  colère,  Danton  concluait  un  discours 
énergique  en  proposant  et  faisant  décréter  à  l'unanimité  que 
toutes  les  propriétés  territoriales  et  industrielles  seraient  inviolable' 
ment  maintenues;  quand  le  24  septembre,  pour  guérir  la  fièvre 
de  Lasource  et  sa  frayeur  d'un  dictateur,  Danton  proposait  ei 
faisait  décréter,  à  l'unanimité,  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
parlerait  de  triumvirat,  de  tribunat,  de  dictature?  Certes,  c'était 
bien  là  des  démonstrations  que  nous  n'étions  ni  des  ambitieux  ni 
des  partisans  de  la  loi  agraire.  Cette  argumentation  était  aussi 
pressante  que  celle  de  Slarat,  l'autre  jour,  lorsqu'accusé  par 
Salies  de  vivre  dans  une  iniimiié  étrange  avec  d'OrléajiS,  il  leur 
répondit  :  <  Ah  !  vous  dites  que  je  suis  l'intime  de  Philippe,  et 
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que  ma  feuille  est  le  pivot  sur  lequel  tourne  la  faction  d'Orléans; 
eh  bien  je  fais  la  motion  que  la  tète  du  général  Egalité  fils,  qui 
a  trahi  comme  Dumourier,  soit  également  mise  à  prix,  et  que  le 
père  soit  traduit  au  tribunal  révoluiioncaire  de  Marseille.  » 
Comment  le  côté  droit  répliqua-t-il  à  ce  défi  péremptoire?  avee 
la  fureur  d'hommes  désespères  d'une  réponse  qui  mettait  si  au 
grand  jour  leur  mauvaise  foi ,  par  des  redoublemens  de  rage  et 
un  sabbai  dans  lequel  Duperret  tirait  une  seconde  fois  le  sabre. 
Et  le  lendemain  Salles  distribuait  à  la  Convention  un  imprimé  de 
seize  pages ,  où  il  prouvait  en  forme  que  toute  la  Montagne ,  qui 
mettait  à  prix  la  Icte  dÉgalité  fils,  qui  envoyait  le  père  à  Mar- 
seille, qui  l'aviiit  réformé  dans  la  dernière  revue  des  Jacobins, 
lui,  Sillery  et  Laclos,  était  le  siège  de  la  faction  d'Orléans ,  et, 
ce  qui  est  bien  plus  fort,  que  31arat  s'entendaU  avec  Dumourier, 
C'est  ainsi  que  la  tcte  de  Salles,  pour  échapper  au  panier  de  cuir, 
prenait  le  parti  de  se  constituer  en  démence. 

Mais  poursuivons  celte  partie  de  l'histoire  des  séances,  qu'on 
ne  trouve  point  dans  le  Moniteur  et  le  Logotacliygraphe.  Ne  sont- 
ce  pas  des  faits  que ,  dès  les  premiers  jours  de  la  Convention  ,  à 
force  de  tactique,  en  nous  obligeant,  par  des  attaques  conti- 
nuelles ,  à  songera  notre  propre  défense  ,  en  nous  écartant  des 
comités,  en  nous  éconduisant  de  la  tribune,  on  s'était  étudié  à 
paralyser  les  républicains,  et  à  nous  mettre  dans  l'impuissance 
de  rien  faire  pour  le  peuple?  K'est-ce  pas  un  fait  que,  pendant 
les  quatre  premiers  mois  surtout,  les  présidens,  tous  dévoués  à 
la  faction  ,  ne  nous  accordaient  jamais  la  parole  ,  et  que  les 
hommes  qui  vingt  fois  se  sont  plaints  qu'ils  n'étaient  pas  libres , 
qu'ils  étaient  sans  cesse  interrompus,  et  ont  demandé  que  le  pro- 
cès-verbal fût  envoyé  aux  déparlemens,  pour  faire  foi  qu'ils 
étaient  dojninés  par  les  tribunes,  sont  les  mêmes  qui  plus  d'une 
fois  se  sont  livrés  aux  violences  les  plus  indécentes,  jusqu'à  lever 
le  bâlon,  tirer  des  sabres,  et  venir  fonJre  sur  la  Montagne,  et 
qui  ,  toujouis  assis  en  trij)!e  haie  sur  les  bancs  autour  de  la 
tribune,  ne  nous  permettaient  pas  d'en  approcher  sans  y  être 
assaillis  de  leurs  interruptions,  de  leurs  vociférations,  au  point 
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qu'il  fallait  une  poitrine  de  Stentor  pour  couvrir  seulement  leurs 
injures  ? 

N'est-ce  pas  un  fait,  pour  ne  parler  ici  que  de  moi ,  et  laisser 
aux  autres  le  soin  de  se  louer ,  dont  on  s'acriuilte  toujours  mieux 
soi-même,  que  moi  (qui ,  doyen  des  Jacobins  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  ,  attiré  dans  toutes  les  intrigues  et 
mêlé  dans  tous  les  combats  ,  n'avais  jamais  fait  un  faux  mouve- 
ment, un  à  droite  pour  un  à  {}auche,  et  qui,  dans  les  huit  vo- 
lumes révolutionnaires  que  j'ai  publiés ,  défie  qu'on  y  trouve  une 
seule  erreur  politique),  pendant  ces  six.  mois  où  la  République 
n'a  cessé  d'éire  travaillée  de  maux ,  je  me  suis  fait  inscrire  inuti- 
lement sur  les  listes  de  candidats  pour  tous  les  comités  où  j'au- 
rais pu  rendre  service,  et  d'où  j'ai  toujours  été  repoussé,  le 
chevet  du  malade  étant  assiégé  d'une  multitude  de  médecins  qui 
se  disputaient  l'honneur ,  les  uns  de  le  guérir  exclusivement ,  les 
autres  de  l'assassiner  habilement?  Ce  n'est  que,  lorsqu'après 
nousavoir  embarqués  dans  une  guerre  avec  toute  l'Europe ,  après 
avoir  au-dehors  repoussé  les  peuples  qui  voulaient  se  réunir  à 
nous,  et  au-dedans  couvé  pendant  six  mois  la  guerre  civile  et 
l'embrasement  de  la  V^endée,  l'ancien  comité  de  défense  géné- 
rale a  eu  donné  sa  démission;  ce  n'est  qu'alors  que  l'extrémité 
de  la  maladie  a  été  jugée  telle ,  que  j'ai  été  appelé  enfin  à  la  con- 
sultation ,  et  nommé  membre  du  comité  des  Vingt-Cinq ,  comité 
si  mal  composé  et  organisé,  que  le  seul  service  que  nous  ayons 
pu  y  rendre  a  été  d'en  provoquer  la  suppression  et  le  rempla- 
cement par  le  comité  des  Neuf,  devant  lequel  encore,  il  faut  l'a- 
vouer, il  n'y  a  pas  jusqu'à  ce  jour  de  quoi  s'incliner  d'admiration 
et  de  reconnaissance. 

Me  niera-t-on  que,  soit  qu'un  membre  de  la  Convention  eût 
publié  contre  les  principaux  fondateurs  de  la  République  un  li- 
belle bien  atroce  comme  Louvet,  soit  que  dans  son  opinion  à  la 
tribune  il  se  fût  dessiné  en  royaliste  parfait,  comme  Salles  et 
Rabaud;  soit  qu'il  se  fût  fait  conspuer  généralement  par  une 
apostasie  insigne,  comme  Manutl  et  Gorsas  ;  soit  qu'il  se  fût 
signalé  en  montrant  le  poing  à  la  Montagne,  comme  Kersaint, 
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OU  par  une  signature  au  bas  de  la  pétition  des  vingt  mille,  comme 
Camus  et  Lanlhenas  ,  ou  par  un  commissariat  mémorable  , 
comme  celui  de  Carra  auprès  du  négociateur  Dumourier;  soit 
que  les  quarante-huit  sections  eussent  demandé  avec  plus  de  cent 
mille  signatures  l'expu'sion  de  quelques  membres,  commue  at- 
teints et  convaincus  d'avoir  parlé  et  agi  dans  le  sens  de  Dumou- 
riezet  de  Cobourg,  tels  que  Lasource,  Pontécoulant,  Lehardi, 
Cliambon;  en  un  mot,  dès  qu'on  avait  obtenu  une  noie  d'in- 
famie et  pris  des  patentes  d'aristocrate,  on  était  sûr  d'être  le 
jeudi  prochain  nommé  sans  faute  président  ou  secrétaire  de  la 
Convention  ? 

EnHn,  pour  en  venir  au  Sociate,  au  Phocion  du  côté  droit ,  à 
Roland,  n'est-ce  pas  un  fait,  et  un  fait  prouvé  par  les  lettres 
trouvées  sous  les  scellés  du  juste ,  que  le  vertueux  ministre  de  la 
République  était  fauteur  d'émigration  et  s'était  ligué  contre  la 
République  avec  tous  les  ci-devant  nobles  et  les  feuillans?  Qu'on 
en  juge  par  cette  lettre  : 

€  Comment  vous  remercier,  lui  écrit-on  de  Montagniac,  de 
vos  offres  obligeantes  qui  me  feront  rejoindre  mon  mari  à  Ber- 
lin ?  Signé  :  NoAiLLES  Lafayette.  » 

Et  cette  autre  lettre  :  <  J'avais  bien  compris  dès  votre  premier 
ministère,  vertueux  Roland,  que  nos  principes  liaient  communs. 
Signé,  MûNïESQuiou ,  général  de  l'armée  des  Alpes.  » 

Et  ce!Ie-ci  encore  :  «  Ne  comptez  pas,  mon  cher  Roland  ,  lui 
ccrit-on  de  Lyon,  sur  les  ci-devant  nobles;  ils  n'ont  pas  assez  de 
résolution.  Signé,  \itet  ,  maire  de  Lyon.  > 

Ce  sont  là  des  faits ,  je  pense ,  et  la  chose  parle  de  soi  ;  et  tous 
les  diamans  du  garde-meuble  ne  tireraient  pas  le  juste  de  cette 
affaire  et  de  dessous  le  rasoir  national. 

Jérôme  Pétion  disait  confidemment  à  Danton ,  au  sujet  de  cette 
apposition  de  scellés  :  «  Ce  qui  attriste  ce  pauvre  Roland,  c'est 
qu'on  y  verra  ses  chagrins  domestiques  et  combien  le  calice  du 
cocuajje  semblait  amer  au  vieillard,  et  altérait  la  sérénité  de  cette 
grande  ame.  »  Nous  n'avons  point  trouvé  ces  monumens  de  sa  dou- 
leur, mais  bien  des  preuves  multipliées  qu'il  avait  à  sa  solde  un 
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camp  volant  d'orateurs  pour  présenter  la  bataille  sur  la  terrasse 
au  café  Beauquesue,  au  café  Procope  et  partout  où  ils  trouvaient 
de  ce  qu'ils  appelaieni  champions  de  Robespierre.  Nous  avons 
vu  combien  les  comples  de  Roland  sont  infidèies ,  puisqu'il  ne 
portait  que  1200  livres  à  l'article  dépenses  secrètes ,  ce  qui  lui 
valut  alors  tant  de  baitemens  de  mains  ;  et  la  note  seule  de  ce 
qu'il  en  a  coûté  pour  circonvenir  Gonchon  ,  pour  le  rolandiser 
et  lui  faire  lire  une  des  deux  péiilions  du  faubourg  Salnt-Anloine, 
celte  note  seule  excède  deux  mille  francs.  Encore  le  recruteur 
Gadaul,  ajoule-t-il  «  qu'il  perd  ses  assignats,  qu'il  pensuit  la 
veille  tenir  Gonchon  sur  ia  fin  du  dîner,  mais  que  le  lendemain, 
à  jeun,  l'homme  à  la  -péùtion  redevint  plus  Jacobin  que  jamais, 
et  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  le  défroquer.  Il  ne  serait  pas  même 
sûr  de  lui  présenter  de  l'argent.  La  délicatesse  de  Gonchon  se 
cabre;  il  lui  avait  offert  d'être  lieutenant-colonel  de  la  garde  dé' 
partementaie ,  afin  de  l'engager  à  venir,  au  nom  du  faubourg 
Saint-Antoine,  présenter  une  pétition  pour  appuyer  la  motion 
Buzot  ;  mais  il  a  suffi  de  ceite  offi  e  pour  le  persuader  que  la  mo- 
tion Buzot  ne  valait  rien  ;  et  il  n'est  plus  possible  de  lui  en  repar- 
ler. »  Combien  d'autres  découvertes  curieuses  on  eût  fait  dans  la 
levée  de  ces  scellés ,  si ,  lorsque  nous  avons  arrêté  leur  apposi- 
tion au  comité  des  Ving;t-Ginq,  on  n'eût  pas  vu  s'écouler  linstant 
d'après  une  fouie  de  députés  qui  ont  couru  mettre  l'alarme  au 
logis,  ruade  la  Harpe,  de  manière  que  R.  et  madame  Roland 
ont  eu  plus  de  six  heures  d'avance  pour  évacuer  le  secrétaire. 

Mais  était-il  besoin  de  preuves  écrites  pour  constater  la  ligue  de 
Roland  avec  la  ci-devant  noblesse?  On  demande  des  faits;  mais 
n'en  existe-t-il  pas  un,  qui  seul  sera  une  tache  ëterneile  à  la  ma- 
jorité de  la  Convention,  et  la  preuve  de  sa  compiicité ,  ou  du 
moins  combien  elle  était  loin  des  idées  républicaines  et  du  senti- 
ment de  sa  dignité?  Quoi!  Roiandseu!,  car  il  ne  faut  pas  compter 
ses  deux  acolytes  brissotins,  osait  s'emparer  du  secret  de  Tëtat 
et  des  archives  de  toute  la  conspiration  depuis  quatre  ans  !  Il  osait 
fouiller  seul,  en  visir ,  l'armoire  de  fer,  et  cela,  lorsque  la  saine 
partie  de  la  Convention  soupçonnait  qu'il  devait  sortir  du  fond 
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de  cette  armoire  une  accusation  terrible  contre  Roland  ;  lors- 
qu'il était  notoire  que  ses  amis  Guadet ,  Vergniaud,  Gensonné  , 
avaient  transigé  avec  le  roi  le  9  août  ;  lorsque  celte  transaction 
ne  se  trouvait  point  parmi  les  pièces;  lorsque  dans  cette  histoire 
des  intrigues  contrc-révoluiionnaiies  on  remarquait  des  lacunes 
précisément  aux  époques  où  on  avait  accusé  les  brissotins  de  tra- 
fiquer de  DOS  droits  avec  la  cour.  Etla  majorité  de  la  Convention, 
qui  s'effrayait  sans  cesse  d'une  dictature  chimérique,  ne  s'est 
pas  levée  indignée  pour  punir,  par  un  décret  d'accusation ,  l'acte 
le  plus  dictatorial  qu'on  puisse  imaginer.  Et  lorsque ,  ayantcouru 
à  la  tribune  avec  des  poumons  trop  inférieurs  à  mon  zè!e  pour 
me  récrier  contre  le  visirat  de  Roland,  et  que,  n'ayant  pu  obte- 
nir la  parole,  j'étais  obligé  de  me  contenter  de  lui  dire,  à  son 
banc  de  ministre  :  Quelle  confiance  pouvons-nous  avoir  en  un  tel 
dépôt?  le  visir  me  répondait  avec  hauteur  :  Que  m'importe  votre 
confiance?  Quelle  arrogance  à  l'égard  d'un  lepréicntant  du 
peuple,  dans  un  homme  qu'on  ne  pouvait  excuser  d'avoir  violé 
le  greffe  des  trahisons  de  la  cour,  qu'en  disant,  comme  on  fit, 
que  ce  vieillard  n'en  avait  pas  senii  la  conséquence,  et  en  le  fai- 
sant ivre  ou  imbécile,  pour  ne  pas  l'avouer  traître.  Mais  l'ex- 
cuse d'une  si  grande  démence,  valable  pour  un  citoyen,  n'était 
pas  recevable  pour  un  ministre.  Aussi  la  loi  de  Solon  égalait  au 
crime  i'é. oui  den'e  ou  l'ivresse  d'archonte. 

Mais,  quand  on  se  souvient  que  des  le  lendemain  du  iO  août, 
tous  les  bons  espi  ils  s'aperçurent  que  l'auteur  du  placard  in- 
titulé les  dangers  de  la  victoire  baltail  le  rappel  autour  de  lui  de 
tous  les  royalistes,  de  tous  ks  l'euilians,  ei  que  cet  auteur  c'était 
Roland ,  l'épreuve  en  ayant  été  vue  sur  son  bureau  ,  corrigée  en 
entier  de  la  main  de  sa  feriime;  quand  on  se  souvient  de  la  sen- 
tinelle, espèce  de  chant  du  coq  contre-signe;  de  ses  avis  aux 
Athéniens ,  de  ses  placards  couleur  de  rose,  et  de  la  lettre  d'un 
Anglais  aux  Parisiens,  dans  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur, 
comme  cel;)  a  été  pi'ouvé  juridiiiuement,  sous  le  nom  d  un  An- 
glais ,  tenait  le  même  langage  qu'aurait  tenu  Pitt ,  appelait  les 
proscriptions  et  les  fureurs  du  peuple  contre  les  fondateurs  de 
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la  République,  qu'il  dési{jtiaii  sous  le  nom  de  tijrans  populaires , 
et  osnit  exhorter  le  peuple  fi  ançais  o  reprendre  son  caractère  lé- 
ger ^  et  à  retourner  à  ses  vau  Jevillcs;  quand  on  se  souvient  que 
c'est  lui  qui,  le  23  septembre,  terminait  ainsi  son  compte  rendu 
à  la  Convention  :  //  faut  de  la  force  ;  je  croîs  que  la  Convention 
doit  s'environner  d'une  force  armée  et  imposante;  qitune  troupe 
soldée  et  fournie  par  les  départemens  peut  seule  atteindre  ce  but, 
et  ouvrait  ainsi  la  discussion  sur  une  garde  prétorienne;  quand 
on  se  souvient  qu'il  n'a  cessé  de  souffler  dans  les  départemens  le 
fédéralisme  et  la  haine  contre  Paris ,  par  des  placards  séditieux  ; 
qu'il  écrivait  à  Dumourier,  comme  il  est  prouvé  par  la  déclara- 
lion  des  deux  députés  Lacroix  et  Danton ,  qui  ont  lu  la  lettre  : 
//  faut  nous  liguer  contre  Paris;  quand  une  foule  de  députés  at- 
testent qu'ils  ont  été  révoltés  des  propos  tenus  à  la  table  de  Ro- 
land, où  on  ne  les  avait  conviés  que  pour  les  faire  entrer  dans  la 
coalition  contre  cette  ville,  et  ses  tribunes,  ses  sociétés  popu- 
laires ,  ses  pouvoirs  constitués  ,  sa  députaiion  trop  républi- 
caine; quand  on  se  souvient  qu'il  subornait  deux  faux  témoins 
contre  Robespierre,  Barbaroux  et  Rebecqui,  qui  affirmaient, 
celui-ci  en  se  frappant  les  deux  mains  sur  la  poitrine,  que 
Panis  lui  avait  proposé  de  faire  Robespierre  dictateur;  quand  on 
se  souvient  de  son  étude  constante  à  perfectionner  l'art  de  ren- 
verser les  républiques,  et  à  suivre  la  politique  d'Auguste  (1); 
quand  on  se  souvient  qu'à  l'aide  des  millions  dont  il  était  bourré 
par  le  corps  législatif,  Roland  avait  commencé,  dès  le  lendemain 
du  10  août,  à  monter  sa  grande  machine  de  la  formation  de  l'es- 
prit public,  et  s'était  ménagea  sa  nomination,  dans  les  corps 
électoraux,  des  médailles  de  députés,  comme  les  rois  avaient  à 


(f)  Octave,  pour  devenir  empereur,  n*eut  besoin  que  de  renoncer  au  nom  de 
triumvir.  11  s'assura  de  l'armée,  en  divisant,  par  l'inlérét  et  le  numéraire,  les 
soldats  d'avec  lis  citoyens;  du  peuple,  en  faisant  hausser  sous  la  république  le 
pain  ,  qu'il  fit  baisser  sous  la  monarctiie  ;  de  tout  le  monde ,  en  criant  contre  les 
anarchistes  et  les  faclieux  ,  et  en  faisant  jouer  l'Ami  des  lois  par  le  coinédieti  Pf- 
lade ,  ce  que  Tacite,  avec  sa  précision  admirable ,  dit  en  trois  mots  :  Posito  trium- 
viri  nomine ,  miliiem  donis ,  populum  annonci ,  ciindos  dulcedine  otii  pellexil, 

(Note  de  DesmoiUins. ) 
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Home  des  chapeaux  de  cardinal  ;  c'est  ainsi  qu'il  avait  fait  nom- 
mer J,-B.  Louvel  à  Orléans,  Sillery  à  Amiens,  Rabaud  de 
Saint-Eiienne,  à  Troyes  (1)  ;  en  un  mot,  quand  ii  y  a  preuve 
écrite  qu'il  était  ligué  avec  les  ci-devant  nobles ,  ei  que  le  pa- 
triarciie,  corunie  r;;ppelaieLt  les  am::ns  de  sa  Pénélope,  enivré 
de  leurs  flagorneries,  et  enhardi  par  sa  vieillesse,  a  osé,  de  ses 
niuins  sexagénaires ,  prendi  e  les  rênes  abandonnées  par  Mont- 
moi  m  et  Lessari,  it  se  faire  ie  cocher  de  la  conlre-révoluîion, 
aidé  de  ses  deux  laquais  Glavière  et  Lebrun,  l'unie  plus  hardi 
violateur  du  secret  des  postes,  et  leBrissot  de  ia  finance,  l'autre, 
piat  valet,  comme  il  est  prouvé  par  ses  lettres  à  Joseph  II,  et 
depuis  chargé  d'entretenir,  aux  frais  de  la  nation ,  les  journa- 
listes dëtaillfcurs  de  l'opium  brissotin  ,  tels  que  Carrier  de  Lyon  , 
le  Gorsas  du  Midi;  qui  ne  vojt,  en  joignant  tous  ces  ressouve- 
nir* ,  (jue  la  desceii'e  si  audacieuse  de  Roland  seul  dans  l'armoire 
de  fer  n'était   pas  une  étoitrderie  du  miaistre  à  barbe  grise, 

(I)  Il  faut  convenir  qae  ce  Rabaud  n'a  point  payé  Roland  d'ingratitude,  et 
n'a  point  volé  sa  médaille.  Cliargé  d'empoisonner  l'cpinion  publique,  il  s'est 
livré  à  ce  métier  avec  une  ardeur  infjligable,  et  avec  d'auiant  p'us  de  succès 
qu'il  préparait  très-bien  un  certain  vernis  de  modération  dont  il  plaquait  son 
vert-de-gris.  C'est  lui  qui  a  tenu  la  principale  boutique  de  calomnie  contre  les 
républicains.  Rédacteur  à  la  fois  du  Moniteur,  du  Mercure  et  de  la  Chronique, 
ces  trois  journaux  étaient  comme  Us  trois  gueules  avec  lesquelles  ce  Cerbère  des 
brissolins  aboyait  tous  les  jours  in  Montagne,  et  jamais  royalisie  sournois  n'a 
mieux  mérite  que  lui  que  le  côté  droit  l'élevàt  à  la  présidence,  et  d'être  le  porte- 
sonnette  de  la  coalition.  Il  y  a  un  irait  de  lui  qui  le  peint  mieux  que  ne  ferait  un 
gros  livre.  Robespierre  élait  à  la  tribune,  suant  saug  et  eau  depuis  une  demi-heure; 
et  depuis  une  demi-heare,  tapi  dans  un  coin  du  marais ,  Rabaut,  fixant  l'orateur, 
mordait  s;;  distribution  et  ses  doigts  avec  des  grimaces.  «  Que  voulez- vous  donc , 
lui  dit  son  voisin ,  avec  votre  pantomime ,  et  quel  est  voire  but?  »  Le  prêtre ,  qui 
croyait  répondre  à  un  des  siens ,  lui  dit  :  «  INe  vois-tu  pas  aue ,  comme  il  n'y  a  pas 
moyen  d'interrompre ,  à  cause  du  décret  qui  défend  tout  signe  d'improbalion  et 
d'approbatiou ,  si  un  regard  de  Robespierre  pouvait  tomber  sur  ma  grimace , 
cela  brouillerait  ses  idées  et  le  ferait  peut-élre  descendre  de  la  tribune  ?  »  Ce  fait , 
peu  important  en  apparence,  montre  à  nu  l'ame  de  ce  Rabaud,  qui  est  si  rep- 
tile, si  esclave,  si  intrigant,  si  traître,  si  tartufe,  si  brissotin  en  un  mot,  car 
c'est  la  déîiiàtion  du  mot  brissolin  que  je  viens  de  donner,  que,  lorsqu'à  force  de 
purger  l'assemblée  nationale  de  cette  espèce  d'hommes,  on  se  demandera  un 
jour  ce  que  c'était  qu'un  brissotin ,  je  fais  la  motion  que,  pour  en  conserver  la 
plus  parfaite  image,  celui-ci  soit  empaillé ,  et  je  m'oppose  à  ce  qu'on  le  guillo- 
tine ,  si  le  cas  y  échet ,  afin  de  conserver  l'original  entier  au  Cabinet  d'histoire 
naturelle.  (  JSote  de  Desmoulins.  ) 
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mais  bien  un  coup  de  niaiire  et  un  maf{nifique  brissolernent  de 
toutes  les  pièces  qui  étaient  à  la  charge  de  ses  commensaux ,  bris- 
solernent qui  n'est  surpassé  peut-être  que  par  le  coup  d'essai 
que  le  vertueux  avait  fait,  à  la  mi-sepiembre,  sur  le  garde- 
meuble  ? 

Quand  Barri ngton  apprit  à  Botany-Bay  le  vol  da  garde-meuble, 
il  dut  s'écrier  qu'il  éiaii  vainru  par  ie  vertueux  ministre  de  la 
République.  Quoique  j'aie  enienàii  dire  h  Brissoi,  dans  le  comité 
de  défense  générale,  que  Roiand  mangeait  aiissi  te  pain  des  pau- 
vres, et  qu'au  sortii-  de  son  second  ministère  il  ne  lui  serait  pas 
resté  de  quoi  vivre  si ,  lui  Brissot,  n'avait  [ail  donner ,  par  le  con- 
seil exécutif  y  une  pension  de  mille  écus  à  l' ex-ministre,  comme 
la  retraite  de  ses  services  dans  les  manufactures ,  il  n'en  est  pas 
moins  clair  à  mes  yeux,  et  ii  sera  prouvé  ii  la  postérité,  que  c'(  st 
le  vertueux  qui  a  volé  le  garde-meuble.  Les  voleurs  ont  été  ar- 
rêtés et  ont  découvert  leurs  complices.  Oa  a  retrouvé  presque 
tout  ce  qu'ils  avaient  emporté,  et  ce  recouvrement  n'est  pas 
monté  à  plus  de  4  millions,  et  on  n'a  point  retrouvé  les  gros  dia- 
mans;  en  sorte  qu'il  était  i'aciie  de  deviner  qu'on  avait  introduit 
ces  voleurs  dans  le  garde-meubie  pour  pouvoir  en  supposer  le 
pil'age,  leur  faire  emporter  les  restes,  et  par-là  couY.î^ir  le  démtu- 
blement  officiel  qui  en  avait  été  fait,  et  une  grande  opération  de 
finance.  Vous  avez  entendu  Fabre  dÉglanline  qui  a  suivi  la  trace 
de  celte  expédition  avec  la  sagacité  qu'on  iiii  connaît,  nous  faire 
une  démonstration  qui  suffirait  presque  au  juié,  que  tout  avait 
été  arrangé  d'avance  pour  une  émission  de  filous  dans  le  garJe- 
meuble,  <jui  n'étaient  que  l'a!  r;ère- garde  des  grands  voleurs. 
Toujours  est-il  Constant  qu'on  n'a  retrouvé  ni  ie  Pitt,  ni  le  jRé- 
gent ,  DÏ  le  Sancij ,  ce  qui  supposait  un  vol  extérieur,  dont  le 
soupçon  ne  pouvait  appartenir  qu'au  ministre  Roland ,  chargé  de 
la  surveillance  du  garde-meuble.  Et  l'obiervateiir  qui  rassemble 
ces  diverses  présomptions  et  les  indices  matériels  que  fournit 
d'Eglantine,  et  les  efforts  de  Roiand  pour  soulever  la  Fiance 
contre  les  députés  républicains,  en  employant  tant  de  presses , 
pendant  trois  mois,  à  apitoyer  sur  le  sort  de  Louis  XVI .  et  son 
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second  ministère  en  entier ,  où  on  voit  que,  dès  le  lendemain  du 
10  août,  il  s'était  applique  à  rallier  autour  de  lui  les  constitu- 
tionnels et  les  débris  de  l'armée  royale;  la  méditation,  disjo, 
qui  fait  tous  ces  rapprochemeas ,  ne  doute  pas  plus  que  ne  fera 
l'histoire  qui  aura  retrouvé  le  Pitt  et  le  Sancy ,  et  suivi  leurs 
traces;  elle  ne  doute  pas  que  dans  la  déconfiture  des  royalistes , 
le  10  août,  et  dans  leur  désespoir  d'une  contre-révolution  à  la 
Galonné  et  autrichienne,  Roland  ne  leur  ait  présenté  l'annonce 
d'une  contre-révolution  angio- prussienne  et  à  la  Brissot,  qu'il 
ne  les  ait  engaigés  à  prendre  sa  contre-révolution  au  rabais,  et, 
de  concert  avec  Louis  XVI,  captif,  n'ait  déménagé  le  garde- 
meuble  ,  comme  un  riche  supplément  de  la  liste  civile ,  pour  cor- 
rompre la  Convention  ,  payer  les  60,000  liv.  de  dettes  de  Du- 
prat ,  les  80,000  liv.  de  Barbaroux  (1) ,  et  pour  venir  au  secours 
de  la  royauté  agonisante,  et  étouffer  la  République  au  berceau. 
Je  supprime  une  multitude  de  faits.  Qu'ajouteraient-ils  à  l'im- 
pression d'horreur  que  font  naître  ces  deux  derniers  contre 
l'hypocrisie  des  vertueux  et  des  sages ,  car  c'est  ainsi  qu'ils  se 
nommaient  entre  eux ,  pour  en  imposer,  comme  des  prêtres,  au 
vulgaire,  avec  leurs  encensoirs,  et  en  se  prosternant  ainsi  les  uns 
devant  les  autres  ?  Pour  nous,  ils  nous  appelaient  des  roijalistes , 
tandis  qu'ils  étaient  ligués  avec  les  ci-devant  nobles  ;  des  agita- 
teurs,  tandis  qu'ils  n'ont  cessé  de  prêcher  une  croisade  contre 
Paris ,  et  de  souffler  pour  ranimer  la  cendre  tiède  de  la  royauté; 
des  désorganisalcurs,  tandis  quo  leurs  créatures,  Dumourier  et 
Beurnonville,  désorganisaient  l'armée ,  et  qu'eux-mêmes  conspi- 
raient la  désorganisation  delà  République,  en  s'obslinantà  con- 
voquer les  assemblées  primaires  dans  la  Bretagne  et  la  Vendée  ; 


(t)  «  Barbaroux,  dit  le  n,  CLXXVII  du  Journal  de  Marseille,  qui  n'avait 
pour  tout  patrimoine  qu'un  poignard  quand  il  est  parti  pour  la  Convention,  a 
répondu  aux  Marseillais,  qui  s'clonnaieiit  de  ses  deux  secrétaires  et  des  gardes 
de  la  Manche  qu'il  élait  assez  riche  pour  entretenir,  que  par  le  bienîait  de  la  loi 
qui  :  bol  t  les  substitutions  il  avait  hérite  de  80,000  liv.;  tandis  qu'il  est  de  noto- 
riété pul)lique  qu'il  n'a  jamais  eu  ,  dans  les  deux  mondes,  de  parens  possesseurs 
d'une  telle  fortune.  Il  est  vrai  que,  pour  dépayser  les  curieux ,  il  a  dit  que  cette 
succession  lui  venait  d'Amérique.  (  Acte  de  Desmoulins.  ) 
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des  partisans  secrets  de  d'Orléans,  tandis  qu'eux-mêmes  étaient 
la  faction  déclarée  de  Dumourier  et  de  d'Orléans  ;  des  assassins, 
tandis  qu'ils  avaient  fait  l'apolofjie  de  la  Glacière  d'Avignon , 
qu'ils  ont  fait  périr  tant  de  milliers  de  citoyens  aux  frontières  , 
dans  celle  guerre  qu'ils  ont  décrétée  malgré  nos  cris  ;  enfin ,  des 
brigands,  dans  le  même  temps  qu'ils  dévalisaient  le  garde-meu- 
ble. Non ,  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  l'histoire  d'une  faction  plus 
impudemment  hypocrite. 

Mais,  en  dépit  de  leurs  calomnies  et  des  clameurs  de  cette 
autre  espèce  de  mauvais  citoyens,  de  ces  royalistes,  de  ces  faux 
patriotes,  qui  disent  que  la  Conveniion  a  beaucoup  promis  el  rien 
fenu;  qui  nous  reprochent  nos  querelles,  et  se  demandent  le  soir 
si  les  deux  partis  se  sont  pris  aux  cheveux  le  malin ,  comme  si 
les  chiens  devaient  vivre  en  paix  avec  les  loups  ;  de  ces  royalistes 
déguisés,  je  le  répèle,  qui,  ne  pouvant  s'empêcher  de  condamner 
le  côté  droit,  cherchent  à  faire  tomber  le  blâme  sur  les  deux 
partis  de  la  Conveniion ,  afin  de  nous  donner  un  Louis  XVII  à  la 
place  de  l'assemblée  nationale  :  en  dépit  de  toutes  ces  clameurs, 
je  vois  s'élever  la  colonne  où  la  postérité,  plus  reconnaissante, 
gravera  le  nom  de  ces  hommes  courageux  qui  ont  entraîné  la  ma- 
jorité ,  el  scellé  avec  le  sang  du  tyran ,  le  décret  qui  déclare  la 
France  république.  Quelque  mêlée  que  soit  la  Convention  de 
traîtres  et  de  scélérats  plus  odieux  que  Desrues ,  je  ne  crains 
pas  de  soutenir  qu'il  n'y  eut  jamais  d'assemblée  dans  l'univers 
qui  dut  donner  à  une  nation  d'aussi  grandes  espérances.  Qu'on 
considère  de  quel  degré  de  corruption  nous  sommes  partis  ! 
Qu'on  considère,  pour  répéter  ce  que  je  citais  encore  dernière- 
ment, qu'un  homme  qui  n'avait  fait  que  voyager  toute  sa  vie 
répondait ,  il  n'y  a  pas  bien  des  années  :  t  qu'il  aurait  bien  voulu 
se  fixer  dans  quelque  ville;  mais  qu'il  n'en  avait  trouvé  aucune 
où  la  puissance  et  le  crédit  fussent  entre  les  mains  des  gens  de 
bien.  >  Partout  l'homme  était  réduit  à  être  enclume  ou  marteau, 
vel  prœda ,  vel  prœdo.  Ce  qui  faisait  dire  à  un  ancien  :  je  ne  vois 
point  de  ville  que  je  ne  croie  entrer  dans  une  campagne  infectée 
de  la  peste,  où  on  n'aperçoit  autre  chose  que  des  cadavres  qui 
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sont  dévorés  et  des  corbeaux  qui  dévorent.  Malgré  les  procla- 
mations (le  Gobourg,  et  ies  calomnies  des  Zoiles  de  la  révolution, 
i!  faut  avouer  pourtant  que  Pétrone,  s'il  écrivait  de  nos  jours, 
ne  pourrait  tenir  le  même  langage.  La  représentation  nationale 
s'épure  chaque  année.  De  douze  cents,  bien  peu  sont  sortis  purs 
de  l'assemblée  constituante,  et  leur  nombre,  tamisé  dans  la  Con- 
vention, est  devenu  plus  petit  encore.  L'assemblée  législative, 
moins  nombreuse,  a  fourni  plus  de  députés  fidèles  au  peuple. 
La  Convention  en  montre  un  bien  plus  grand  nombre  encore. 
Sans  doute  le  quatrième  scrutin  épuraioire  donnera  dans  l'as- 
semblée une  majorité  permanente  et  invariable  aux  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  surtout  lorsqu'il  n'y  aura  plus  un  garde- 
meuble  à  piller,  et  un  Clavière  pour  gardien  du  trésor  public. 
Les  talens  si  nécessaires  aux  fond.îteurs  de  la  république  fran- 
çaise ne  manqueront  pas  à  l'assemblée  des  représenians  de  la 
nation.  Il  est  impossible  que  les  têtes  fermentent  pendant  quatre 
années  de  révolution  et  de  discordes  civiles,  dans  un  pays  tel 
que  la  France,  sans  qu'il  ne  s'y  forme  un  peuple  de  citoyens, 
de  politiques  et  de  héros.  Il  est  dans  la  Convention  une  foule  de 
citoyens  dont  on  n'a  remarqué  encore  que  le  caractère,  mais 
dont  on  reconnaîtrait  bientôt  le  mérite  si  l'organisation  de  nos 
assemblées  nationales  n'était  plus  favorable  au  développement  du 
babil  que  du  talent,  et  si  la  méditation  avec  la  faiblesse  de  l'en- 
tendeiueut  humain  pouvait  se  faire  à  cette  continuité  de  séances, 
sans  aucune  solution,  et  à  celte  législature  en  poste  et  sans  re- 
lais (i).  Ces  talens  ont  déjà  percé  dans  les  grandes  questions. 


(1)  L'Assemblée  nationale  de  la  république  française  ne  sera  jamais  à  sa  hau- 
teur que  lorsqu'elle  ajournera  ou  prorogera  ses  séances,  seloa  la  difGcuUé  des 
temps  ;  lorsqu'elle  n'aura,  par  esemple.que  trois  ou  quatre  séances  par  se- 
maine, et  que  les  autres  jours  seront  coosacrés  au  travail  des  comités.  On  n'a 
jamais  vu  aucuu  peuple  condamner  les  législateurs  à  faire  des  lois  comme  un 
cheval  aveugle  à  tourner  la  meule ,  jour  et  nuit.  Qu'on  se  souvienne  qu'uue  seule 
loi,  chez  les  Romains,  était  discutée  pendant  vingt-sept  jours,  et  pendant  dix- 
neuf  à  Athènes,  et  qu'il  y  a  telle  séance  où  nous  rendons  vingt  ou  trente  dé- 
crets; et  on  sera  surpris  de  la  facilité  de  tant  d'improvisateurs  de  législation 
qui  se  précipitent  tous  les  jours  à  la  tribune,  où  on  ne  devrait  venir  qu'avec 
des  idées  dignes  de  la  révolution  et  de  la  majesté  du  peuple  français  ;  pendant 
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qu'on  n'a  pas  fait  décréter,  sans  désemparer,  telles  que  celle  de 
l'appel  au  peuple,  du  jugement  de  Louis  XVI ,  etc. ,  etc.  Il  suf- 
firait de  la  seule  discussion  dans  le  procès  du  lyran  pour  venger 
la  GonventioD  de  ses  détracteurs.  Ceux  qui  ont  délruit  le  pres- 
tige delà  royauté,  et  envoyé  à  l'échafaud  un  roi  de  France, 
parce  qu'il  fut  roi,  ne  sauraient  être  avilis  dans  l'opinion  des 
peuples.  Nous  avons  tenté  une  expérience  sublime,  et  dans  la- 
quelle il  nous  serait  glorieux  à  jamais  même  d'avoir  succombé, 
celle  de  rendre  !e  genre  humain  heureux  et  libre.  Mais  nous  ne 
succomberons  point,  et  celte  nouvelle  tempête  qui  menace  la  ré- 
publique française  n'aura  d'autre  effet  que,  comme  les  vents  sur 
un  arbre  vigoureux,  d'en  affermir  les  racines  lorsqu'il  en  est 
batlu  avec  le  plus  de  violence.  Le  vice  était  dans  le  sang.  L'é- 
ruption du  venin  au  dehors,  par  l'émigration  de  Dumourier  et 
de  ses  lieutenans ,  a  déjà  sauvé  plus  qu'à  demi  le  corps  politique  ; 
et  les  amputations  du  tribunal  révolutionnaire,  non  pas  celle  de 
la  tête  d'une  servante  qu'il  fallait  envoyer  à  l'hôpital,  mais  celle 
des  généraux  et  des  ministres  traîtres;  le  vomissement  des  bris- 
sotins  hors  du  sein  de  la  Convention,  achèveront  de  lui  donner 
une  saine  constitution.  Déjà  trois  cent  soixante-cinq  membres 
ont  effigie  tous  les  rois  dans  la  personne  de  Louis  XVI ,  et  plus 
de  deux  cent  cinquante  membres  s'honorent  d'être  de  la  Mon- 
tagne. Qu'on  me  cite  une  nation  au  monde  qui  ait  jamais  eu  au- 
tant de  représen'ans  dévoues.  Depuis  près  de  six  cents  ans  que 
les  Anglais  ont  leur  parlement,  il  ne  leur  est  arrivé  qu'une  seule 
fois  d'avoir,  dans  le  long  parlement,  une  masse  de  véritables  pa- 
triotes et  une  Montagne;  et  cette  masse,  qui  fit  de  si  grandes 

qne  J.-J.  Rousseau  avoue  qu'il  y  a  telle  phrase  qui  lai  a  coûté  un  jour  à  rendre 
digue  de  lui.  Dans  cet  état  de  choses ,  on  sent  qu'on  ne  peut  rien  conclure  du  si- 
lence d'un  député  contre  son  mente;  car  le  député  pénétré  de  ses  devoirs  n'a  pas 
trop  de  tout  son  recueiilenieut  pour  remplir  sa  tâche,  je  ne  dis  pas  avec  éclat  et 
en  orateur,  mais  obscurément  et  par  assis  et  levé.  Celte  permanence  des  séances 
tous  les  jours  est  un  des  moyens  les  plus  infailli!>les  pour  déconsidérer  l'assem- 
blée nationale.  On  a  compris  que,  quelque  profonde  que  fût  la  superstition  ,  et 
même  en  Basse-Bretagne,  les  prêtres  auraient  liientôt  déconsidéré  leur  religion 
s'ils  carillonnaient  et  messaient  solennellement  tous  les  jours. 

(  Note  de  Desmoulins.  ) 
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choses,  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  cent  membres.  Et  à  Rome, 
Caton;  en  Hollande,  Barnevelt  et  les  deux  de  Wilt,  luttèrent 
presque  seuls  contre  le  génie  et  les  victoires  du  dictateur  et  du 
staihouder. 

Hàtons-nous  d'ouvrir  des  écoles  primaires  ;  c'est  un  des  cri- 
mes de  la  Convenlion  qu'elles  ne  soient  pas  encore  établies.  S'il 
y  avait  eu  dans  les  campagnes,  sur  le  fauteuil  du  curé,  un  insti- 
tuteur national  qui  commentât  le  droit  de  l'homme  et  l'almanach 
du  Père  Gérard,  déjà  seraient  tombés  des  tôles  des  Bas  Bretons, 
la  première  croûte  de  la  superstition ,  cette  gale  de  l'esprit  hu- 
main ;  et  nous  n'aurions  pas ,  au  milieu  des  lumières  du  siècle  et 
de  la  nation,  ce  phénomène  de  ténèbres  dans  la  Vendée,  le 
Quimpercorentin  et  le  pays  de  Lanjuinais,  où  des  paysans  disent 
à  vos  commissaires  :  Faites-moi  donc  bien  vile  guillotiner,  afîo 
que  je  ressuscite  dans  trois  jours.  De  tels  hommes  déshonorent 
la  guillotine  ;  comme  autrefois  la  potence  était  déshonorée  par 
ces  chiens  qu'on  avait  pris  en  contrebande ,  et  qui  étaient  pen- 
dus avec  leurs  maîlres.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  con- 
damner à  mort  sérieusement  ces  animaux  à  face  humaine  ;  on  ne 
peut  que  leur  courir  sus,  non  pas  comme  dans  une  guerre,  mais 
comme  dans  une  chasse  ;  et  quant  à  ceux  qui  sont  faits  prison- 
niers, dans  la  disette  de  vivres  doul  nous  souffrons,  ce  qu'il  y 
aurait  de  mieux  à  faire  serait  de  les  échanger  contre  leurs  bœufs 
du  Poitou. 

A  la  place  de  collèges  de  grec  et  de  latin ,  qu'il  y  ait  dans  tous 
les  cantons  des  collèges  gratuits  d'arts  et  métiers. 

Amenons  la  mer  à  Paris ,  afin  de  montrer  avant  peu  aux  peu- 
ples et  rois  que  le  gouvernement  républicain ,  loin  de  ruiner  les 
cités,  est  favorable  au  commerce,  qui  ne  fleurit  jamais  que  dans 
les  républiques,  et  en  proportion  de  la  liberté  d'une  nation  et  de 
l'asservissement  de  ses  voisins;  témoins  ïyr,  Garthage,  Athènes, 
Rhodes,  Syracuse,  Londres  et  Amsterdam. 

Nous  avons  invité  tous  les  philosophes  de  l'Europe  à  concourir 
à  notre  législation  par  leurs  lumières  ;  i!  en  est  un  dont  nous  de- 
vrions emprunter  la  sagesse  :  c'est  Solun,  le  législateur  d'Athènes, 
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dont  une  foule  d'inslitutions  surtout  semblent  propres  à  s'accli- 
mater parmi  nous,  el  qui  semble  avoir  pris  la  mesure  de  ses  lois 
surdesFrança  is.  Montesquieu  se  récriait  d'admiration  sur  les  lois 
fiscales  d'Amènes.  Là,  celui  qui  n'avait  que  le  nécessaire  ne 
payait  à  l'élat  que  de  sa  personne,  dans  les  sections  et  les  ar- 
mées ;  mais  tout  citoyen  dont  la  furiune  éiail  de  dix  talens  de- 
vait fournira  l'ëiat  une  (jalère;  deux,  s'il  avait  vingt  talens; 
trois,  s'il  fn  avait  trente.  Cependant,  pour  encourajjer  le  com- 
merce, €Ûl-on  acquis  d'immenses  richesses,  la  loi  ne  pouvait  exi- 
ger d'un  Beaujon  ou  d'un  Laborde  que  trois  galères  et  une  cha- 
loupe. En  dédommagement,  les  riches  jouissaient  d'une  consi- 
dération proportionnée  dans  leur  tribu ,  et  étaient  élevés  aux 
emplois  de  la  municipalité  et  comblés  d'honneurs  ;  celui  qui  se 
prétendait  surtaxé  par  le  déparlement  avait  le  droit  d'échanger 
sa  fortuneconlre  celui  qui  était  moins  haut  en  cote  d'impositions. 
Là ,  il  y  avait  une  caisse  des  iliéàires  et  de  l'extraordinaire  des 
fêtes,  qui  servait  à  payer  aux  comédiens  de  la  nation  les  places 
des  citoyens  pauvres.  C'étaient  là  leurs  écoles  piimaiies,  qui  ne 
valaient  pas  nos  collèges  d'arts  et  métiers  quand  la  Convention  les 
aura  établis.  •• 

Là,  il  n'y  avait  d'exempt  de  la  guerre  que  quiconque  équipait 
un  cavalier  d'armes  et  d'un  cheval  et  l'entretenait,  ce  qui  délivrait 
le  camp  d'une  multitude  de  boutiquiers  et  de  riches  bourgeois 
qui  ne  pouvaient  que  lui  nuire,  et  les  remplaçait  par  une  excel- 
lente cavalerie. 

Là,  ceux  d'une  tribu,  d'un  canton,  étaient  enrôlés  dans  une 
même  compagnie  ou  le  méine  escadron,  l's  marchaient,  ils  corn- 
bailaienlà  côté  de  leurs  pjrens,  de  leurs  amis,  de  leurs  voisins, 
de  leurs  rivaux;  en  sorte  que  personne  n'osait  commettre  une 
làchelé  en  présence  de  témoins  aussi  dangereux. 

Là,  il  y  avait  pour  tous  ceux  qui  avaient  bien  mérité  de  la  pa- 
trie un  prytanée ,  qu'il  nous  serait  si  facile  d'imiter  et  même  de 
surpasser,  en  faisant  un  magnifique  prytanée  de  Versailles  et 
de  tous  les  palais  des  despotes  pour  les  héros  de  la  liberté  qui 
les  auront  vaincus. 

T.  XXVI,  20 
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Là ,  il  y  avait  une  instilulion  la  plus  touchante  qui  se  soit  ja- 
mais pratiquée  chez  aucun  peu[  le  :  le  dernier  jour  de  la  fêle  de 
Bacchus ,  après  la  dernière  tragédie,  en  présence  du  sénat,  de 
l'armée  et  d'une  multitude  de  citoyens,  un  héraut,  suivi  des 
jeunes  orphelins,  fi;s  adopiifs  de  la  nation,  les  présentait  au 
peuple  avec  ces  mois  ;  Voici  des  jeunes  gens  dont  les  pères  sont 
morts  à  la  guerre,  après  avoir  vaillamment  combattu.  Le  peuple, 
qui  les  avait  adoptés ,  les  a  fait  élever  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  ; 
et  aujourd'hui  qu'ils  ont  atteint  cet  âge,  il  leur  donne  une  ar- 
mure complèie,  les  renvoie  chez  eux,  et  leur  assigne  les  pre- 
mières places  dans  les  spectacles. 

Je  conviens  que  nous  n'avons  pas  encore  transporté  parmi  nous 
toutes  ces  belles  institutions;  je  conviens  que  l'état  des  choses, 
en  ce  moment,  n'est  pas  encore  exempt  de  désordre,  de  pillage 
et  d'anarchie.  Mais  pouvaii-on  balayer  un  si  grand  empire  qu'il 
ne  se  fît  un  peu  de  poussière  et  d'ordures?  La  nation  a  souffert  ; 
mais  pouvait-on  s'empêcher  de  l'amaigrir  en  la  guérissant?  Elle 
a  payé  tout  excessivement  cher;  mais  c'est  sa  rançon  qu'elle  paie, 
et  elle  ne  sera  pus  toujours  trahie.  Déjà  nous  avons  eu  le  bon- 
heur de  remplir  le  serment  le  plus  cher  au  'cœur  d'un  citoyen , 
le  serment  que  faisait  ie  jeune  homme  à  Athènes,  dans  la  cha- 
pelle d'Agi aule,  lorsqu'il  avait  atteint  l'âge  de  dix  huit  ans  : 
€  de  laisser  sa  pairie  plusjlorissanle  el  plus  heureuse  quil  ne  L'a- 
vail  tiouvce.  »  Nous  avions  trouvé  la  France  monarchie ,  nous  la 
laissons  république. 

Laissons  donc  dire  les  sots  qui  répètent  tous  les  jours  ces  vieux 
propos  (Je  nos  grands  mères,  que  la  Répubii(|ue  ne  convient  pas 
à  la  France.  Lfs  talons  rouges  et  les  robes  rouges ,  les  couiti- 
sanes  de  l'Œil-de-Bœuf  et  les  couiii.sanes  du  Palais-Royal,  la 
chicane  el  le  biiibi,  le  maquerélage  et  la  proAliiulion  ,  les  agio- 
teurs, les  financiers,  les  mouchards,  les  escrocs,  les  fripons  , 
les  infâmes  de  louits  lescondiiions,  ot  enfin  les  prêtres,  qui  vous 
donnaient  l'absolution  de  tous  les  crimes  moyennant  la  dî  ne  et 
le  casuel ,  vo  là  les  professions ,  voilà  les  hommes  à  qui  il  faut 
la  monarchie.  Mais ,  quand  même  il  serait  vrai  que  la  Repu- 
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blique  et  la  démocratie  n'auraient  jamais  pu  prendre  racine  dans 
un  éiat  aussi  étendu  que  la  France,  le  dix-huiiième  siècle  est , 
par  ses  lumières,  hors  de  toute  comparaison  avec  les  siècles  pas- 
sés; et  si  un  peintre  offrait  à  vos  yeux  une  femme  dont  la  beauté 
surpassât  toutes  vos  idées,  lui  objecteriez-vous ,  disait  Platon  , 
qu'il  n'en  a  jamais  existé  de  si  parfaite?  Pour  moi,  je  soutiens 
qu'il  suffit  du  simple  bon  sens  pour  voir  qu'il  n'y  a  que  la  Répu- 
blique qui  puisse  tenir  à  la  France  la  promesse  que  la  monarchie 
lui  avait  faite  en  vain  depuis  deux  cents  ans  :  la  poule  au  pot  pour 

tout  le  monde. 

Post-scriplum. 

Ce  fragment  ne  contient  pas  peut-être  la  dixième  partie  des 
faits  de  l'histoire  des  membres  du  côté  droit,  la  plupart  de  ces 
faits  ,  ou  ayant  été  enveloppés  d'épaisses  ténèbres ,  et  couverts 
d'un  seciet  impénétrable ,  ou  s'élant  passés  trop  loin  de  ma  lor- 
gnette, et  tout-à-fait  hors  de  sa  portée;  c'est  au  temps  et  au  ha- 
sard qu'il  est  réservé  de  nous  révéler  certaines  anecdotes,  comme 
celle,  aussi  certaine  qu'étrange,  que  j'ai  racontée  dans  le  nu- 
méro IV  de  la  Tribune  des  Patriotes,  sur  la  mort  de  Favras. 
C'est  ainsi  que  le  temps  nous  apprendra  comment  le  ci-devant 
prince  de  Poix  s'échappa  de  la  mairie  le  lendemain  du  10  août, 
et  quel  ange  endormit  ses  gardes,  et  le  sortit  de  chez  le  maire 
Pélion  aussi  miraculeusement  que  saint  Pierre-ès-Liens.  Son  va- 
let de  chambre  apprendra  sans  doute  à  Ihisloire  s'il  dut  ce  pro- 
dige aux  cent  mille  écus  donnés  à  des  gardiens  en  écharpe ,  comme 
on  l'a  dit  dans  le  temps,  et  quelle  est  la  véritable  explication  de 
ce  phénomène ,  de  celle-ci  ou  de  cette  autre  que  je  me  suis  laissé 
donner ,  et  qui  n'est  pas  sans  vraisemblance.  Non-seulement , 
comme  tout  le  monde  sait ,  et  comme  cela  est  si  bien  développé 
dans  la  septième  lettre  de  Robespierre  à  ses  commettans  (lettre, 
quoi  qu'on  puisse  dire ,  comparable  à  la  meilleure  des  Provin- 
ciales pour  l'atticisme  et  la  finesse  de  la  plaisanterie),  Jérôme 
Pélion  ne  voulait  point  de  la  journée  du  10  août,  et  récalcitrait 
de  toute  sa  force;  non-seu'ement  il  avait  visité  les  postes  du  châ- 
teau ,  ainsi  que  Rœderer,  et  donné  la  bénédiction  municipale  aux 
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Suisses  et  aux  chevaliers  du  poignard  ;  mais  au  moment  de  l'ar- 
resiation  de  Mandat,  il  fut  même  accusé,  à  la  maison  commune, 
lorsque  ce  commandant-général  trouvait  sur  le  perron  le  châti- 
ment de  son  crime,  de  lui  avoir  signé  l'ordre  de  faire  feu  sur  le 
peuple,  le  cas  de  l'insurrection  échéant;  el  je  liens  de  bon  lieu  | 
que  c'est  à  cet  ordre,  signé  Pétion,  que  Philippe  Noail.'es  a  dû 
son  salut.  On  prétend  que,  soit  que  cet  ordre  leur  eût  été  remis 
par  Mandat,  ou  qu'elles  se  fussent  fait  livrer,  n'importe  com- 
ment, cet  écrit  précieux,  des  personnes  qui  touchaient  de  fort 
près  le  ci-devant  prince  de  Poix  avaient  cet  ordre  dans  leurs  j 
mains ,  lorsqu'elles  vinrent  solliciter  Pétion  de  le  mettre  en  11-  . 
berté;  et  comme  le  maire  faisait  difficulté  de  prendre  sur  lui  l'é- 
iargissement  périlleux  du  capitaine  des  gardes,  elles  le  détermi- 
nèrent, par  un  péril  plus  grand  ,  à  sauterie  fossé,  et,  lui  mon- 
trant ce  papier,  le  menacèrent,  s'il  ne  sauvait  son  prisonnier  de 
la  guillotine,  de  le  conduire  lui  môme  sous  le  fatal  rasoir  par  le 
moyen  de  cet  écrit  ;  et  on  a  prétendu  qu'alors  Jérôme  Péiion  ne 
se  le  lit  pas  «lire  deux  fois,  et  trouva  une  porte  de  derrière  par 
laquelle  il  fît  sortir  le  capitaine  des  gardes,  qui  court  encore. 

J'ai  même  omis  des  faits  de  notoriété  ,  tels  que  celui  que 
McauUe  a  articulé  à  la  tribune  :  qu'il  savait  de  science  certaine 
que  les  meneurs  du  côté  drcit  avaient  voulu  faire  égorger  la  Mon- 
tagne dans  le  temps  que  l'un  d'eux,  Barbaroux ,  osa  donner 
l'ordre  au  second  bataillon  de  Marseille  de  sortir  de  ses  casernes, 
et  le  requérir  d'investir  la  Convention  nationale  la  vei  le  du  ju- 
gement du  roi.  Mais  il  suffit  de  ce  que  j'ai  raconté  pour  que  le 
procès  du  côié  droit  soit  regardé  comme  Iviit  et  pai  fait  ;  et  il  est 
évident,  par  exemple,  que,  sur  les  pièces  authentiques  que  j'ai 
citées  concernant  Roland  ,  il  aurait  dû  être  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  à  l'instant  même  où  le  scellé  a  eu  livré  au  co- 
miié  de  sûreté  générale  ces  pièces  d'après  lesquelles  sa  condam- 
nation ne  peut  pas  être  douteuse.  N'est-ce  pas  également  une 
chose  indigne  que  ses  complices  de  contre-révolution,  respon- 
siibles  av(c  lui  de  tout  le  sang  qui  coule  dans  la  Vendée ,  Cla- 
vière  et  Lebrun ,  soient  encore  dans  le  minisière  ;  et  ai-je  lorl , 
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d'après  une  néîîlîfïence  si  impardonnable  ,  d'accuser  la  mollesse 
du  comité  de  salut  public  ? 

(  La  brochure  de  Desnioulins  fut  imprimée  aux  frais  de  la  so- 
ciété des  Jacobins ,  ainsi  que  le  constate  la  note  suivante,  par  la- 
quelle elle  est  terminée.  ) 

€  La  Société,  dans  sa  séance  du  19  mai  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible  ,  a  anèié l'impi c>sion ,  la  distribution 
et  l'envoi  de  cet  ouvraje  aux  sociétés  affiliées. 

»  Signé:  Bentabole,  présidenl;  Champertois,  vice -président; 
Coupé  de  l'Oise;  Duquësnoy,  Samcat,  Coindre ,  rfépiKés  ;  Prieur, 
secrétaire,  i 
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Voici  le  huitième  et  dernier  mois  de  la  guerre  à  jamais  mémo- 
rable qui  divisa  les  fllontagnards  et  les  Girondins  au  sein  de  la 
Convention  nationale.  Narrateurs  impartiaux  des  combats  qui  se 
term-ineront  le  2  juin  par  le  triomphe  décisif  des  opinions  jaco- 
bines, nous  avons  dii  pariiculièrement  nous  attacher  à  maintenir 
la  question  nationale  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  afin  qu'ils 
pussent  discerner  entre  les  deux  bannières  rivales  celle  qui  était 
française  de  celle  qui  ne  l'était  pas.  Un  signe  certain  pour  ceuK 
qui  n'ont  pas  l'habitude  de  chercher  dans  les  idées  la  raison  des 
faits ,  ce  sont  les  conclusions  pratiques,  si  nettes  maintenant  de 
part  et  d'autre.  Maintenant  les  mots  de  fédéralisme  et  d'unité 
passent,  en  effet ,  de  la  théorie  à  l'application  ,  et  il  est  impossi- 
ble de  ne  pas  reconnaître  que  les  Girondins  étaient  réellement 
fédéralistes ,  et  les  Jacobins  le  parii  national.  Chacun  d'eux  em- 
ployait, il  est  vrai,  le  mot  d'unité;  mais  il  avait  dans  leur  bou- 
che un  si.'ns  aussi  opposé  que  les  seniimens  eux-mêmes  dont  ils 
étaient  animés.  Les  Girondins  avaient  pour  unique  conviction  les 
doctrines  individualistes  du  dix-huitième  siècle  ;  ils  professaient 
le  principe  absolu  du  droit  naturel,  et  l'unité  n'était  pour  eux 
que  le  contrat  des  intci  éts  j)rives  dans  le  but  de  leur  plus  grande 
sécurité.  L'adage  anii.]ue,  vis  unila  foriior,  interprété  selon  le 
principe  fédéral  du  droit,  servit  de  texte  à  leurs  protestations 
d'unité  et  fut  la  pensée  dont  les  hommes  de  bonne  foi  parmi  eux 
se  tiouvèrent  dupes. 

De  la  pai  t  des  Jacobins ,  l'unité  voulait  dire  la  France  et  le  de- 
voir commua  qui  lu  consiiluait  nation.  Élèves  du  dix-huiiième 


MAI  (1793).  311 

siècle,  aussi  bien  que  leurs  adversaires ,  ils  en  connaissaient  les 
théories ,  mais  ce  n'éiait  pas  en  elles  qu'ils  avaient  placé  U  ur  cer- 
titude ;  dans  ce  cercle,  ils  adnieliaienl  la  liberté  des  opinions,  la 
discussion  illimitée,  le  pour  cl  le  contre  à  tous  les  degrés,  juste- 
ment parce  qu'il  y  avait  doute  et  question  sur  les  points  prin- 
cipaux de  la  politique  spéculative.  Ce  dont  ils  étaient  parfaite- 
ment siirs,  c'était  de  la  pratique  sociale;  et,  sur  ce  terrain,  le 
seul  révolutionnaire,  ils  proclamaient,  comme  principe,  le  dé- 
vouement absolu  au  salut  de  la  France.  Le  devoir  national  éiait 
donc  pour  eux  le  sens  du  mot  uniié.  Toutes  les  fois  qu'ils  quit- 
taient ce  terrain  pour  suivre  leurs  adversaires  dans  des  controver- 
ses théoriques,  ils  semblaient  être  d'accord  dans  les  expressions, 
mais  au  fond  ils  étaient  profondément  séparés;  c'est  même  à  la 
difficulté  d'établir  rigoureusement  dans  la  science  les  contradic- 
tions du  sentiment,  c'est  au  soupçon  de  quelque  sophisme  fon» 
damental  dans  le  largage  constitutionnel  des  Girondins,  et  aux 
vains  efforts  des  Jacobins  pour  le  découvrir,  qu'il  faut  attribuer 
en  grande  partie  l'impatience  inquiète  et  la  n)efîance  de  ces  der- 
niers. Celte  raison ,  ajoutée  aux  raisons  morales  déduites  par 
nous  dans  la  préface  du  vingt-cinquième  volume  de  cette  His- 
toire, indique  pourquoi  ils  voulaient  que  le  gouvernement  fût 
d'abord ,  et  avant  tout ,  révolutionnaire  >  et  pourquoi  ils  ajour- 
naient la  Constitution. 

A  cette  heure,  les  débats  finissent  par  des  énonciaiions  préci- 
ses. Isnard  propose  un  pacte  social,  un  compromis  préalable,  sans 
lequel  on  ne  peut  plus  s'entendre ,  ni  convenir  de  rien.  A  cette 
formule  dictée  par  le  droit,  Marat  répond  par  une  accusation  de 
fédéralisme.  Enfin,  au  plus  fort  des  passions  déchaînées  dans  ce 
dernier  assaut,  Guadet  fait  la  motion  de  casser  les  autorités  de 
Paris ,  et  de  transporter  à  Bourges  le  siège  de  la  Convention.  A 
ces  mots ,  CoUot  d'Herbois  s'écrie  :  t  Voilà  la  conspiration  dé- 
couverte!» Le  fédéralisme,  en  effet,  venait  de  se  trahir  lui-même. 
L'existence  de  vin -;  -deux  députés  à  qui,  comme  le  leur  repro- 
chait Marat  un  moment  auparavant,  Dumourier  avait  imprimé  le 
cachet  de  la  contre- révolution  ;  leur  existence  éiait  opposée  et 
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préférée  à  celle  de  Paris.  Or,  disaient  les  Jacobins ,  et  disait  avec 
eux  le  peuple  ,  Paiis  a  fait  la  révolui'on  ,  Paris  est  la  ville  com- 
mune de  la  Fi  ance  ;  préférer  vingt-deux  députés  suspects  à  Pa- 
ris ,  c'est  donc  les  préférer  à  la  révolu)  ion  et  à  la  France  ;  et,  afin 
qu'il  n'y  <ût  plus  de  doute  sur  les  résolutions  de  la  Gironde, 
quelques  juurs  après  la  motion  de  Guadf.t,  Isnard,  alors  prési- 
dent, prononça  ces  paroles  célèbres  :  «  S'il  arrivait  qu'on  portât 
atteinte  à  la  représentation  nationale,  Paris  serait  anéanti,  et 
bientôt  on  chercherait  sur  les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existé.  > 

Nous  n'entrcprendons  pas  d'esquisser  ici  les  scènes  qui  précé- 
dèrent la  catastrophe  du  51  mai  ;  nous  laisserons  parler  les  docu- 
ments où  vivent  tous  Its  détails  de  ce  drame.  Nous  signalerons 
seulement  à  nos  lecteurs  la  ligne  où  vont  se  rencontrer  la  majo- 
rité girondine  de  la  Convention  avec  la  minorité  de  cette  as- 
semblée, que  soutient  îiudehors  la  Commune  de  Paris. 

La  ligne  sur  laquelle  se  heurtent  et  se  groupent  IfS  princi- 
paux cvénemens  commence  par  un  mouvement  girondin  contre 
la  municipalité.  Ce  fut  à  l'occasion  de  son  arréié  pour  le  recru- 
tement d'unearmée  de  douze  mille  hommes  (voir  la  Commune  du 
l^''  mai),  qu'il  fallait  envoyer  sur-le-champ  en  Vendée,  que  ce 
mouvement  éclata.  L'article  Vil  de  l'arrêté  désignait  à  la  réqui- 
sition les  commis  de  bureau  non  mariés,  les  clercs  de  notaire  et 
d'avoué,  les  commis  de  banquiers,  de  néi^ociants,  les  garçons 
marchands  et  les  garçons  de  bureau.  Ces  jeunes  gens  résistèrent, 
et ,  sûrs  d'être  soutenus  par  la  majorité  de  la  Convention ,  excités 
par  des  articles  du  Patriote  français  où  on  les  invitait  à  prendre 
les  armes  contre  les  anarchistes ,  et  à  leur  livrer  un  combat  à 
mort,  ils  cherchèrent  à  s'emparer  des  sections,  et  organisèrent 
des  émeutes.  Pendant  quatre  jours  ils  furent  les  maîtres  dans 
plusieurs  sections,  apposant  les  scellés  sur  les  papiers  des  co- 
mités révolutionnaires,  et  demandant,  par  des  pétillons,  que  la 
Gironde  accueillît  le  changement  de  la  forme  réquisitionnelle  or- 
donnée par  la  Commune,  en  celle  de  l'enrôlement  volontaire. 
Pour  orjianiser  !e  dévouement  du  peuple  au  milieu  de  ces  désor- 
dres ,  il  fallut  que  les  jacobins  déployassent  une  énergie  et  une 
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vigilance  que  nous  ne  comprendrions  pas  si  les  nouvelles  de 
plus  en  plus  inquicianles  des  provinces  de  l'Ouest  n'ciaior.t  ve- 
nues solliciter  sans  relâche  ieur  patriotisme.  Paris  comnoençait 
à  être  déjrarni  de  bons  citoyens.  Aussi ,  le  31  mai  fut-il  une  des 
journées  les  plus  difficiles  et  les  plus  disputées.  Par  leur  nombre, 
par  leur  position  parlementaire,  par  leurs  appuis  au  dehors,  par 
les  résolutions  qu'ils  annoncent ,  les  Girondins  semblent,  su  pre- 
mier coup  d'œil,  devoir  l'emporter.  Mais  lorsque  l'on  voit  que 
ceux  qui  font  l'émeute  pour  eux  sont  des  gens  qui ,  non-seule- 
ment craignent  de  recevoir  des  coups,  mais  encore  de  se  faire 
déchirer  les  habits;  lorsqu'on  lit  dans  le  Patriote  français  le  té- 
mo'gnage  de  décence,  d'ordre,  et  de  bonne  tenue  donné  à  leurs 
attroupemens ,  on  demeure  convaincu  qu'il  n'y  a  aucune  volonté 
sérieuse  de  sacrifice  au  fond  de  toutes  ces  démonstrations.  Des 
rassemblemenis  où  l'on  crie  :  ^  bas  la  République  !  A  bas  la 
Montagne!  Vive  la  loi!  se  forment  aux  Champs-Elysées  et  au 
Luxembourg.  On  procède  à  des  arrestations ,  et  le  domestique 
de  Buzot  est  pris  dans  ces  émeutes  avec  plusieurs  Girondins  re- 
connus à  la  suite  de  certaines  mesures  de  police  auxquelles 
la  municipafité  est  provoquée;  les  Girondins  obtiennent,  le 
18  mai,  un  décret  qui  charge  une  commission  de  douze  mem- 
bres d'examiner  les  arrêtés  de  la  Commune  depuis  un  mois.  Ce 
fut  là  cette  fameuse  commission  des  douze  ,  dont  le  but  était  à  la 
fois  la  plus  cruelle  injure  et  la  menace  la  plus  directe  qui  eussent 
encore  été  faites  aux  sections  de  la  capitale.  Bientôt  son  activité 
réactionnaire  répandit  des  alarmes  que  l'emprisonnement  d'Hé- 
bert acheva  de  rendre  sérieuses.  Cassée  le  27 ,  à  la  demande  réi- 
térée des  sections ,  la  commission  des  douze  fut  réintégrée  le  len- 
demain 28,  sur  la  motion  de  L^njuinais.  Le  29  ,  les  sections  ré- 
clamèrent encore  une  fois  ;  le  50 ,  elles  se  préparèrent  à  l'insur- 
rection ;  le  51 ,  à  trois  heures  du  matin  ,  le  tocsin  sonnait  à  Notre- 
Dame. 

Telles  sont  les  grandes  circonstances  du  conflit.  Nul  incident 
d'ailleurs  qui  ne  s'y  rattache  et  ne  vienne  en  exciter  la  violence. 
Un  décret  surtout  est  vivement  contesté  ;  mais  la  Gironde  s'op* 
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pose  vainement  ;  le  20  mai  on  frappe  sur  les  riches  un  emprunt 
forcé  d'un  milliard.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  délibérations  constilu- 
lionnelles  appelées  de  temps  en  temps  par  l'ordre  du  jour  qui  ne 
servent  de  champ  de  bataille.  Un  seul  décret  peut-être  fut  com- 
plètement en  dehors  des  hostilités  :  nous  voulons  parler  de  l'or- 
ganisation des  écoles  primaires,  adoptée  le  29,  sur  le  rapport 
de  Barrère. 

Nous  suivrons  pendant  le  mois  de  mai  le  plan  qui  nous  a  di- 
rigés pendant  le  mois  d'avril.  L'histoire  de  la  révolution  est  plus 
que  jamais  un  véritable  journal,  qu'il  faut  écrire  heure  par  heure. 
Nous  sortirons  de  cette  condition  après  la  chute  des  Girondins. 

Indépendamment  des  matériaux  directs  qui  comprendront  les 
séances  de  la  Convention ,  celles  des  Jacobins ,  celles  de  la  Com- 
mune, etc.,  nous  réunirons  à  la  fin  du  mois  quelques  docu- 
mens  complémentaires  de  la  plus  haute  importance.  De  ce 
nombre  sont  une  brochure  de  Corsas ,  un  placard  original  d'un 
grenadier  de  la  Butte-des-Moulins,  la  narration  de  la  Commune 
de  Paris  ,  le  compte  rendu  de  Saladin ,  une  brochure  de  Michel- 
Edme  Petit,  etc.  L'époque  du  51  mai  est  d'un  si  haut  intérêt  ré- 
volutionnaire, que  nous  avons  dû  réunir  tout  ce  qui  nous  a  paru 
indispensable  à  en  procurer  l'éclaircissement.  Les  écrits  que  nous 
réimprimons  sont  extrêmement  rares  ;  quelques-uns  même ,  le 
placard,  par  exemple,  n'existent  certainement  qu'entre  nos 
mains.  Ces  écrits  sont  en  outre  ce  qui  a  été  publié  de  plus  au- 
thentique et  de  plus  concluant  pour  et  contre  le  51  mai. 

Nous  divisons  le  mois  de  mai  en  trois  parties.  Dans  la  première 
nous  placerons  les  séances  de  la  Convention ,  celles  de  la  Com- 
mune ,  celles  des  Jacobins  ;  les  audiences  du  tribunal  révolution- 
naire, et  la  presse;  dans  la  seconde,  nous  ferons  l'histoire  de 
Lyon  et  celle  de  la  Vendée  ;  dans  la  troisième ,  celle  de  la  guerre 
étrangère. 

Le  10  mai  la  Convention  s'installa  aux  Tuileries.  Nous  don- 
nerons dans  la  presse  de  ce  jour  une  notice  sur  la  nouvelle  salle. 

Parmi  les  pièces  intéressantes  que  nous  a  fournies  le  dépouille- 
ment des  journaux ,  nous  citerons  une  lettre  où  il  est  prouvé  que 
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Gorsas  avait  été  massacreur  de  septembre  ;  et  une  lettre  de 
Hoche,  alors  capitaine,  à  Marat.  Ces  deux  lettres  sont,  l'une 
dans  la  presse  du  9,  l'autre  dans  la  presse  du  16. 


CONVENTIOM.  —  Séunce  du  !"•  mai. 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
4,000  liv.  pour  l'arrestation  des  quatre  chefs  du  complot  contre- 
révolutionnaire  formé  près  de  Jalès.  —  Bréard  fait  mtitre  toute 
l'artillerie  de  la  République  à  la  réquisition  du  ministre  de  la 
guerre.  —  Goupilleau  repousse  les  inculpations  faites  contre  les 
généraux  Berruyer  et  Menou,  en  activité  dans  les  départemens 
révoltés.  Gliâles  se  plaint  de  leur  faste.  Renvoi  au  comité  de  sa- 
lut public. 

Sur  la  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  département  de 
l'Orne,  décret  qui  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  Fécamps, 
de  Pont-l'Évêque ,  agent  de  d'Orléans,  lequel,  en  voyageant, 
faisait  l'éloge  de  son  maître,  et  parlait  de  la  nécessité  de  donner 
un  chef  à  la  République.  —  Sur  le  rapport  de  Real ,  décret  re- 
latif à  la  liquidation  et  au  paiement  des  dettes  d'Orléans.  —  Dé- 
cret ,  sur  le  rapport  d'Aubry,  pour  le  choix  des  nouveaux  com- 
missaires des  guerres.  —  Décret  qui  règle  le  service  des  postes 
et  messageries,  et  fixe  le  tarif  des  voitures  par  terre.  — Autre 
qui  refuse  une  avance  demandée  par  la  municipalité  de  Lyon  i 
sauf  à  elle  à  prélever  500,000  liv.  sur  le  produit  des  contribu- 
tions publiques.  —  Autre  qui  accorde  à  la  municipalité  de  Caen 
l'avance  de  150,000  liv.  pour  approvisionnement.  —  Députation 
de  Versailles ,  avec  bannière  portant  :  Nous  demandons  la  taxe 
des  grains.  —  Députation  de  la  section  des  Amis  de  la  pairie,  qui 
demande  que  la  Convention  fasse  partir  sur-le-champ  toutes  les 
troupes  soldées  actuellement  à  Paris  ou  aux  environs,  même  sa 
garde  d'honneur.  Lidon  fait  ordonner  au  conseil  exécutif  de  ren- 
dre compte  de  l'exécution  du  décret  qui  enjoignait  à  tous  les  of- 
ficiers de  rejoindre  dans  quinzaine.  Le  maire  de  Paris  et  le  pro- 
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cureur  de  la  Commune  annoncent  !e  départ  prochain  de  douze 
mille  hommes  et  trente  pièces  de  canon  avec  un  bataillon  de  ca- 
Donniers.  Sur  la  proposition  de  Marat ,  il  est  décrété  que  les  Pa- 
risiens ont  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Lacaze  et  Mazuyer  s'élè- 
vent contre  l'envoi  des  commissaires  par  la  commune  de  Paiis. 
Ordre  du  jour,  d'après  l'observation  de  Thuriot,  que  ce  ne  sont 
que  de  simples  citoyens.  —  Députation  de  la  section  de  la  Réu- 
nion ,  qui  demande  le  départ  des  troupes  soldées  existantes  à 
Paris. 

[Une  députation  se  présente  au  nom  des  citoyens  du  faubourg 
Saint-Antoine;  elle  est  introduite. 

L'orateur.  Nous  vous  présentons  une  pétition  des  habitans  du 
faubourg  Saint-Antoine,  au  nombre  de  huit  à  neuf  mille,  qui  de- 
mandent à  défiler  dans  le  sein  de  la  Convention.  (  Applaudisse- 
mens.  )  Ils  y  défileront  avec  toute  la  décence  qui  est  due  aux  re- 
présenlans  du  peuple;  ils  y  défileront  paisiblement  et  sans  armes. 
(On  applaudit.) 

Mandataires  du  souverain,  les  hommes  des  5,  et  6  octobre, 
14  juillet,  20  juin  et  10  août,  et  de  tous  les  jours  de  crise,  sont 
dans  votre  sein  pour  vous  y  dire  des  vérités  dures ,  mais  que  des 
républicains  ne  rougissent  et  ne  craignent  pas  de  dire  à  leurs 
mandataires.  Aujourd'hui  est  encore  un  de  ces  jours  de  crise  qui 
doit  les  forcer  à  se  lever  en  masse  ;  ils  l'ont  fait  ;  et  prêts  à  partir 
tous  s'il  le  faut ,  ils  viennent  vous  dire  quels  sont  les  moyens  que 
vous  et  eux  doivent  en)ployer  pour  sauver  la  République. 

Depuis  long-temps  ne  vous  occupant  que  d'intérêts  particu- 
liers, que  de  dénonciations  les  uns  contre  les  autres ,  vous  avez 
retardé  la  marche  que  vous  devez  suivre.  Rassemblés  dans  cette 
enceinte  pour  opérer  le  salut  public ,  pour  former  des  lois  répu- 
blicaines, répondez,  qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  envoyé  nos 
meilleurs  défenseurs  en  commission,  dégarni  la  sainte  Montagne. 
Les  agitateurs  qui  siègent  avec  vous  sont  restés  en  force  et  ont 
opéré  ce  qui  suit  ;  vous  avez  beaucoup  promis  et  rien  tenu. 

Nos  volontaires ,  nos  défenseurs  ont  manqué  des  choses  les 
plus  nécessaires  ;  leurs  femmes ,  leurs  enfans  manquent  de  sub- 
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sistance.  Depuis  lon{j-temps  vous  promettez  un  maximum  géné- 
ral sur  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie...  Toujours  pro- 
mettre et  rien  tenir  ! 

Lasser  et  fatiguer  le  peuple ,  le  mettre  hors  d'état  de  pouvoir 
vous  continuer  sa  confiance. 

Comme  lui ,  faites  des  sacrifices  ;  que  la  majeure  partie  de  vous 
oublie  qu'il  est  propriétaire. 

Que  le  maximum  ait  lieu,  et  nous  sommes  là  et  nous  serons 
bientôt  à  la  défense  de  vos  propriétés ,  plus  encore  à  celle  de  la 
patrie. 

Ce  n'est  pas  assez ,  mandataires  ;  écoulez  un  membre  de  votre 
souverain.  En  approuvant  les  mesures  prises  par  le  département 
de  l'Hérault,  nous  avons  senti  que  notre  position  particulière  nous 
fournissait  des  moyens  plus  conformes  à  notre  situation. 

Les  trois  sections  du  faubourg  Saint-Antoine  réunies  ont  ar- 
rêté le  mode  de  recrutement  suivant  : 

Art.  l*^  Tous  les  soldats  de  tous  les  corps  qui  sont  à  Paris  à 
la  solde  de  la  République,  sous  telle  dénomination  que  ce  soit,  y 
compris  les  gendarmes  des  tribunaux  ,  les  grenadiers  de  la  Con- 
vention ,  partiront  sur-le-champ. 

Que  ce  grand  moyen  ne  vous  épouvante  pas  ;  il  restera  encore 
des  patriotes,  des  républicains;  la  source  en  est  inaltérable  :  ils 
nous  répondront  du  dépôt  qu'en  vous  nous  leur  confions. 

2.  Tous  les  signataiies  des  pésiiiuns  anti-révolutionnaires,  et 
gens  suspectés  d'incivisme;  tous  les  garçons,  depuis  l'âge  de 
dix-huit  ans  jusqu'à  cinquante,  y  compris  les  ministres  du  culte 
catholique,  en  observant  qu'ils  auront  le  droit  de  nommer  les 
généraux  qui  les  commanderont  ;  tous  les  hommes  veufs  et  sans  ^ 
enfans. 

5.  Si  le  nombre  de  tous  ces  hommes  n'est  pas  suffisant ,  tous 
les  citoyens  mariés,  indislinciemenl  de  rangs  ou  places,  tireront 
au  sort  pour  compléter  le  nombre  déterminé. 

En  conséquence,  déjà  tous  les  citoyius  sont  prêts  à  partir,  et 
brûlent  de  faire  voir  à  tous  les  tyrans  de  la  terre  que  les  Français 
républicains  sont  au  dessus  de  toutes  leurs  conjurations. 
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Ils  viennent  vous  dire  que,  ne  pouvant  compter  que  sur  eux 
pour  assurer  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  défenseurs  de  la 
patrie , 

Ils  veulent  que  vous  décrétiez  : 

Que  dans  chaque  département  il  soit  formé  une  caisse  des 
sommes  prélevées  sur  les  riches ,  suivant  le  mode  ci-après  : 

Que  tous  les  propriétaires  qui  ont  un  revenu  net  de  plus  de 
2000  liv.  seront  tenus  de  verser,  dans  une  caisse  qui  sera  ouverte 
à  cet  effet  dans  chaque  département,  la  moitié  du  surplus  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  d'enfans  ; 

Que  pour  les  propriétaires  qui  ont  des  enfans,  il  leur  sera  ac- 
cordé 500  liv.  en  sus  des  2000  liv.  par  chacun  d'eux  ; 

Que  chaque  commune  soit  chargée  de  celte  perception  ; 

Que  dans  les  grandes  villes,  ou  les  communes  divisées  en  sec- 
tions, que  ce  soit  les  sections  qui  en  soient  chargées,  comme  con- 
naissant mieux  les  fortunes  ; 

Qu'ensuite  ces  sommes,  portées  dans  la  caisse  du  département, 
soient  réparties  en  portions  égales  du  nombre  de  nécessiteux  de 
chaque  commune  ou  chaque  section  ; 

Que  dans  cette  même  caisse  il  sera  pris  pour  subvenir  à  l'équi- 
pement et  armement  des  défenseurs; 

Que  la  Convention  laisse  à  la  sagesse  des  communes  le  soin  de 
percevoir  sur  les  riches  marchands ,  dont  les  fortunes  ne  sont  pas 
appréciées,  comme  ayant  plus  de  facilité  de  la  connaître. 

Voilà ,  nos  mandataires ,  ce  que  demandent  les  hommes  libres 
et  républicains  du  14  juillet  et  d'aujourd'hui. 

Le  maximum,  la  résiliation  des  baux,  contribution  sur  les  ri- 
ches, et  leur  départ  ensuite,  et  pas  avant. 

Mandataires,  nous  sommes  bien  prévenus  d'avance  que  les  mo- 
dérés, que  les  hommes  d'état  vont  crier  à  l'arbitraire;  mais  nous 
leur  répondrons  :  tel  moyen  propre  dans  un  temps  calme  est 
infructueux  dans  un  instant  de  crise  et  de  révolution  ;  nos  maux 
sont  grands ,  il  faut  de  grands  renièdes. 

La  révolution  n'a  encore  pesé  que  sur  la  classe  indigente  ;  il 
est  temps  que  le  riche,  que  l'égoïste,  soit  aussi,  lui,  républicain, 
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et  qu'il  substitue  son  bien  à  son  courajfe  ;  il  faut  la  République 
une  et  indivisible  ;  nous  la  voulons  sans  reslriclion  ;  vous  l'avez 
jurée  avec  nous  ;  avec  nous  aussi,  à  dos  maux  extraordinaires, 
portons  des  remèdes  extraordinaires  :  force,  unité,  courage,  vé- 
rité ,  mort  aux  tyrans  et  à  tous  leurs  adhérens. 

République!  victoire  aux  patriotes,  c'est  là  notre  devise.  (On 
applaudit.) 

Mandataires,  voilà  nos  moyens  de  sauver  la  chose  publique, 
et  que  nous  croyons  les  seuls  infaillibles. 

Si  vous  ne  les  adoptez  pas ,  nous  vous  déclarons,  nous  qui  vou- 
lons la  sauver,  que  nous  sommes  en  état  crinsurreciion  :  dix  mille 
hommes  sont  à  la  porte  delà  salle....  (Des  violentes  rumeurs 
s'élevant  à  la  fois  de  toutes  les  parties  de  la  salle  interrompent 
l'orateur.) 

Le  président  à  la  dépiitaiion.  Les  hommes  des  5  et  6  octobre, 
du  14  juillet,  du  20  juin  et  du  10  août  seront  les  hommes  de 
tous  les  siècles  ;  mais  pour  passer  avec  gloire  à  la  postérité ,  il  faut 
qu'ils  y  arrivent  purs ,  exempts  de  blâme  et  de  censure.  Vous 
parlez  de  nos  divisions;  la  Gonveniion  en  gémit  elle-même.  Vous 
demandez  ce  qu'elle  a  fait:  elle  n'a  trouvé  autour  d'elle  que  des 
débris  ;  c'est  à  travers  des  monceaux  de  ruines  qu'elle  s'efforce 
sans  cesse  de  parvenir  au  bonheur  du  peuple  par  un  bon  système 
de  lois,  unique  but  où  elle  tend  ;  et  si  sa  marche  n'est  pas  tou- 
jours rapide ,  c'est  qu'on  l'entrave  à  chaque  instant. 

La  Convention  sait  qu'elle  est  gardée  par  les  citoyens  de  Paris  ; 
si  elle  ne  le  croyait  pas,  elle  le  dirait  à  la  France,  qui  veut  que 
ses  représentans  soient  libres  et  respectés  ;  elle  sait  aussi  que  rien 
n'est  capable  d'influencer  son  opinion  ;  chacun  des  membres  qui 
la  composent  ne  consultera  jamais  que  sa  conscience  ;  elle  ne 
craint  point  de  dangers ,  eile  ne  connaît  que  des  devoirs,  et  dans 
quelques  circonstances  qu'elle  se  trouve,  ses  délibérations  ne  se- 
ront diciées  que  par  la  sagesse  et  la  justice. 

Lacroix.  Quoi  !  la  Convention  accorderait  les  honneurs  de  la 
séance  à  des  gens  qui  lui  disent  qu'ils  sont  en  insurrection  ? 

Mazuyer.  Dans  les  circonstauces  graves  où  nous  nous  trou- 
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vons,  le  calme  et  la  cli{jnité  ne  doivent  point  abandonner  les  re- 
prësenians  du  peuple.  Je  ne  pense  pas  que  les  sept  cent  quarante 
citoyens  sur  la  tête  desquels  reposent  les  destinées  de  la  France 
fléchiront  sous  aucune  autorité.  (  L'assemblée  entière  se  lève  ;  un 
crime  unanime  :  Non,  non,  se  fait  entendre.)  Non ,  je  le  répèle, 
les  représentans  de  la  nation  ne  courberont  leur  tête  sous  aucun 
jouf}.  Les  poignards  des  assassins  ne  pourront  rien  contre  eux. 
Lorsqu'à  l'époque  du  20  septembre  nous  sommes  accourus  à 
Paris,  les  dangers  de  la  patrie  étaient  grands  :  est-il  ici  quelqu'un 
qui  ait  donné  des  preuves  de  faiblesse?  Eh  bien  !  ils  sont  encore 
aujourd'hui  les  mêmes  hommes.  II  faut  dire  la  véiiié;  il  faut  que 
la  Convention  annonce  à  toute  la  République  quel  est  le  véritable 
état  des  choses. 

On  vient  de  vous  présenter  une  pétition  au  nom  de  huit  mille 
hommes  qui  sont  en  insurrection  ;  je  veux  croire  que  ces  hommes 
du  14  juillet  ne  sont  qu'égarés  ;  mais  nous  devons  craindre  même 
l'égarement.  Je  ne  vous  pi  oposerai  pas  de  quitter  Paris  dans  cet 
instant....  {Non,  non,  jamais,  s'écrie-t-on  simultanément  de  toutes 
les  parties  de  la  salle.) 

Fonfrède.  C'est  à  Paris  que  nous  saurons  mourir  ou  faire 
triompher  la  liberté. 

Mazuyer.  Parce  que  celle  mesure,  quelque  grande  qu'elle  soit, 
semblerait  être  l'elfet  des  menaces.  En  arrivant  ici,  nous  nous 
sommes  dévoués  à  tous  les  événemens.  {Oui,  oui,  répètent  un 
grand  nombre  de  membres.)  Mais  comme  je  vois  qu'à  côté  de  la 
Convention  s'élève  une  autorité  opprimante  (On  entend  quel- 
ques murmures.);  comme  je  vois  que  la  Convention  est  aux  prises 
avec  une  autorité  contre  révolutionnaire  (Mêmes  rumeurs.); 
comme  il  faut  que  la  Convention,  en  se  dévouant  à  la  mort, 
sauve  la  République,  et  ne  laisse  pas  les  choses  à  un  tel  point 
que,  si  les  assassins  venaient  à  nous  égorger  tous,  il  ne  restât  pas 
d'autorité  légitime  (Murmures  dans  une  partie  de  la  salle.);  je 
demande  :  1°  que  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  présentée 
soit  imprimée  dans  trois  heures  de  temps  et  envoyée  aux  dépar- 
lemens  par  des  courriers  extraordinaires;  2°  et  celte  mesure  est 
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Ja  seule  qui  puisse  sauver  la  cliose  publique,  je  demande  quo  nos 
suppléans  se  réunissent  à  Tours  ou  à  Bour{;es,  pour  que,  dans  le 
cas  où  la  Convention  serait  anéantie,  ils  fussent  là  pour  se  saisir  de 
l'auloriié,  et  rempècher  de  passer  entre  les  mains  de  la  niunici- 
paliléde  Paris,  qui  déjà  a  tenté  plusieurs  lois  de  l'usurper;  3^  je 
demande  qu'il  soit  ordonné  à  C3tte  municipalité  de  supprimer  le 
bureau  central  de  correspondance. 

N Je  rcmaniue  que  Mazuy»T  est  monté  à  la  tribune  avec 

un  discours  et  un  décret  tout  pté()arés. 

Châles.  II  connaissait  sans  doute  la  pétition C'est  peut-être 

lui  qui  l'a  rédigée. 

Plusieurs  voix  de  l'exlrémité  gauche.  Qu'il  dépose  son  écrit  sur 
le  bureau. 

Maziujer.  Il  y  a  quinze  jours  que  j'ai  rédigé  mon  projet  de  dé- 
cret dans  une  circonsiance  semblable. 

Les  propositions  de  Alazuyer  n'ont  pas  de  suite. 

Sur  la  propos  tion  de  Cba>sey,  il  est  décrété  que  l'orateur  de 
la  dépuiation  sera  interpt  lié  sur  son  nom  et  sa  profession. 

L'oraeur.  Je  me  nomme  Muziue;  je  suis  commissaire  de  po- 
lice; j'étais  auparavant  tapissier;  je  demeure  grande  rue  du  Fau- 
bourg;-Saint- Antoine,  n.  88. 

Chasseij.  Je  soutiens  maintenant  que  les  seuls  pétitionnaires, 
les  seuls  coupables,  sont  les  signaiairts  de  la  pétiiion  ;  car  dans  le 
droit  de  nature  on  ne  peut  pas  se  faire  représenter  pour  l'émis- 
sion de  son  vœu. 

Lehartly,  du  Morbihan.  Jol)serve  qu'il  n'y  a  point  sur  la  péti- 
tion de  pouvoirs  donnés  par  les  sections. 

Chassexj.  Ils  n'ont  p:is  même  de  pouvoirs  des  citoyens  qu'ils 
prétendent  représenter.  Je  piopose  à  la  Convention  de  faire  im- 
primer la  péiiiion  ,  de  l'envoyer  aux  départemeus  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  et  de  faire  arrêter  ceux  qui  l'ont  pré- 
sentée. 

Philippcaux.  J'observe  que  les  liabitans  du  faubourg  Saint- 
Antoine  ne  peuvent  êire  les  auteurs  dune  pciilion  aussi  exirava- 
gante,  aussi  subver&isc  de  l'ordre  social.  Je  demande  qu'elle  soit 
T.  xxvi,  21 
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improuvée,  que  les  pétitionnaires  soient  renvoyés,  et  que  l'ora- 
teur seul  soit  mis  en  état  d  arrestation  et  traduit  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire. 

Boijer-Fonfrède.  C'est  ainsi ,  citoyens,  que  les  intrigués  dés 
ennemis  de  la  République  tourneront  sans  cesse  contre  eux- 
mêmes,  et  que  cependant,  infaligiblesdans  leurs  efforts,  à  une 
manœuvre  déjouée  ils  feront  succéder  sans  cesse  des  manœuvres 
nouvelles,  et  qu'ils  vous  déroberont  chaque  jour  le  temps  pré- 
cieux que  vous  auriez  employé  à  veiller  sur  les  destinées  du  peu- 
ple èiù  lixer  par  une  nouvelle  consiituiion  les  bases  immortelles 
de  la  fel.ciié  future  ;  mais  qu'ils  se  iioinpent  ceux-là  qui  croient 
vous  intimider,  C(  ux  là  qui  ne  veulent  pas  que  les  Français  soient 
heuieux  par  vous!  île  niénie  que  c'est  au  nii'ieu  des  revers  que 
les  peuples  rei  onceni  à  leurs  molles  habitudes,  c'est  au  milieu 
des  dangers  que  les  ;,rauds  carjcières  se  déploient.  Ce  fut  au 
nii'ieu  de  l'uppaieil  uienîiç.ni  des  armes,  ce  fui  lorsqu'ils  étaient 
entourés  des  saiel.ites  liu  tyran,  que  vos  devanciers  juièrent  au 
Jeu -de-Paume  de  rester  lidclt  s  à  leurs  sermens.  Vous  avez  léUî* 
courag.'  et  une  plus  b»lle  cause  à  défendre.  Ne  la  trahissez  donc 
pas;  et,  n'écoutant  qu'une  juste  indignation,  ne  songez  pas  à  vous 
séparer.  Ce  sont  les  menaces  ei  non  pas  la  paix<jui  duivent  vous 
fixer  au  lieu  même  où  l'on  ose  vous  insulter.  [Un  grand  nombre 
de  voix:  Oui,  oui....)  La  grandeur  consista'  à  braver,  mais  non 
pas  à  fuir  le  péril.  Ils  sont  inuuorteis,  ils  ont  compiis  les  hoin- 
nia{;es  de  la  postérité,  c  s  sénat(  uis  iuliépides  qui,  sur  la  chaise 
curule,  attendirent  et  reçurent  les  c  *ups  des  féroces  dévastateurs 
de  leur  patrie.  (On  applaudit.) 

Mais  tels  ne  sont  pas  vos  dangers,  citoyens;  les  illustres  vain- 
queurs du  10  août  n'ont  pas  voulu  leinir  tant  de  gloire;  elle  est 
leur  laliiuioine  le  plus  cher.  Ils  sont  les  amans  jaloux  de  la 
lib(  ne.  La  Cunveniion  est  le  trésor  piéci»  ux  que  la  France  a  con- 
fié à  leur  garde,  et  dont  ils  seront  toujours  les  fidèles  soutiens. 
Us  n'ont  mis  que  leur  énergie  dans  celte  adresse;  des  scélérats  y 
ont,  à  leur  in^u  ,  ajouté  la  menace. 

Ah!  je  ne  fuis  à  aucun  d'entre  vous  l'oulrage  de  penser  qu'il 
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excuse  cet  orateur  arro^^ant  qui  vous  annonce  votre  propre  dis- 
solution ;  qui,  trahi^sanl  à  la  fuis  et  les  ciioyens  dont  il  se  prétend 
J'organe,  et  le  peuple  français,  à  la  majesté  duquel  il  insulte,  et 
la  Convention,  dont  il  prédit  la  chute,  n'est  à  mes  yeux  ,  comme 
aux  vôtres,  qu'un  insolent  rebelle.  (Appîaudiasemens.) 

Tel  est  l'essai  que  Pilt  veut  faire  de  vos  forces.  Il  achète  quel- 
ques hommes  ;  par  eux  il  égare  les  meilleurs  citoyens ,  et  trom- 
pant leur  énergie,  qu'il  désespère  d'assouf  ir,  il  tourne  contre  la 
liberté  les  effoi  ts  des  hommes  qui  veulent  pourtant  vivre  et  mou- 
rir pour  elle. 

Si  vous  n'adoptez  les  lois  que  l'orateur  veut  bien  vous  dicter, 
il  va,  dii-il,  se  déclarer  en  insurrection  contre  vous,  c'(  si  à-dire 
con'.rela  nation,  que  vous  représentez.  Oh!  que  le  peuple  fran- 
çais va  trembler  devant  une  pareille  menace!  11  n'Iiésitera  pas 
entre  la  Convention  et  ce  génip,  qui  veut  bien  gouverner  la 
France.  Citoyens,  si  ce  n'était  là  le  comble  de  l'ineptie  en  délire, 
l'acte  des  pétitionnaires  serait  un  grand  attentat. 

Ils  vont  marcher,  disent-ils,  contre  les  révoltés;  mais  les  ré- 
voltés sont  là,  ils  sont  à  la  barre.  Les  révoltés  de  la  Vendée,  pro- 
fanant le  saint  nom  d'insurrection ,  ont  levé  contre  la  Convention 
l'étendai  d  de  la  rébellion  ;  les  pétitionnaires  les  imitent.  Les  ré- 
voltés de  la  Vendée  mcconniiissent  la  souveraineté  du  peuple; 
les  pétitionnaires  les  imitent.  Les  révoltés  de  la  Vendée  vols  re- 
demandent un  roi  ;  l'insurrection  invoquée  par  les  pétitionnaires 
vous  ramène  à  la  royauté.  Les  révoltés  de  la  Vendée  ont  em- 
brasé la  République  dea  feux  de  la  guerre  civile;  les  pétition- 
naires la  provoquent ,  car  sans  doute  il  naîtrait  des  vengeurs  de 
nos  cendres.  Les  révoltés  de  la  Vendée  sont  soutenus  par  nos  en- 
nemis extérieurs;  mais  n'est-ce  pas  Cobourg  qui  a  dicté  l'inso- 
lente menace  ajoutée  par  les  pétitionnaires  à  i'éiiergiijue  adresse 
des  habitans  du  faubourg  Suint- Antoine?  menace  que  ceux-ci 
ignorent  et  qu'ils  désavouer  ont. 

Ah  !  qu'ils  cessent  donc,  ces  rebelles,  de  se  proclamer  les  amis 
de  la  hbené  !  Qu'ils  fuient  loin  âe  son  sanctuaire,  qu'ils  partent , 
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qu'ils  aillent  joindre  leurs  armes  à  celles  des  ennemis  déclarés  de 
la  République.  (On  npplaudii.) 

Ou  pîuiôl ,  citoyens,  lorscjue  chacun  de  nous  vit  enveloppé  de 
calomnies,  et  qie  l'on  est  parvenu  à  d  viser  celte  assemblée, 
lorsqu'on  s'accuse  réciproquement  d'intrigues  ,  lorsque  plus 
d'une  fois  on  a  calomnieusemenl  avancé  de  part  et  d'autre  que 
le  génie  qui  lance  au  milieu  de  nous  ces  tisons  de  discorde, 
exisiail  dans  noire  sein,  pour  connaître  enfin  les  auteurs  des 
maux  de  la  R'-publique  et  les  provocateurs  de  nos  divisions , 
faites  arrêt- r  les  pétiiiontiaires,  et  remontez  ainsi  à  la  source. 
(Un  irès-jpand  nombre  de  membres  se  lèvent,  en  criant  :  Aux 
voix.)  —  On  demande  l'afjpd  nominal. 

Boijer-Fcnfrhle.  Je  le  veux  bien ,  quoique  je  pense  qu'il  est 
inutile:  aucun  de  vous  ne  vf  ut  se  déclarer  devant  la  France  le 
prolecteur  de  la  réhellion;  aucim  de  vous  n'est  assez  vil  pour 
trahir  ainsi  1 1  cause  des  Français  ;  aucun  de  vous  n'est  assez  lâche 
pour  irembler  dev.înt  une  poignée  d'honjmes  qui  provoquent  la 
dssolniion  de  la  Convention.  Au  reste,  s'ils  veulent  être  connus 
de  la  Républiciue,  qu'ils  parlent  ;  nous  ne  voulons  pas  être  les  com- 
plices de  ceux  qui  conspirent  l'uvilissement  de  la  Convention,  de 
ceux  qui,  transigeant  iur  leur  propre  liberté,  transigeraient  bien- 
tôt sur  celle  de  leurs  commetians. 

Quant  à  moi,  qui  veux  sauver  ma  mémoire  de  l'opprobre  qui 
attend  ks  artisans  des  maux  de  ma  patrie;  moi,  qui  n'ai  pas  en- 
core appris  à  s<  rvir,]e  déclare  aux  vils  flatteuis  et  des  rois  et  du 
peuple  qu'i's  pfuveni  me  poi{);narder  à  celte  tribune,  mais  non 
pas  me  ravir  ma  liberté ,  mais  non  pas  me  lendre  parjure  à  mes 
sermens,  mais  non  pas  fai  e  de  moi  un  oppresseur  de  mescom- 
pairiotes  ;  moui  ir  pour  sa  pairie,  c'est  vivre  pour  la  postérité. 

On  me  conseille  dérisoirement  d'appeler  le  commandant  de  la 
garde  nationale:  celui-là  qui  parle  ainsi  n'esi  pas  républicain,  il 
ne  sent  pas  qu'un  homme  libre  est  toujours  assez  fort  de  son  ca- 
ractère. Ce  sont  ceux  qui  veulent  imiter  les  ruis  qui  ont  besoin 
de  soldais  et  de  baïonnettes  pour  réprimer  quelqueà  rebelles.  (On 
applaudit.)  , 
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Je  dis  donc,  citoyens,  que  vous  devez  faire  sur-îe-cîinmp  ar- 
rêter les  pétitionnaires.  (Quelques  miirniiires  s'tî'èvenl  dans  l'cx- 
Irémité  [fauche.  )  Président,  je  suis  las  de  celle  oppression  ;  je 
ne  suis  pas  disposé  à  la  souffiir  plus  long-temps;  en  viulmt 
chaque  jour  la  liberté  des  opinions,  veut-on  me  forcer  à  pro- 
voquer une  protestation  de  la  part  de  In  mnjuriié  de  celte  as- 
semblée? Si  on  m'interrompt  encore,  j**  le  fcnii  ;  nous  proteste- 
rons au  nom  de  nos  départemens.  [Quelques  voix  :  Oui,  oui.) 

Je  termine  par  une  pensée  consolante.  Ah  !  1  »  plustumuliuruse 
des  libertés  vaut  mieux  que  la  plus  douce  des  servitudes.  La  li- 
berté naquit  au  milieu  des  orag^es;  les  vents  des  tempêtes  popu- 
laires la  fortifient.  La  l.berié  est  comme  la  flimne:  c'est  en  hiû- 
lant  qu'elle  prend  de  la  force  et  jetie  de  l'éclat.  Pourquoi  fauî-il 
que  des  traîtres,  en  se  mê'ant  i-armi  ses  plus  ardensamis,  cher- 
chent à  en  en)poisonner  les  fruits?  Tels  sont  les  pétiiionn  lires 
et  les  ti  ois  signataires  de  celte  adresse.  Je  demande  leur  arres- 
tation. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  et  demande  de  nou- 
veau à  aller  aux  voix. 

Biival.  Je  suis  sûr  qu'on  a  payé  quelques  hommes  pour  faire 
cette  pétition,  dont  le  faubourg  n'a  point  connais>ance  ,  et  que, 
comme  au  temps  où  l'on  demandait  une  force  deparienieni:  le, 
on  a  répandu  de  l'argent  sur  quelques  inirigans  pour  les  faire 
agir.  Je  demande  que  ks  signat;iiies  de  la  péiition  soient  mis  en 
éiat  d'arrestation ,  et  interrogés  par  le  comité  de  sùreié  géné- 
rale. 

Coutlwn.  Citoyens ,  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  lue  est 
une  pétition  contre-révolutionnaire;  elle  ne  peut  donc  être  l'ou- 
vrage des  hommes  du  10  août ,  qui  ont  fait  la  révoluti<m  ,  et  qui 
la  maintiendront  ;  el'e  est  l'effet  des  manœuvres  que  l'on  emploie 
pour  dissoudre  la  Convention  nationale,  et  exciter  dans  Paris  la 
guerre  civile  et  la  propager  ensuite  dans  les  départemens,  afin 
que  l'ennemi  extérieur  puisse  pénétrer  aisément  et  proclamer 
un  roi ,  et  que  les  machinateurs  de  tant  d'infjmies ,  soiiani  enfin 
de  l'antre  qui  les  recèle ,  soient  proclamés  les  premiers  valets  de 
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ce  nouveau  tyran;  mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  et  qu'on  ap- 
prenne par  ma  bouche  deux  vérités  :  la  première  ,  c'est  que  tant 
qu'il  respirera  des  députés  à  cette  Moniagne,  il  n'y  aura  jamais 
de  lyran  en  France  ;  la  seconde ,  c'est  que  la  République,  une  et 
indivisible,  ne  cessera  d'exisler  que  quand  les  intrigans  et  nous 
ne  serons  plus.  Je  demande  donc  que  le  ministre  de  la  justice  re- 
çoive de  la  Convention  l'ordre  précis  de  poursuivre  les  auteurs  et 
inst'g (leurs  de  cette  pétition,  pour  en  rendre  compte  demain. 
Buzot.  Je  ne  sais  comment  on  a  pu  proposer  de  ne  pas  mettre 
en  étal  d'arrestation  les  citoyens  perfides  ou  égarés  qui  sont  ve- 
nus vous  insulter  de  la  part  d'homrnes  qui  sont  égarés  eux- 
mêmes.  Lorsqu'un  de  vos  commissaires  fut  insulté  à  Orléans, 
vous  avez  pris  une  mesure  bien  autrement  sévère.  Est-ce  donc 
parce  que  vous  éies  à  Paris  que  vous  n'osez  parler  ni  agir?  Ci- 
toyens, j'ai  remarqué  que  le  faubourg  Sainl-Antoine  n'avait  pas 
à  sa  tête  son  orateur  ordinaire.  Sans  doute  l'énergique  Gunchon 
s'est  refuse  à  porter  dans  le  sein  de  la  Convention  le  cri  de  la 
révolte. 

Mallarmé.  Vous  voyez  en  ce  motnent  des  hommes  égarés,  ou 
peut  être  soudoyés  par  Cobourg  et  Pilt,  qui  sont  venus  vous 
menacer  de  s'insurger. 

Au  lieu  d'écouler  avec  le  sang-froid,  le  calme  et  la  dignité  qui 
vous  conviennent  celte  dernière  pétition  ,  on  s'est  levé,  on  a 
pailé  de  poignards,  d'assassinats  :  on  a  dit  que  les  neuf  mille 
hommes  allaient  entrer  par  une  des  portes  de  cette  salle  pour 
égorger  les  représenians  du  peuple  ;  au  lieu  de  considérer  les 
c'rconsl.;nces  graves  et  niaiheureusesdans  lesquelesse  trouve  le 
peuple ,  (  t  de  vuus  rendre  aux  instances  qu'il  vous  fait,  vous  per- 
dez deux  jours  qui  étaitnt  consacrés  à  la  constitution  ;  au  lieu  de 
regarder  comme  ridicule  une  phrase  qui  ne  mérite  que  celte  épi- 
ihètc,  on  vous  propose  de  sévir;  vous  n'entendez  que  des  ora- 
teurs contre  le  peuple,  et  aucun  pour  le  peuple^  {Il  s'élève  de 
violens  murmures.) 

Bourges.  C'est  en  faveur  du  peuple  que  nous  nous  élevons 
contre  les  biigands. 
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Le  président.  Je  dois  communiquer  à  la  Convention  une  lettre 
que  je  reçois  à  l'insiant. 

€  Les  h  bilans  du  faubourg;  Saint-Antoine  apprennent  avoc 
douleur  que  leur  péiiiicn  entraîne  des  débats.  Une  nouvelle  dô- 
putaiion  demande  à  êini  admise;  et  oni  Nifjné  les  rcpublioiiins 
qui  veulent  sauv«  r  la  pairie,  et  non  h  perdre  ,  ei  détendre  jus- 
qu'à la  mort  la  Convcniion.  » 

La  dépuiaiion  e.»l  introduite. 

L'oialeur.  Ci'oyc  s,  'e-  li  bians  d  i  f.iubour,^  Sainl-Anloine 
étant  i:t,  a  lu  jiot  !»i  du  i('iii|»lc  «1  i.t  Ibe;  l'' ,  iipi»'i  n.i.  il  .ivec  d  ;U- 
leur  qne  hi  |)eiiiion  |ii'uii  v^,u^  a  piese-iiee  m  leur  uuiu  vous 
fait  perdie  un  temps  précieux  à  la  Républuiue.  Nous  demandons^ 
qu'on  nous  fasse  lecture  df  cette  pétition,  afin  que  nous  puis- 
sions avouer  ce  qui  esl  jonfoinie à  vos  principes,  «il  désavouer  ce 
qui  leur  esl  contraire. 

Plusieurs  voix  :  Vos  pouvoirs! 

I^'oraieur.  Nus  pouvoirs  ne  sont  pas  équivoques  ;  les  habitans 
du  faubourg  Saint-Antoine  sont  là  ;  ce  sont  eux  qui  nous  ont  dé- 
pulés  vers  vous.  Nous  ne  venons  pas  vous  assassiner,  comme  on 
a'a  pas  craint  de  vous  le  dire;  au  contraire,  s'il  se  trouvait  des 
assassins,  nos  corps  vous  serviraient  de  rempart.  (On  applaudit.) 

Tliuriot.  Les  citoyens  d'une  conimunequi  a  bien  niériié  de  la 
patrie  vous  présentent  des  réclamations.  Eh  bien!  agissez  avec 
les  enfans  de  la  patiie  comme  de  bons  pères  de  famille,  et  lors- 
que des  sections  déclarent  qu'elles  se  mettront  en  insurrection 
pojur  sauver  la  chose  publique... 

l/onateur  de  la  seconde  dêputation.  Nous  les  désavouons» 

T.huriot.  Si  ces  citoyens  eussent  méprisé  votre  autorité,  est-ce 
à  vous  qu'ils  seiaient  venus  présenter  le  tableau  de  leurs  besoins? 
est-ce  sur  vous  qu'ils  auraient  fondé  leurs  espérances?  Calculez 
ia  position  de  ces  hommes  qui  ont  sauvé  la  patrie  ,  de  ces  hom- 
mes qui  n'ont  d'autre  patriotisme  que  la  vertu  ;  de  ces  hommes 
que  nous  porterons  dans  nos  cœurs  jusqu'au  dernier  soupir,  et 
jugez  ce  que  vous  leur  devez.  Ceux  qui  sollicitent  contre  eux  un 
acte  de  rigueur  veulent  perdre  Paris»  et  tous  les  moyens  leur  coa- 
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viennent  ;  mais  nous,  nous  voulons  conserver  celte  cîté  à  tifre  de 
reronnai.^sance  naiionale,  nous  voulons  la  conserver,  parce  que 
la  force  qu'elle  renferme  en  in)posera  toujours  aux  tyrans. 

Je  demande  que  la  Convenlion,  s'enipressant  d'iiccuellir  le  dé- 
vouement des  péiiiionnaires,  improuve  la  phrase  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  désavouée,  et  passe  à  l'ordre  ou  jour.  (Une  (grande  partie 
de  rassemblée  el  les  citoyens  des  tribunes  applaudi.vsent.) 

Danton.  Citoyens,  sans  doute  la  Convenlion  nationale  peut 
éprouver  un  senliuîent  d'ind  gnation  quand  on  lui  dit  qu'elle  n'a 
rien  fait  pour  la  liberté;  je  siiis  loin  de  désapprouver  ce  senti- 
ment; je  sais  que  la  O-nvenlion  peut  n-pondre  qu'elle  a  frappé 
le  tyran,  qu'elle  a  déjoué  les  projets  d'un  ambitieux,  qu'elle  a 
créé  un  tribunal  révolutionnaire  pour  juger  les  ennemis  de  la  pa- 
trie ;  enfin ,  qu'elle  dirige  l'énergie  française  contre  les  révoltés; 
voilà  ce  que  nous  avons  fait.  Ce  n'est  pas  par  un  sentiment  d'indi- 
gnation que  nous  devons  prononcer  sur  une  pétition  bonne  en 
e!le-niéme;  je  sais  qu'on  distingue  la  pétition  du  dernier  para- 
graphe ,  mais  on  aurait  dû  considérer  ce  qu'était  la  plénitude  du 
droit  de  pétition.  Lorsqu'on  répèle  souvent  ici  que  nous  sommes 
incapables  de  sauver  la  chose  publique,  ce  n'est  pas  un  crime  de 
dire  que,  si  telles  mesures  ne  sont  pas  adoptées  ,  la  nation  a  le 
droit  de  s'insurger...  [Plusieurs  voix  :  Ces  pétitionnaires  ne  sont 
pas  la  nation.) 

On  conviendra  sans  doute  que  la  volonté  générale  ne  peut  se 
composer  en  masse  que  des  volontés  individuelles.  Si  vous  m'ac- 
coidez  cela,  je  dis  que  tout  Français  a  le  dioii  de  dire  que,  si 
telle  mesure  n'est  pas  adoplée,  le  peuple  a  le  droit  de  se  lever  en 
masse.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  convaincu  que  de  mauvais  ci- 
toyens égarent  le  peuple,  ce  n'est  pas  que  j'approuve  la  pétition 
qui  vous  a  été  présentée,  mais  j'examine  le  droit  de  pétition  en 
lui-même;  et  je  dis  que  cet  as.le  devrait  être  sacré,  que  per- 
sonne ne  devrait  se  permettre  d'insulter  un  pétitionnaire,  et 
qu'un  simple  individu  devrait  être  respecté  par  les  représentans 
du  peuple,  comme  le  peuple  tout  entier.  (Quelques  rumeurs.)  Je 
ne  tirerai  pas  la  conséquence,  de  ce  queje  viens  de  dire,  que  vous 
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deviez  assurer  l'impuni  té  à  quiconque  semblerait  être  un  conspi- 
rateur daufjereux  ,  dont  l'arrestnlion  serait  nécessaire  à  l'inleirct 
public;  mais  je  dis  que  ,  quand  il  est  probable  que  !♦'  crime  d'un 
individu  ne  consiste  que  dans  des  phrnsps  mal  di{;érées,  vous  de- 
vez vous  respecter  vous-mêmes.  Si  la  Convention  nationale  sen- 
tait sa  foice,  elle  dirait  avec  dii^nité,  et  non  avec  passion,  à  ceux 
qui  viennent  lui  demander  drs  comptes  pI  lui  dédarer  qu'ils  sont 
en  état  d'insurrection  :  Voilà  ce  que  nous  avons  fait  ;  et  vous,  ci- 
toyens, qui  croyez  avoir  l'initiative  de  l'insurrection,  la  hache  de 
la  justice  est  là  pour  vous  frapper  si  vous  êtes  coupables.  Voilà 
comme  vous  devez  leur  répondre.  Les  habitans  du  faubourg 
Saint-Antoine  vous  ont  dit  qu'ils  vous  feraient  un  rempart  de  leurs 
corps;  après  cette  déclaration,  comment  n'avez-vous  pas  ré- 
pondu aux  pétitionnaires  :  Citoyens  ,  vous  avez  été  dans  1  erreur, 
revenez-en  ;  ou  bien,  si  vous  êtes  coupables,  la  loi  est  là  pour 
vous  puuir?  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  j'observe  que  quand 
il  sera  notoire  que  la  Convention  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  l'explication  qui  lui  a  été  donnée ,  il  n'y  auia  pa?  de  pu- 
sil'aniii  ité  dans  sa  conduite;  croyez  qu'un  pareil  décret  produira 
plus  d'effet  sur  l'ame  des  citoyens  qu'un  dérrel  de  rigueur.  Je 
demande  qu'en  accordant  h  s  honneurs  de  la  séance  aux  pétition- 
naires ,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  tout. 
Cette  proposition  est  décrétée.  ] 

TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  —  AudiencBs  du  50  avfU  et  du 

l**"  mai. 

30  avril.  —  Jean-Jacques-Pierre  Desparbès,  âgé  de  soixante- 
douze  ans,  natif  de  Montauban  ,  y  demeurant,  gouverneur-gé- 
néral de  Saint-Domingue,  accusé  d'avoir  refusé  de  faite  agir 
dans  cette  colonie  la  force  armée,  quoiqu'il  en  fût  légalement  re- 
quis, et  d'avoir  provoqué  directement  les  citoyens  militaires  à 
désobéir  aux  autorités  légitimes,  a  été  acquitté  de  l'accusation 
intentée  conire  lui,  et  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Le  Patiiute  français  du  3  mai  fait ,  à  cette  occasion ,  l'article 
suivant:  «  Desparbès,  ci-devanl  gouverneur  de  Saint-Domingue, 
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a  été  absous  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Son  défenseur  a  eu 
recours  à  un  moyen  Irès-ingén  eux  pour  le  tirer  cl'afl'aire  :  c'est 
d'attribuer  tous  les  troubles  de  celle  îld  à  Brissot  et  aux  Giron- 
dins. Celte  dénonciation  d'un  genre  nouveau  a  bien  disposé  les 
esprits  en  faveur  de  l'accusé ,  que  nous  sommes  loin  de  croire 
coupable  de  contre-rév<-lution,  mais  qui  n'aurait  pas  dû  se  dé- 
fendre aux  dépens  de  la  vérité.  Au  surplus,  il  e.sl  verita!)Iement 
élran{je  qu'on  veuille  faire  juger  les  contre-révolutionnaires  de 
Saint-Domin.;ue  par  un  tribunal  dont  tous  les  membres  sont  pro- 
fondément ignorans  snr  les  troubles  des  colonies;  il  est  impos- 
sible qu'il  puisse  jamais  découvrir  la  vérité!  Que  de  choses  cu- 
rieuses à  dire  sur  les  accusateurs  et  sur  les  témoins,  et  sur 
l'avocat,  et  sur  les  plaisais  moyens  de  défense.  > 

l*""  mai.  —  Antoine  Juzeau ,  âgé  de  vingt-trois  ans,  négociant 
à  Angoulême  avant  le  i*""  octobre  1792,  convaincu  d'avoir  émi- 
gré du  territoire  de  la  République  vers  la  fin  de  septembre  ou  les 
premiers  jours  d'octobre  dernier,  el  d'y  être  rentré  dans  le  cou- 
rant de  mars  aussi  dernier,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort , 
et  ses  biens  acquis  à  lu  République. 

COMMUNE.  —  Séance  du  l*""  mai. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  la  municipalité 
de  Versailles  annonce  qu'une  nombreuse  députation  de  celle  ville 
vieni  de  partir  pour  venir  demander  à  la  Convention  nationale 
une  loi  sur  les  subsistances. 

Le  citoyen  maire  rend  compte  de  la  démarche  qu'il  a  faite  ce 
matin  à  la  Convention  pour  lui  faire  part  de  l'adhésion  de  la 
majorité  des  sections  à  rancié  du  département  de  l'Hérault.  Il 
ajoute  que,  sur  la  proposition  de  Marat,  la  Convention  a  décrété 
que  Paris  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Il  demande  que  l'on  s'oc- 
cupe du  mode  d'exécution  de  l'arrêté  du  déparlement  de  l'Hé- 
rault. Le  conseil  nomme  des  comn)issaires  à  cet  effet,  et  les  charge 
de  faire  leur  rapport  séance  tenante. 

Burlot  rend  compte  de  l'effet  qu'a  produit  la  proclamation 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  Elle  y  a  été  très-bien  reçue; 


MAI  (1793).  33i 

mais  les  citoyens  demandent  que  les  signataires  de  pélilions  anti- 
civiques  et  tous  les  citoyens  soldés  qui  sont  à  Paris  panent 
avec  eux. 

Un  aide-de-camp  annonce  que  la  Convention  a  levé  sa  séance 
au  moment  où  diffcrenles  d*  putaiions  demandaient  à  être  inlio- 
duites,  et  qu'une  nond)reuse  depuiaiioii  de  Versailles  s'est  par- 
tagée en  deux  ;  qu'une  partie  est  allée  aux  Jacobins,  et  que  l'autre 
va  bientôt  se  rendre  dans  le  sein  du  conseil. 

Le  conseil  général  confirme  l'arrêté  du  corps  niunic'pal  du 
50  avjril,  par  lequel  est  adoptée  la  rcdijciion  d'une  adresse  à  la 
Convention,  à  l'effet  de  lui  demander  une  avance  de  1,800,0001. 
pour  l'acquit  des  dépenses  municipales  ,  ladite  somme  rembour- 
sable sur  les  sous  additionnels. 

La  municipalité  de  Dijon  envoie  copie  d'une  adresse  qu'elle  a 
présentée  à  la  Convention  sur  les  subsistances. 

Un  membre  prend  de  là  occasion  de  donner  quelques  détails 
sur  les  troubles  qu'a  excités  ce  matin  à  la  Convention  l'adresse 
qui  lui  a  été  présentée  par  les  trois  sections  réunies  du  faubourg 
Saint-Antoine. 

Le  conseil  renvoie  la  lettre  de  la  municipalité  de  D  jon  aux  dé- 
partemens  de  police  et  de  subsistances,  à  l'effet  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  découvrir  les  accapareurs  et  autres 
agens  perfides  qui  trafiquent  i'.liciiement  sur  les  subsistances. 

Les  commissaires  nomcnés  par  la  majorité  des  sections  pour 
délibérer  sur  les  subsistances  demandent  au  conseil  l'ouverture 
des  magasins,  à  l'effet  de  vérifier  l'état  des  subsistances,  et  en 
faire  leur  rapport  aux  sections. 

Le  président  leur  répond  qu'il  a  été  envoyé  aux  sections  une 
adresse  pour  leur  représenter  le  danger  de  cette  démarche  ;  et  le 
conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  divers  arrêtés  qu'a 
pris  à  ce  sujet  le  corps  municipal. 

Le  citoyen  maire  annonce  que  les  citoyens  de  Versailles  se  dis- 
posent à  passer  la  nuit  dans  la  salle  de  la  Convention,  en  atten- 
dant que  les  membres  se  réunissent. 

Le  conseil  invile  le  citoyen  maire  à  aller  leur  représenter  que  la 
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salle  de  la  Convention  est  une  propriété  naiionale,  qui  doit  être 
respectée ,  et  nomme  six  commissaires  pf  ur  l'accompagner. 

La  section  des  Arcis  envoie  son  adhésion  ù  rarrété  du  dépar- 
tement de  riléraiilt. 

Le  conseil  ordonne  l'impression ,  et  ajourne  la  discussion  d'un 
rapport  sur  les  dettes  de  la  Commune. 

Un  des  commissaires  nommés  pour  accompagner  le  ciloyen 
maire  annonce  que  les  citoyens  de  Versailles  se  sont  reiirés  de  la 
salle  de  la  Convention,  se  sont  distribués  dans  les  sections  voi- 
sines, et  que  tout  est  calme. 

Le  citoyen  Luhin  fait  son  rapport  sur  la  levée  de  douze  mille 
hommes  pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée.  Le  con- 
seil en  adopte  les  dispositions,  et  arrête  qu'il  sera  communiqué 
demain  aux  quarante-huit  sections. 

Le  département  sera  invité  à  nommer  des  membres  pris  dans 
son  sein  pour  accompagner  leurs  frères  de  Paris  qui  vont  se 
rendre  au  département  de  la  Vendée. 

Arrêté  sur  la  levée  de  douze  mille  hommes.  —  Du  1*'  mai. 

D'après  l'approbation  solennelle  de  la  Convention  nationale,  et 
l'adhésion  positive  de  la  majorité  des  sections  de  Paris  à  l'arrêté 
du  département  de  l'Hérault  relaii\enient  aux  troupes  de  la 
Vendée,  le  conseil-général  de  la  Commune,  convoqué  extraordi- 
nairement,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  11  sera  formé  un  corps  d'armée  de  douze  mille  hom- 
mes, avec  lesquels  marcheront  trois  membres  du  cens*  il-général 
de  la  Commune,  ainsi  que  des  menibres  du  département  ;  il  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

2.  Chaque  compagnie,  composée  décent  vingt-six  hommes, 
sera  tenue  d'en  fournir  quatorze. 

5.  Ce  choix  se  fera  par  un  comité  composé  de  six  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  chaque  section,  du  membre  du  conseil- 
général  de  la  Commune,  lequel  ne  pourra  être  de  la  section. 

4.  Les  comités  civils  et  de  surveillance  réunis,  seront  tenus 
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de  nommer  parmi  eux  les  six  membres  qui  doivent  former  le 
nouveau  conrdié  de  rëquisilion. 

o.  Le  coniité  sera  formé  dans  la  journée  du  14  mai,  et  se  fera 
reprëstnler  dans  le  même  jour,  par  chaque  capitaine,  le  contrôle 
de  sa  coinpa|>[nie. 

6.  Les  commandant,  adjudans  et  capitaines  des  sections  ar- 
mées seront  responsab'es  de  l'inexécuiion  dd  l'article  ci-de&sus. 

7.  Us  désigneront  dans  le  jour  les  citoyens  auxquels  ils  croi- 
ront devoir  adresser  des  réquisitions  pour  l'expediiion  du  dé- 
pariement  de  la  Vendée,  leur  en  donneront  acte  sur  le-champ, 
le  conseil  laissant  à  la  sa^jesse  des  comités  de  réquisition  la  li- 
berté de  requérir  ceux  des  citoyens  qui  ne  sont  point  portés  sur 
les  rôles  des  compagnies.  Il  est  inutile  dobserver  aux  membres 
du  comité  de  réquisition  qu'ils  doivent  suivre  dans  leurs  choix, 
les  règles  d'une  justice  vigoureuse,  qui  les  déterminent  à  ne  dé- 
signer que  ceux  dont  l'absence  momenianée  est  sujette  à  moins 
d'inconveniens  ;  en  conséquence,  tous  les  commis  non  mariés  de 
tous  les  bureaux  exisians  à  Paris,  excepté  les  chefs  et  sous-chefs, 
pourront  être  requis;  les  clercs  de  notaires  et  d'avoués,  commis 
de  banquiers,  négocians  et  tous  autres,  en  suivant  les  propor- 
tions ci-après  pour  les  clercs,  co.iimis,  garçons  marchands,  et 
garçons  de  bureaux. 

Sur  deux,  il  en  partira  un  ;  sur  trois,  deux  ;  sur  quatre,  deux  ; 
sur  cinq,  trois  ;  sur  six,  trois  ;  sur  sept,  quatre;  sur  huit,  quatre, 
et  ainsi  de  suite. 

Ceux  des  commis  de  bureaux  qui  partiront  conserveront 
leurs  places  et  le  tiers  de  leurs  appointemens;  nul  ne  pourra  re- 
fuser de  partir. 

Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  peuple  ne  pourront 
être  distraits  de  leurs  fonctions. 

8.  La  liste  des  citoyens  requis  sera  affichée  dans  l'assemblée 
générale  de  la  section,  et  envoyée  au  conseil -général  delà  Com- 
mune. 

9.  Les  citoyens  requis  feront  conniâire  au  comité  de  réquisi- 
tion ce  qui  leur  manque  pour  leur  habillement ,  équipement  et 
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armement  complet ,  lequel  en  fera  part  sur-le-champ  au  bureau 
de  la  Commune. 

iO.  Les  commissaires  s'occuperont  des  autres  préparatifs  du 
départ,  afin  qu'au  premier  ordre  du  général  chaque  citoyen  soit 
prêt  à  marcher. 

Chaque  bataillon  sera  composé  de  huit  compagnies. 

Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  ca[iiuine,  un  lieute- 
nant, un  sous-lieutenant,  un  sergent-major,  quairesergens,  huit 
caporaux,  un  tambour,  quatre-vingt-dix-huit  fusiliers;  total,  cent 
quatorze. 

L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  composé  d'un  lieutenant- 
colonel  en  premier,  un  lieutenant-colonel  en  second,  un  adju- 
dant ,  un  porte-drapeau ,  un  chirurgien  major  et  d'un  quanier- 
maîire. 

Les  citoyens  requis  s'assembleront  sur-le-champ  dans  l'empla- 
cement le  plus  commode  de  la  légion ,  et  procéderont  à  la  forma- 
lion  des  compagnies ,  à  la  nomination  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers, en  présence  des  officiers  municipaux. 

Chaque  balail'on  aura  une  compagniede  canonniers  de  soixante- 
douze  hommes  ,  sans  compter  les  officiers  et  sous-officiers  :  ils 
procéderont  à  leur  nomination  aux  termes  du  déct  et  et  en  raison 
du  nombre  des  pièces.  Chaque  bataillon  aura  un  drapeau ,  trois 
canons  et  six  caissons. 

La  formation  des  baiaiilons  se  fera  en  présence  des  officiers 
municipaux;  après  la  formation  des  bataillons,  s'il  se  trouvait 
quelques  compagnies  excédantes  dans  les  divisions,  on  formerait 
un  bataillon  de  ces  mêmes  compagnies. 

CONVENTION.  —  Séaïicc  du  2  mai. 

Lettre  du  génér  al  Lamarlièi  e  sur  un  avantage  remporté  à  Pont- 
à-Marque  cunlre  les  Prussiens.  —  Lettre  du  représ»  niant  Darii- 
goyte,  relative  à  la  déroute  d'un  corps  de  troupes  espagnoles. — 
Lettre  du  citoyen  Évan  ,  ordonnateur  à  Nantes,  lequel  annonce 
l'évacuation  de  Noirmoutier  par  les  brigands.  Letourneur  et 
Barre ,  députés  de  Nantes ,  admis  à  la  barre ,  peignent  lélat  dé- 
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plorable  de  cette  cité,  qui,  dès  1778,  se  leva  pour  la  liberté;  regor- 
gement dans  la  Vendée  de  plus  de  deux  mille  patriotes  fjar  les  re- 
belles, dont  cinq  cent  cinquante  dans  le  seul  lieu  de  Machecoul; 
et  ils  demandent  l'accélération  des  forces  nécessaires  pour  sau- 
ver îfes  côtes.  Sur  la  proposition  de  Baniillon ,  appuyée  par  Mel- 
linet ,  il  est  décrété  que  le  conseil  exécutif  rendra  compte  des 
causes  de  conire-ordres  donnés  aux  gardes  nationaux  qui  allaient 
au  s*^cours  de  la  Vendée  et  de  Muyenne-et-Loiie.  —  Sur  1j  pro- 
position de  Chiappe,  décret  qui  accorde  20,000  livres  au  ciioyen 
Jacquier,  négociant  suisse,  pour  former  un  établissement  de  fi- 
lature en  Corse. —  Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances. 
Dewars  présente  un  projet  de  décret  sur  la  circulation,  {'(expor- 
tation des  grains  et  l'établissement  d'un  maximum.  Cliarlier  pro- 
pose qu'on  ne  puisse  vendre  ou  acheter  les  grains  que  dans  les 
marchés,  à  peine  de  3,000  liv.  Tliuriot  fait  décréter  :  1°  un  i  ecen- 
sement  des  grains  ;  2"  l'approvisionnerneni  des  marchés  par  les 
administrations  ;  5°  la  nécessité  d'une  déclaration  à  leurs  muni- 
cipalités respectives  de  la  part  de  ceux  qui  voudront  faire  le  com- 
merce de  grains. 

[  La  discussion  s'ouvre  sur  le  maximum. 

Vernier.  Je  demande  la  parole  sur  la  dernière  proposition,  qui 
consiste  à  fixer  un  maximum;  je  m'y  oppose;  mais  je  crois  qu'il 
y  a  une  autre  mesure  qui  produira  le  même  effet  :  je  vous  l'ai 
déjà  présentée  dans  un  projet  de  décret.  Elle  consiste  à  charger 
le  comiié  de  salut  public  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessai- 
res pour  faire  venir  du  grain  de  l'étranger. 

N. ..  Tous  les  projf  ts  qui  vous  ont  été  présentés  ne  remplis- 
sent pas  le  but  que  vous  devez  vous  proposer,  celui  de  soulager  les 
pauvres.  On  sent  que  c'est  aux  riches  à  secourir  les  malheureux, 
et  c'est  pour  cela  que  je  vous  propose  de  décréter  que  le  pain 
soit  fixe  à  trois  sous  la  livre  dans  toute  la  République.  Lorsque  le 
blé  se  vendra  trop  cher  pour  que  la  livre  de  jjain  soit  tixce  à 
trois  sous  ,  alors  les  sous  additionnels  que  vous  avez  déciélés  se- 
ront employés  pour  maintenir  la  fixation  à  trois  sous.  Voici 
comme  les  riches,  qui  sont  les  seuls  soumis  à  l'impôt  de  sous  ad- 
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d.tionnels  viendront  au  secours  des  pauvres.  Lorsque  le  prix  du 
pain  sera  R\ék  trois  sous  la  livre  ,  et  qu'il  n'y  en  aura  que  d'une 
seule  qualité  dans  la  République,  alors  vous  verrez  diminuer 
toutes  les  autres  denrées  à  proportion  du  prix  du  pain. 

Poulain-Grandpré.  Je  demande  que  le  préopiiiant  veuille  bien 
expliquer  comment  il  entend  faire  exécuter  ce  qu'il  propose. 

Couthon.  On  a  bien  parlé  de  faire  des  réquisitions  pour  i'ap> 
provisionnement  des  marchés ,  mais  on  n'a  pas  encore  parlé  des 
peines  à  infliger  à  ceux  qui  refuseraient  d'obéir  aux  réquisitions. 
Je  demande  que  les  propriétaires  et  fermiers  qui  refuseront  de 
déférer  aux  réquisitions  soient  punis,  pour  la  première  fois,  de 
la  confiscation  de  leur  blé;  et,  pour  la  seconde,  d'une  amende 
de  dUO  liv.  en  sus  de  h  confiscation.  Je  demande  qu'on  adopte  le 
projet  de  la  fixation  du  maximum  diminutif. 

Réul.  Déjà  plusieurs  projets  tendant  à  fixer  le  prix  du  blé  vous 
ont  été  proposés.  De  tous  ces  projets,  s'il  était  possible  d'en  ad- 
mettre un ,  ce  serait  celui  du  maximum  décroissant.  C  est,  à  mon 
sens,  le  moins  désastreux  de  tous.  Mais  on  vous  a  proposé  une 
autre  mesure  que  nous  aurions  dû  avoir  déjà  adoptée.  Plusieurs 
causes  ont  concouru  au  renchérissement  du  blé;  les  troubles  in- 
térieurs de  la  République,  le  discrédit  malicieusemeni  jt  lé  sur  les 
assignais,  les  approvisionnemens  des  armées.  Mais  une  autre 
existe  encore  dans  une  de  nos  lois.  Vous  avez  décrété  que  tous 
les  fermiers  des  biens  appartenant  au  ci-devant  ordre  de  Malte 
seraient  tenus  de  porter  directement  leur  blé  dans  des  magasins 
publics  sur  le  pied  de  25  liv.  le  seiier.  L'inlérét  du  trésor  public 
vous  a  sans  doute  fait  adopter  cette  mesure.  Votre  but  était  que 
ces  grains  restassent  à  la  disposition  de  la  nation  ,  sans  qu'ils  fus- 
sent soumis  au  renchérissement  des  denrét's.  Mais  il  est  résulté 
de  celte  mesure  que  les  marchés  où  les  fermiers  avaient  coutume 
d'apporter  ces  grains  nontplus  été  aussi  approvisionnés  ,  et  que 
les  grains  r oiiés  directement  dans  les  depô  s  publics  n'ont  plus 
fourni  de  subsistances.  Le  département  de  l'Lère  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  souffert  de  cette  mesure.  Je  demande  que  vous 
rapportiez  cette  loi ,  que  vous  décrétiez  que  ces  grains  seront 
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vendus  dans  les  marchés  publics ,  et  que  le  prix  en  sera  versé  au 
trésor  national.  Si  vous  adoptez  la  taxation  décroissante  d'un 
dixième  de  mois  en  mois,  il  en  résultera  que  le  marchand  ne  vou- 
dra plus  acheter  de  grain  pour  le  vendre  au  bout  d  un  mois  à  un 
prix  inférieur  d'un  dixième  au  prix  qu'il  lui  aura  coûté.  Ce  maxi- 
mum diminutif  me  paraît  donc  une  mesure  très-dangereuse  et  qui 
n'empêchera  pas  qu'il  y  ait  des  accapareurs.  Je  propose  de  dé- 
créter que  les  directoires  de  districts  et  les  communes  seront  au- 
torisés à  forcer  les  propriétaires  ou  fermiers  d'apporter  leur  blé 
sur  les  marchés. 

Poulain-Grandpré.  J'aperçois  deux  inconvéniens  majeurs  dans 
la  mesure  du  maximum  proposé.  1°  Ce  maximum  ne  peut  pas 
être  le  même  dans  tous  les  départemens,  et  il  résulte  de-là  que 
les  particuliers  feront  sortir  leurs  grains  d'un  département ,  où 
le  maximum  sera  moindre ,  pour  laller  vendre  dans  celui  ou  le 
maximum  sera  plus  considérable  ;  2°  l'effet  de  celte  mesure  sera 
de  faire  apporter ,  le  premier  mois ,  dans  les  marchés  tous  les 
grains  renfermés  dans  les  magasins,  de  manière  qu'il  faudra  que 
chacun  achète  sa  provision  de  blé  pour  l'année.  Mais  l'ouvrier  ne 
pourra  pas  faire  sa  provision  ;  il  ne  peut  acheter  que  pour  un 
mois,  et  le  mois  suivant  il  ne  trouvera  peut-être  plus  de  blé  sur 
les  marchés.  Si  l'on  décrète  un  maximum  y  il  faut  qu'il  soit  égal 
dans  toute  la  République,  et  que  la  nécessité  en  soit  bien  démon- 
trée ;  et  vous  devez  vous  réserver  le  droit  de  le  fixer. 

Génissieux.  Le  premier  avantage  que  j'aperçois  dans  le  maxi- 
mum décroissant  c'est  que  celui  qui  s'empressera  de  vendre  le 
premier,  et  par  conséquent  au  plus  haut  prix ,  ce  sera  le  petit 
cultivateur  qui  a  battu  tout  son  bl('; ,  tandis  que  le  riche  proprié- 
taire l'a  conservé  en  paille  :  ainsi  vous  voyez  que  ce  ne  sera  pas 
sur  le  pauvre ,  mais  sur  le  riche  que  tombera  celte  taxe.  On  a  dit 
qu'il  pourrait  arriver  que  le  commerçant  n'approvibionnàt  pas 
les  pays  qui  ne  produisent  pas  de  blé  ,  parce  qu'il  craindrait  de 
vendre  moins  cher  qu'il  n'aurait  acheté.  Je  crois  que  c'est  une  rai- 
son pour  faire  adopter  celte  mesure ,  parce  que  les  marchands 
qui  achèteront  seront  intéressés  à  porter  leur  b!é  là  où  il  sera 
T,  XXVI.  22 
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plus  rare;  et  que  le  blé  qui  ne  pourra  être  vendu  à  des  mar- 
chands servira  à  nourrir  les  pauvres  du  lieu.  Je  demande  donc 
que  l'on  adopte  la  mesure  du  maximum  en  la  faisant  précéder 
d'un  considérant  qui  tranquillise  les  propriétaires ,  et  que  l'oa 
renvoie  au  comité  pour  déterminer  le  mode  d'exécution. 

N...3e  demande  que  la  taxe  n'ait  lieu  que  lorsqu'il  sera  con- 
staté que  le  prix  de  vingt  livres  de  blé  excédera  le  prixdetrai? 
journées  de  travail. 

;  Thirion.  Cela  serait  excellent  si  les  ouvriers  avaient  toujours 
du  travail;  mais  c'est  précisément  lorsque  le  blé  est  plus  cher 
qu'ils  n'en  ont  pas.  Je  viens  au  maximum.  Mettre  eii  question  si 
l'on  établira  un  maximum  du  prix  des  grains  c'est  mettre  en  ques- 
tion si  l'on  mettra  un  frein  à  l'avarice  et  à  la  cupidité  des  riches 
accapareurs,  si  l'on  mettra  un  frein  au  système désorganisaieur 
des  contre-révolutionnaires.  Voilà  les  ennemis  qu'il  faut  eijfin  ré- 
primer. Le  maximum  diminutif  est  un  moyen  sûr,  et  c'est  le  seul 
pour  remplir  cet  objet.  Par-là ,  les  magasiniers  perdent  l'espé- 
rance de  vendre  plus  cher;  car  le  système  des  accapareurs  c'est 
de  garder  toujours  dans  l'espoir  de  gagner  davantage.  Il  faut  que 
nous  leur  disions  aujourd'hui  :  Quoi  que  vous  fassiez,  vous  ne 
vendrez  pas  plus  cher  ;  plus  vous  garderez  votre  grain ,  moins 
vous  gagnerez.  Si  cette  mesure  portait  atteinte  au  commerce,  plie 
ne  détruirait  que  le  commerce  en  gros ,  et  ce  ne  serait  pas  un 
grand  mal  ;  mais  elle  ne  nuirait  pas  au  petit  commerce  des  bla- 
diers  qui  se  contentent  d'un  gain  raisonnable.  J'observe  que  le 
commerce  du  grain  a  toujours  été  nuisible  à  la  société,  et  que, 
lorsque  les  despotes  ont  voulu  affamer  la  France,  ils  ont  fait 
voyager  les  blés  de  Bordeaux  à  Dunkerque ,  et  de  Dunkerque  à 
Bordeaux. 

Osselin.  Je  demande  qu'on  interrompe  la  discussion  pour  faire 
part  au  peuple  de  la  victoire  que  nos  troupes  ont  remportée  de- 
vant Mayence. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Cusline. 
(Voyez  la  notice  qui  se  trouve  à  la  fin  du  n.  CXXIII.) 

Ducos.  Je  ne  répéterai  pas  les  observations  qu'on  a  déjà  faites 
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sur  les  inconvéniens  du  maximum  en  général ,  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  taxe.  Mais  on  vous  a  proposé  d'adopter  un  maxi- 
mum décroissant.  Si  les  (jrains  croissaient  dans  les  rues  des  vil- 
les, comme  dans  les  sillons  des  campagnes  (On  murmure.),  ce 
maximum  serait  de  tous  le  moins  absurde.  Mais  comme  il  est  des 
départemens  où  il  croît  très-peu  ou  pas  d<»  grains ,  il  faut  que 
ceux-là  soient  approvisionnés  par  le  commerce.  Le  commerce  de 
grains  est  un  état  comme  tout  autre  commerce  :  il  faut  que  celui 
qui  le  fait  en  retire  sa  subsistance.  Si  donc  vous  dites  que  celui 
qui  achètera  du  blé  à  un  prix  dans  le  Nord  le  vendra  dans  le  Midi 
au  même  prix  qu'il  l'aura  acheté  ;  il  n'y  aura  plus  de  commerce. 
Il  est  vrai  que  le  préopinant  a  observé  que  le  commerce  en  gros 
n'était  pas  nécessaire.  11  ne  faut  pas,  a-t-il  dit ,  de  gros  commer- 
çans,  ce  sont  des  accapareurs.  Les  bladiers  seuls  feront  le  com- 
merce. Mais  je  demande  au  préopinant  si  c'est  à  dos  de  mulets 
que  les  départemens  du  31idi  pourront  faire  venir  du  Nord  leurs 
subsistances.  D'ailleurs ,  fixera-t-on  le  maximum  en  proportion 
du  prix  actuel?  J'observe  que  dans  mon  département  le  pain  se 
paie  huit  et  neuf  sous  la  livre,  et  que  le  peuple  ne  verrait  pas  avec 
plaisir  que  le  pain  fût  fixé  dans  le  département  de  la  Gironde  à 
cinq  et  six  sous ,  tandis  qu'il  ne  se  vendrait  que  trois  sous  dans 
un  autre.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  toute  espèce 
de  taxe.  Dans^l'Amérique  septentrionale ,  lorsque  les  Américains 
étaient,  comme  nous  ,  en  révolution ,  il  n'y  avait  pas  parmi  eux 
des  accapareurs,  des  mécontens  ;  la  nation  était  unanime  ;  cepen- 
dant les  denrées  augmentèrent  considérablement,  et  la  cause 
unique  était  la  création  du  papier  monnaie.  Les  denrées  diminuè- 
rent ensuite  sans  qu'on  eût  recours  à  la  taxe,  ni  à  aucun  autre 
moyen  violent.  Attendons ,  comme  les  Américains,  la  diminution 
des  denrées  du  cours  naturel  des  choses  ;  attendons-la  de  la  di- 
minution de  la  masse  des  assignats  en  circulation.  C'est  de  cette 
dernière  mesure  que  je  prie  la  Convention  de  s'occuper. 

Châles.  On  a  dit  que  l'abondance  amène  la  diminution  du  prix 
des  denrées.  Eh  bien  !  il  n'est  pas  de  département  dans  la  Répu- 
blique plus  abondant  que  celui  que  j'ai  parcouru  ,  et  cependant 
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la  disette  y  est.  Cela  tient  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  maximum 
forcé  ,  et  de  ce  que  la  liberté  indéfinie  du  commerce  des  {Trains 
laisse  un  libre  cours  à  l'insatiabie  cupidité  du  marchand  de  blé. 
L'apport  des  grains  dans  les  marchés  est  considérable,  mais  les 
marchands  s'entendent  entre  eux  pour  les  faire  monter  ;  et  cela 
est  au  point  que  ,  si  les  citoyens  ne  s'empressaient  d'acheter,  le 
prix  du  sac  s'élèverait  jusqu'à  200  liv.  Les  accapareurs  ne  sont  pas 
les  seuls  enaemis  qui  aient  juré  la  perte  de  la  République  ;  ils  &oat 
secondés  par  les  préposés  même  du  jjouvernement ,  par  ceux  de 
la  municipalité  de  Paris,  que  je  ne  prétends  pas  inculper.  Mais  on 
voit  dans  les  marchés  beaucoup  d'hommes  qui,  au  nom  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  sont  les  accapareurs  les  plus  inouïs.  Des  pré- 
posés, chargés  de  l'approvisionnement  des  armées  et  de  la  ville 
de  Paris,  ont  fait  des  marchés  si  avantageux,  qu'ils  ont  dit  eux- 
mêmes  qu'avant  un  mois  il  leur  était  possible  de  porter  le  prix  du 
grain  au  triple  et  au  quadruple  de  sa  valeur  actuelle.  Ces  hom- 
me s  vont  dans  les  marchés  et  achètent  le  blé  à  un  prix  tel  que 
les  particuliers ,  les  communes  même  ne  peuvent  soutenir  avec 
eux  la  concurrence.  La  commune  de  Maintenon,  ne  pouvant  plus 
atteindre  au  prix  courant  des  marchés,  a  été  obligée  de  s'appro- 
visionner chez  des  cultivateuis,  je  ne  dirai  point  patriotes,  car 
presque  tous  sont  aristocrates  (  On  murmure.  ) ,  mais  moins 
avides  que  les  autres.  .Te  finis  donc  par  demander  l'adoption  du 
maximum  dégradatii. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Tliuriot.  Voici  comme  je  propose  de  mettre  la  question  aux 
voix  :  Il  y  aura ,  pour  un  temps  déterminé ,  un  maximum  relatif 
et  décroissant. 

Figer.  .Te  demande  qu'on  mette  cette  proposition  aux  voixdi- 
visément. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  aura,  pour  un  temps  déterminé, 
un  maximum  pour  le  prix  dei  grains. 

Viger.  Je  demande  actuellement  qu'on  explique  ce  que  signi- 
fie le  mot  relatif. 
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Rabaut,  Je  demande  que  l'on  dise  :  Relatif  aux  localités  et  à 
l'espèce  de  grains. 

Tkuriot.  Quand  j'ai  proposé  le  mot  relatif,  j'ai  entendu  com- 
prendre tous  les  rapports  sous  lesquels  on  pouvait  considérer 
cette  question  et  ratifier  le  maximum. 

L'assemblée  décrète  que  le  maximum  sera  relatif  et  décrois- 
sant. 

Les  comités  d'agriculture  et  de  conmierce  présenteront  demain 
les  articles  réglementaires  de  cette  loi.] 

Séance  du  2  au  soir.  —  Les  administrateurs  de  la  Seine-Infé- 
rieure font  part  d'une  insurreclion  qui  a  eu  lieu  à  Rouen,  à  cause 
de  la  cherté  des  grains. — Boyer-Fonfrède  est  élu  président.  Les 
secrétaires  sont  Mazuyer,  Génissieux  et  Pénières. 

COMMUNE. —  Séance  du  2  mai, 

La  section  de  la  Butte-des-Moulins  fait  part  au  conseil  de  son 
adhésion  à  l'arrêté  du  département  de  l'Hérault,  et  annonce 
qu'elle  est  prête  à  fournir  le  contingent  qui  lui  sera  demandé. 
Le  conseil  applaudit  à  l'arrêté  de  la  section  de  la  Butte-des-Mou- 
lins ,  et  invite  ses  députés  à  assister  à  la  séance. 

Le  conseil  passe  à  la  nomination ,  par  acclamation ,  de  trois  de 
ses  membres  pour  accompagner  l'armte  parisienne  qui  doit 
mai  cher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée.  Minier,  Félix  et  Mil- 
lier se  présentent  pour  cette  honorable  mission  ;  ils  passent  à  la 
censure  du  conseil  et  sont  acceptés  sans  réclamation.  Le  conseil 
arrête  que  ces  trois  citoyens  seront  soumis  demain  à  la  censure 
des  quarante-huit  sections. 

Un  administrateur  des  travaux  publics  donne  lecture  de  l'a- 
dresse à  la  Convention  qu'il  a  été  chargé  de  rédiger ,  pour  récla- 
mer en  faveur  de  la  Commune  la  propriété  des  Tuileries,  Champs- 
Elysées  ,  et  jardin  des  Plantes,  désignés  par  la  Convention  comme 
propriétés  nationales.  Le  conseil  adopte  la  rédaction  de  cette 
adresse  ,  et  arrête  qu'elle  sera  présentée  dimanche  prochain  à  la 
Convention. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la  Convention 
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pour  lui  demander  une  loi  qui  empêche  les  malveillans  de  fondre 
les  sous  en  métal  pour  en  faire  un  trafic  criminel,  et  qui  ordonne 
la  fabrication  de  pièces  de  six  deniers  pour  faciliter  le  commerce. 
Arthur  est  chargé  de  la  rédaction  de  celte  adresse. 

Le  conseil  déclare  que  c'est  par  erreur  de  rédaction  que  l'ar- 
ticle IV  est  inséré  dans  l'arrêté  d'hier  relatif  aux  mesures  de 
salut  public.  Les  comités  révolutionnaires  seront  formés  d'après 
l'article  UI  de  cet  arrêté. 

Tout  citoyen  qui  chercherait  à  se  soustraire  à  la  réquisition 
serait  obligé  de  partir.  En  conséquence,  tous  les  citoyens  seront 
tenus  de  se  rendre  à  leurs  sections  au  moment  de  la  convocation. 
Les  sections  de  Beaurepaire  et  du  Mail  présentent  diverses  ré- 
clamations sur  l'arrêté  pris  hier.  Le  président  leur  annonce  que 
l'article  IV  de  cet  arrêté  vient  d'être  rapporté. 

Les  commissaires  nommés  pour  se  transporter  chez  les  mi- 
nistres et  vérifier  les  certificats  de  civisme  des  employés  dans 
leurs  bureaux  rendent  compte  de  leurs  premières  démarches. 

Le  conseil ,  ajoutant  à  son  premier  arrêté ,  ordonne  que  la  liste 
des  employés  dans  les  bureaux  sera  envoyée  aux  quarante-huit 
sections. 

Le  délai  fatal  pour  la  présentation  à  faire  par  les  employés  de 
leurs  certificats  de  civisme  est  fixé  à  lundi  prochain. 

D'après  le  tableau  joint  à  l'ordre  du  commandant  général ,  en 
date  de  ce  jour,  il  se  trouve  à  Paris  deux  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-huit  hommes  de  troupes  soldées.  Ces  divers  détachemens 
tiennent  à  divers  bataillons,  et  n'attendent  pour  partir  que  le 
complètement  de  leur  habillement  et  armement. 

Les  dispositions  pour  le  départ  du  contingent  que  Paris  doit 
fournir  se  préparent  sans  relâche.  Des  ordres  ont  été  donnés 
pour  que  les  objets  de  campement  partent  aujourd'hui. 

Il  va  partir  pour  Bayonne  douze  canons  et  quatre  compagnies 
de  canonniers  du  canqj  de  Meaux  ,  le  tout  en  poste ,  attendu  que 
notre  armée  des  Pyrénées  manque  de  canons.  Il  ne  restera  à  l'ar- 
senal qu'une  seule  pièce  de  canon  de  quatre  montée,  et  six  qui 
le  seront  sous  deux  jours.  11  y  en  a  encore  une  trentaine  presque 
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finies.  Les  fonderies  de  Paris  peuvent  fournir  deux  cents  pièces 
de  canon  par  mois. 

CONVENTION.  —  Séaïicc  du  3  mai. 

Lettre  du  général  Dampierre,  qui  rend  compte  du  succès  d'une 
attaque  faite  par  le  camp  de  Famars,  et  de  la  bonne  conduite  des 
généraux  Lamarche,  Kiimaine  et  Gobert ,  des  adjudans-géné- 
raux  Tardy,  Brancas,  et  du  citoyen  Vanot,  son  aide-de-camp. 
—  Lettre  du  représentant  Choudieu,  qui  détruit  les  calomnies 
répandues  contre  le  général  Berruyer,  ami  de  la  République, 
comme  de  la  discipline.  — Lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui 
annonce  la  détention,  à  Marseille ,  des  citoyens  Gonti,  Égalité 
père ,  et  ses  deux  fils,  et  de  la  citoyenne  Bourbon. 

[Fabre,  rapporteur  du  comité  d'agriculture,  soumet  à  la  déli- 
bération la  rédaction  et  le  développement  des  principes  décrétés 
dans  la  séance  précédente  sur  les  subsistances.  —  Après  de  lé- 
gères discussions,  les  articles  suivans  sont  successivement  dé- 
crétés : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*^  Lnmédiatement  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, tout  marchand,  cultivateur  ou  propriétaire  quelconque  de 
grains  et  farines,  sera  tenu  de  faire  à  la  municipalité  du  lieu  de 
son  domicile  la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la  nature  de  grains 
ou  farines  qu'il  possède,  et,  par  approximation,  de  ce  qui  lui 
reste  de  grains  à  battre  :  les  directoires  de  district  nommeront 
des  commissaires  pour  surveiller  l'exécution  de  cette  mesure  datis 
les  diverses  municipalités. 

2.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  cette  déclaration,  des  offi- 
ciers municipaux  ,  ou  des  citoyens  par  eux  délégués  à  cet  effet , 
vérifieront  les  déclarations  faites ,  et  en  dresseront  le  résultat. 

3.  Les  municipalités  enverront  sans  délai  au  directoire  de  leur 
district  un  tableau  des  grains  et  farines  déclarés  et  vérifiés  ;  les 
directoires  de  districts  en  feront  passer  sans  retard  le  résultat  au 
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directoire  de  leur  dëparlement,  qui  en  dressera  un  tableau  gé- 
néral ,  et  le  transmettra  au  minisire  de  l'intérieur  et  à  la  Conven' 
tion  nationale. 

4.  Les  officiers  municipaux  sont  autorisés,  d'après  une  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  Commune ,  à  faire  des  visites  do- 
miciliaires chez  les  citoyens  possesseurs  de  grains  ou  farines  qui 
n'auraient  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1 ,  ou  qui 
seraient  soupçonnés  d'en  avoir  fait  une  frauduleuse. 

5.  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle i  ,  ou  qui  l'auraient  faite  frauduleuse,  seront  punis  par  la 
confiscation  des  grains  ou  farines  non  déclarés,  au  profit  des 
pauvres  de  la  commune. 

6.  Il  ne  pourra  être  vendu  des  grains  ou  farines  que  dans  les 
marchés  publics  ou  porisoù  l'on  a  coutume  d'en  vendre,  à  peine 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  liv.,  et  plus 
forte  de  1,000  livres ,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'ache- 
teur solidairement. 

7.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  s'approvisionner  chez  les 
cultivateurs ,  marchands  ou  propriétaires  de  grains  de  leurs  can- 
tons ,  en  rapportant  un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  de 
leur  domicile,  constatant  qu'ils  ne  font  point  de  commerce  de 
grains,  et  que  la  quantité  qu'ils  se  proposent  d'acheter,  et  qui 
sera  déterminée  par  le  certificat,  leur  est  nécessaire  pour  leur 
consommation  d'un  mois  seulement ,  sans  qu'ils  puissent  excéder 
celte  quantité.  Les  municipaliiés  seront  tenues  d'avoir  des  re- 
gistres de  ces  certificats,  sous  le  numéro  corespondant  à  celui 
porté  sur  chacun  d'eux. 

8.  Les  directoires  de  département  sont  autorisés,  d'après 
l'avis  des  directoires  de  district ,  à  établir  des  marchés  dans  tous 
les  lieux  où  ils  seront  jugés  nécessaires,  sans  qu'ils  puissent  sup- 
primer aucun  de  ceux  actuellement  existans. 

9.  Les  corps  administratifs  et  municipaux  sont  également  au- 
torisés, chacun  dans  son  arrondissement,  à  requérir  tout  mar- 
chand, cultivateur  ou  propriétaire  de  grains  ou  farines,  d'en  ap- 
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porter  aux  marchés  la  quantité  nécessaire  pour  les  tenir  suffi- 
samment approvisionnés. 

10.  Ils  pourront  aussi  requérir  des  ouvriers  pour  faire  batîre 
les  grains  en  gerbes ,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  fermiers  ou 
propriétaires. 

11.  Les  directoires  de  département  feront  parvenir  leurs  ré- 
quisitions aux  directoires  de  district,  et  ceux-ci  aux  municipa- 
lités, qui  seront  tenues  d'y  déférer  sans  délai. 

12.  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'exécuter  les  réquisitions  qui 
lui  seront  adressées,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  ne  possède  pas 
des  grains  ou  farines  au-delà  de  sa  consommation  .jusqu'à  la  ré- 
colte prochaine  ,  et  ce  à  peine  de  confiscation  des  grains  ou  fa- 
rines excédant  ses  besoinsouceux  deses  colons,  métayers,  jour- 
naliers et  moissonneurs. 

13.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé ,  sous  la  surveil- 
lance du  comité  de  salut  public,  à  prendre  toutes  les  mesures 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  l'approvisionnement 
de  la  République. 

14.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  également  autorisé  à  adressrr 
aux  dépariemens  dans  lesquels  il  existera  un  excédant  de  subsi- 
stances les  réquisitions  nécessaires  pour  approvisionner  ceux 
qui  se  trouveraient  n'en  avoir  pas  une  quantité  suffisante. 

15.  Tout  citoyen  qui  voudra  faire  le  commerce  de  grains  ou 
farines,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  du 
lieu  de  son  domicile  :  il  lui  en  sera  délivré  extrait  en  forme  qu'il 
sera  tenu  d'exhiber  dans  tous  les  lieux  où  il  ira  faire  ses  achats ,  et 
il  sera  constaté  en  marge,  par  les  officiers  préposés  dans  ces 
lieux  à  la  police  des  marchés ,  la  quantité  de  grains  ou  farines 
qu^l  y  aura  achetée. 

16.  Tous  marchands  en  gros  ou  tenant  magasin  de  grains  ou 
farines  seront  tenus  d'avoir  des  regisires  en  règle  où  ils  inscri- 
ront leurs  achats  et  leurs  ventes,  avec  indication  des  personnes 
auxquelles  ils  auront  acheté  ou  vendu. 

17.  Ils  seront  tenus  en  outre  de  prendre  des  acquits  à  caution 
dans  le  lieu  de  leurs  achats ,  lesquels  seront  signés  du  maire  et 
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du  procureur  de  la  commune  du  lieu,  ou,  en  leur  absence,  par 
deux  officiers  municipaux;  de  les  faire  décharger  avec  les  mêmes 
formalités  dans  le  lieu  de  la  vente ,  et  de  les  représenter  ensuite 
à  la  municipalité  du  lieu  de  l'achat ,  le  tout  à  peine  de  confisca- 
tion de  leurs  marchandises,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  300  livres,  ni  excéder  i, 000  livres. 

18.  Ces  acquits  à  caution  seront  délivrés  gratuitement  sur  pa- 
pier non  timbré ,  et  portés  sur  des  registres  tenus  par  les  muni- 
cipalités. 

19.  Tout  agent  du  gouvernement  pour  les  approvisionnemens 
de  l'armée  et  delà  marine,  tout  commissionnaire  de  grains ,  soit 
des  corps  administratifs,  soit  des  municipalités,  seront  assujettis 
aux  mêmes  formalités,  et,  en  outre,  à  faire  porter  sur  leurs  ac- 
quits à  caution  le  prix  de  leurs  achats. 

20.  Il  est  expressément  défendu  aux  dénommés  dans  l'article 
précédent  de  faire  aucun  commerce  de  grains  ou  farines  pour 
leur  propre  compte,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindi  e  de  la  valeur  des  grains  ou  farines  confis- 
qués ,  ni  excéder  10,000  livres. 

21.  II  est  également  défendu  à  tout  fonctionnaire  public  de 
s'intéresser  directement  ni  indirectement  dans  les  marchés  du 
gouvernement ,  à  peine  de  mort. 

22.  Les  bladiers  ou  marchands  de  grains  en  détail  seront  dis- 
pensés de  la  tenue  des  registres  ordonnée  par  l'article  16,  et 
seront  seulement  astreints  à  prendre  des  acquits  à  caution,  con- 
formément à  l'article  XVII  de  la  présente  loi. 

25.  Les  lois  relatives  à  ia  libre  circulation  des  grains  et  farines 
continueront  à  être  observées ,  et  if  ne  pourra  y  être  porté  aucun 
trouble  ni  empêchement ,  en  s'assujettissant  toutefois  aux  forma- 
lités prescrites  par  la  présente  loi. 

24.  Les  municipalités  veilleront  avec  soin  à  entretenir  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  dans  les  marchés  publics. 

25.  Pour  parvenir  à  fixer  le  maximum  du  prix  des  grains  dans 
chaque  département ,  les  directoires  de  district  seront  tenus 
d'adresser  à  celui  de  leur  département  le  tableau  des  mercuriales 
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des  marches  de  leur  arrondissement ,  depuis  le  1  "  janvier  der- 
nier jusqu'au  1er  mai,  présent  mois. 

Le  prix  moyen  résultant  de  ces  tableaux  auquel  chaque  es- 
pèce de  {grains  aura  été  vendue  entre  les  deux  époques  ci-dessus 
déterminées  sera  le  maximum  au-dessus  duquel  le  prix  de  ces 
grains  ne  pourra  s'élever. 

Les  directoires  de  département  le  déclareront  dans  un  arrêté 
qui  sera ,  ainsi  que  les  tableaux  qui  y  auront  servi  de  base,  im- 
primé et  envoyé  à  toutes  les  municipalités  de  leur  ressort,  publié 
et  affiché,  et  adressé  au  ministre  de  l'intérieur. 

26.  Le  maximum  ainsi  fixé  décroîtra  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  au  l^rjuin  ji  sera  réduit  d'un  dixième  ,  plus  d'un 
vingtième  sur  le  prix  restant  au  l^r  juillet;  d'un  trentième  au 
l«r  août,  et  enfin  d'un  quarantième  au  1  ^r  septembre. 

27.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ou  acheté 
des  grains  ou  farines  au-delà  du  maximum  fixé  sera  puni  par 
la  confiscation  desdits  grains  ou  farines ,  s'il  en  est  encore  en 
possession  ;  et  par  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
300  livres,  ni  excéder  1,000  livres  solidairement  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur. 

28.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  méchamment  et  à  des- 
sein gâté,  perdu  ou  enfoui  des  grains  ou  farines,  seront  punis  de 
mort. 

29.  Il  sera  accordé  sur  les  biens  de  ceux  qui  seront  convaincus 
de  ce  crime  une  récompense  de  1 ,000  livres  à  celui  qui  les  aura 
dénoncés. 

50.  Les  municipalités,  commis  des  douanes ,  et  autres  préposés, 
veilleront  avec  exactitude ,  et  sous  leur  responsabilité ,  à  l'exé- 
cution des  lois  contre  l'exportation  des  grains  ou  farines  à  l'é- 
tranger. 

51.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordi- 
naires dans  tous  les  départemens.  »  ] 

COMMUNE.  —  Séance  du  5  mai. 

La  section  des  Graviliers  fait  part  d'un  arrêté  qu'elle  a  pris 
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concernant  celui  du  département  de  l'Hérault.  Elle  déclare  que 
pour  le  recrutement  elle  adopte  la  voie  du  sort. 

Un  membre  demande  que  l'arrêté  sur  les  certificats  de  civisme 
des  employés  soit  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur.  Le  conseil 
autorise  les  commissaires  précédemment  nommés  à  cet  effet  à 
vérifier  les  certificats  de  civisme  de  toui  les  employés  payés  des 
deniers  de  la  République. 

La  compagnie  commandée  par  le  citoyen  Wenter  offre  à  la 
Commune  cent  officiers  soldés,  habillés  et  armés  de  sabres,  pour 
marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée.  Le  conseil ,  en  accep- 
tant cette  offre,  en  ordonne  la  mention  civique  au  procès- verbal. 

La  section  des  Quinze-Vingts  fait  part  d'un  arrêté  par  lequel 
elle  déclare  qu'aucun  de  ses  membres  ne  prendra  les  armes  pour 
marcher  dans  la  Vendée  avant  que  l'on  ait  fait  partir  tous  les 
corps  de  troupes  soldées  qui  sont  à  Paris. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  commandant  général  ,  Santerre  ,  annonce  au  conseil 
qu'ayant  entendu  la  voix  de  la  patrie  en  danger,  il  se  dispose  à 
partir  pour  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  désigne  le 
citoyen  Mathis,  chef  de  division  ,  comme  ayant  les  qualités  re- 
quises pour  le  remplacer.  Le  président,  au  nom  du  conseil,  en- 
gage Santerre  à  suivre  le  penchant  de  son  cœur  et  à  revenir 
bientôt  partager  avec  ses  frères  d'armes,  les  Parisiens,  les  lauriers 
de  la  victoire. 

Le  conseil  accorde  un  congé  à  Santerre  et  ajourne  à  demain 
son  remplacement. 

La  section  de  l* Unité  demande  que  le  conseil  nomme  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  pour  assister  à  ses  délibérations  et 
faire  cesser  les  scènes  scandaleuses  qui  ont  été  occasionnées  dans 
son  sein  par  les  ennemis  du  recrutement,  des  clercs  de  notaires 
et  de  banquiers.  Le  conseil  nomme  deux  commissaires  à  cet  ef- 
fet, arrête  qu'il  déc'arera  mauvais  citoyens  ceux  qui  s'oppose- 
ront au  recrutement ,  et  que  la  loi  qui  porte  peine  de  mort  contre 
les  ennemis  du  bien  public  et  de  !a  liberté  sera  envoyée  demain 
aux  quarante-huit  sections. 
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Des  députés  du  troisième  bataillon  de  Paris  se  présentent  au 
conseil ,  et,  après  avoir  exposé  les  perles  qu'ils  ont  éprouvées  le 
!"■  mars  à  Aix-la-Chapelle  ,  réclament  l'armement  et  l'équipe- 
ment des  citoyens  qui  remplacent  ceux  qui  sont  morts  en  com- 
battant pour  la  pairie.  Ils  déposent  sur  le  bureau  la  liste  de  leurs 
compagnons  morts  ou  faits  prisonniers.  Le  conseil  leur  témoigne 
tout  l'intérêt  qu'il  prend  à  leur  situation.  Le  président  donne  en- 
suite aux  députés  l'accolade  fraternelle,  au  nom  du  conseil.  Sur 
le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune ,  le  conseil  arrête 
que  deux  commissaires  iront  chez  le  ministre  de  la  guerre  prendre 
une  liste  exacte  des  ciloyens  morts  à  Aix-la-Chapelle,  afin  que 
l'on  puisse  prendre  des  mesures  efficaces  pour  secourir  au  plutôt 
les  familles  de  ces  généreux  martyrs  de  la  liberté  ,  et  que  ces 
mêmes  commissaires  solliciteront  auprès  du  ministre  les  objets 
nécessaires  pour  l'armement  et  l'équipement  des  citoyens  qui 
forment  maintenant  le  troisième  bataillon  de  Paris. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séunce  du  3  mai. 

«  Chabot  dit ,  dans  une  lettre  datée  de  Castres ,  avoir  appris 
par  le  Courrier  français  que  les  Jacobins  l'avaient  rayé  de  leur 
tableau  :  il  les  invile  à  suspendre  leur  jugement  en  proiestant  que 
son  exclusion  ne  l'empêcherait  pas  d'êlre  toujours  Jacobin.  On 
applaudit  aux  sentimens  de  Chabot,  et  la  société  adopte  !a  rédac- 
tion d'une  réponse  à  Chabot,  par  son  comité  de  correspondance, 
pour  démentir  l'assertion  du  Courrier  français.  —  On  arrête 
l'impression  et  l'envoi  aux  sociétés  d'une  pétiiion  à  la  Convention 
nationale  par  les  corps  administratifs  de  la  ville  de  Lyon  réunis, 
avec  adhésion  des  ciloyens  de  cette  ville  pour  le  rapport  des 
rappelans.  — L'examen  du  corps  de  Lajouski  n'a  donné  aucun 
résultat  certain  sur  le  genre  de  sa  mon.  Elle  a  paru  être  la  suite 
d'une  fluxion  de  poitrine,  sans  dissiper  tout  soupçon  sur  d'autres 
causes  que  le  raffinement  meurtrier  des  cours  et  de  leurs  suppôts 
rendent  souvent  imperceptible  à  l'œil  du  maître.  —  Dubois- 
Crancé,  à  la  veille  de  son  départ  avec  Albitte,  comme  commis- 
saires à  l'armée  des  Alpes,  invile  la  société  à  entretenir  une  cor- 
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respondance  active  avec  eux ,  pour  qu'étant  instruits  au  vrai  de 
l'état  des  choses,  leur  conduite  républicaine  en  soit  moins  sujette 
à  de  fausses  mesures.  On  arrête  la  formation  d'un  comité  pour 
remplir  cet  objet.  D'après  la  motion  de  Bentabole,  il  sera  même 
fait  un  bulletin  périodique  qui  contiendra  les  travaux  de  la  Con- 
vention, ceux  de  la  société,  de  la  Commune  de  Paris  ,  et  les 
nouvelles  intéressantes  des  armées,  pour  être  envoyé  à  tous  les 
commissaires  près  les  armées.  11  sera  présenté  dimanche  pro- 
chain (5  mai)  un  mode  d'exécution.  —  Sur  les  différentes  obser- 
vations faites  par  Robespierre  jeune,  on  nomme  des  commis- 
saires qui  se  transporteront  auprès  de  la  municipalité  pour  l'in- 
former des  moyens  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  intro- 
duisent dans  les  assemblées  des  sections  pour  y  semer  la  dis- 
corde. Elle  sera  invitée  de  plus  à  surveiller  l'entrée  des  étrangers 
à  Paris.  >  (Le  Républicain,  journal  des  liommes  libres,  etc., 
n.  CLXLV.) 

TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  —  Auciience  du  3  mat. 

«  1"  François-Auguste  Renard  de  Beauvoir,  ci-devant  comte 
deMazu,  né  à  Constantinople,  fils  d'un  Français  alors  chargé 
d'affaires  du  roi  de  France  auprès  de  la  Porte,  ci-devant  gen- 
darme ,  puis  lieutenant  dans  la  légion  de  Luxembourg ,  âgé  de 
trente-quatre  ans,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries-du- 
Roi,  et  à  Boulogne-sur-Mer,  rue  duPuils-d'Amour; 

»  2°  Paul-Pierre  Kolly,  ci-devant  fermier-général ,  âgé  de  cin- 
quante-quatre ans,  demeurant  à  Paris,  rue  Croix-des-Pelits- 
Champs,  né  de  Paris  ; 

»  5"  Madeleine-Françoise-Joséphine  de  Robec,  épouse  dudit 
Kolly,  et  avant ,  veuve  de  René  Foucault,  ancien  négociant,  âgée 
de  trente-cinq  ans,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Peliies-Êouries- 
du-Roi,  et  à  Boulogne-sur-3Ier,  rue  du  Puits-d" Amour,  née  de 
Saint-Malo  ; 

»  4°  Et  Jean-Nicolas  Bréard ,  ancien  commissaire  de  la  ma- 
rine, demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Appolline,  âgé  de  cinquante- 
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quatre  ans,  né  de  Rochefort,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure ; 

»  Convaincus  d'avoir  voulu  rétablir  la  ci-devant  caisse  dite  de 
Bussi ,  à  l'effet  de  procurer  des  fonds  considérables  d'argent  aux 
ci-devant  frères  du  ci-devant  roi ,  et  opérer  par-là  le  discrédiiet 
ranéanlissement  des  assignats ,  lequel  Beauvoir  a  été  trouvé  nanti 
de  l'autorisation  desdiis  frères  dudit  Louis  Capei  ;  de  l'avoir  fait 
avec  des  intentions  criminelles  et  contre-révolutionnaires;  sont 
condamnés  à  la  peine  de  mort  ;  et  ce,  en  conformité  de  l'article  IV 
delà  section  première  du  titre  premier  de  la  seconde  partie  du 
Code  pénal  ;  les  biens  desdiis  Beauvoir,  Kolly,  femme  Kolly  et 
Bréard  acquis  au  profit  de  la  République. 

»  Nota.  Sur  la  déclaration  faite  par  la  femme  Koliy  de  sa  gros- 
sesse, par  jugement  du  tribunal  du  4  dudit  mois,  il  a  été  or- 
donné qu'il  serait  sursis  à  l'exécution  du  jugement  ci-dessu§ 
contre  ladite  femme  Kolly.  »  {Réperioire  des  jugemens,  cfc. , 
p.  120.) 

Roland,  ex-ministre ,  fut  entendii  dans  celte  affaire  ;  sa  dépo- 
sition ne  présente  aucun  intérêt.  11  y  fut  aussi  question  du  géné- 
ral Santerre,  mais  cet  incident  est  tout-à-fait  nul.  Nous  devons 
rapporter  le  vote  motivé  du  juré  Dumonî  ;  sa  déclaration  est  ainsi 
conçue  : 

€  Il  est  des  délits  qu'on  peut  commettre  sans  des  intentions 
évidemment  criminelles,  mais  celui  dont  il  s'agit  doit  être  rangé 
dans  une  autre  classe.  Pour  agir  de  concert  avec  les  frères  du 
tyran ,  il  fallait  avoir  mûrement  réfléchi  un  pareil  projet.  Impas- 
sible comme  la  loi,  je  dois  donc  oublier  que  je  prononce  sur  le 
sort  d'une  femme,  lorsque  je  vois  en  elle  une  conspiratrice.  Ma 
conscience  ne  me  permet  pas  d'écouter  le  sentiment  de  la  com- 
passion pour  un  sexe  faible  ;  et  je  déclare  sur  mon  honneur  et  ma 
conscience  que  l'accusée  est  convaincue.  »  [Bulletin  du  tribunal 
révolutionnaire  y  n.  XXVI.) 

Presse  du  5  mai. 

t  Le;s  bons  citoyens  font  enfin  justice  de  cette  plate  el  ridicule 
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pétition  rédigée  par  Robespierre,  sous  le  nom  de  la  section  de  la 
Halle-aux-Blés ,  contre  les  vingt-deux  ;  celle  section  même,  celle 
des  Quatre-Nations ,  celle  de  la  Fontaine-Grenelle,  ont  fini  par  la 
condamner  au  feu.  >  {Patriote  Français,  n.  MCCCLIX.)  —  Gi- 
pey-Dupré  annonçait  là  une  nouvelle  qui  fut  bien  loin  de  se  con- 
firmer; car,  le  5  mai,  de  nombreuses  adresses  de  sections  de- 
mandèrent à  la  Convention  le  rapport  du  décret  qui  déclarait 
calomnieuse  la  pétition  de  la  Commune  de  Paris. 

CONVENTION.  —  Séance  du  4  mai. 

Sur  le  rapport  de  Lecointre ,  de  Versailles ,  il  est  décrété  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  Westermann. —  Desgarceaux, 
lieutenant  de  vaisseau,  commandant  l'aviso  le  Furet,  instruit  la 
Convention  d'un  combat  qu'il  a  soutenu  avec  l'Espiègle^  ne  por- 
tant que  dix  canons,  comme  son  bâtiment ,  contre  une  frégate 
anglaise  de  vingt-six  canons. —  Sur  les  observations  de  Sallengros 
et  de  Merlin  de  Douai,  décret  qui  maintient  les  représenians 
Dubois-Dubay  et  Briez  près  l'armée  du  Nord.  —  Lettres  des  gé- 
néraux Dampierre ,  Kilmaine ,  Servan  etSahuguet,  annonçant 
différentes  victoires  remportées  sur  les  ennemis.  — Décret,  sur 
le  rapport  de  Marec,  qui  accorde  des  secours  aux  familles  des 
volontaires  et  marins  qui  se  vouent  à  la  défense  de  la  patrie. 
Chassey  pense  qu'on  doit  retrancher  les  frères  et  sœurs.  Sur 
l'avis  de  Marat ,  l'article  est  maintenu. 

COMMUNE.  —  Séance  du  4  mai. 

Sur  l'avis  donné  au  conseil-général  qu'il  existe  des  troubles 
dans  plusieurs  sections ,  on  nomme  des  commissaires  pour  s'y 
transporter  à  l'effet  d'y  rétablir  le  calme  et  la  tranquillité. 

Cet  objet  donne  lieu  à  une  discussion.  Le  procureur  de  la 
Commune  expose  au  conseil  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser 
piopager  dans  la  Vendée  la  nouvelle  de  la  division  qui  existe  à 
Paris  entre  les  bons  et  les  mauvais  citoyens. 

Songeons ,  ajoule-t-il ,  à  sauver  la  patrie.  Si  nos  ennemis  con- 
tinuent leurs  efforts,  nous  n'aurons  plus  que  de  grandes  mesures 
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à  prendre.  Je  demande  que  dès  ce  moment  toute  discussion  cesse 
sur  ce  qui  a  rapport  à  la  Vendée. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  ministre  de  la  justice  fait  part  au  conseil  qu'il  a  vu  avec  un 
grand  intérêt  son  arrêté  concernant  les  certificats  de  civisme  des 
employés,  et  qu'il  fait  imprimer  la  liste  de  ceux  de  ses  bureaux 
pour  l'envoyer  à  la  Commune  et  aux  quarante-huit  sections. 

Les  commissaires  chargés  de  se  rendre  dans  les  diverses  sec- 
tions où  l'ordre  était  troublé  font  leur  rapport,  et  certifient  que 
partout  le  calme  y  règne. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  le  Commune,  le  conseil 
arrête  qu'il  sera  fait  part  au  comité  de  salut  public  de  l'état  ac- 
tuel de  Paris  et  du  rétablissement  de  l'ordre. 

La  section  du  Panthéon-Français  informe  le  conseil  des  ras- 
semblenjens  qui  doivent  avoir  lieu  demain  au  Luxembourg  et 
aux  Champs-Elysées  par  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui 
s'opposent  au  recrutement.  Elle  assure  aussi  le  conseil  de  la  con- 
tenance ferme  qu'elle  tiendra  toujours  contre  les  contre-révolu- 
tionnaires. 

Le  conseil  arrête  que  le  commandant-général  sera  instruit 
de  cet  attroupement ,  et  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  le 
dissiper. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  demandé  à  la  Convention  de  faire 
partir  non-seulement  les  troupes  soldées  qui  sont  à  Paris,  mais  en- 
core toutes  celles  qui  sont  dans  les  environs. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séancc  du  4  mai. 

c  Une  députation  du  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris 
invite,  non  à  lever  la  séance,  mais  un  certain  nombre  de  citoyens, 
tant  parmi  la  société  que  parmi  les  tribunes ,  à  se  rendre  res- 
pectivement dans  leurs  sections  pour  contenir  les  intrigues  qui  y 
portent  le  désordre.  Elle  ajoute  que  des  jeunes  gens  ont  parcouru 
aujourd'hui  les  rues  en  poussant  des  cris  séditieux  ;  six  d'entre 
eux  ont  été  arrêtés. 

»  Marat  fait ,  à  ce  sujet ,  difi^rentes  observations ,  et  fait  part 
T.  XXVI.  23 


354  CONVENTION   NATIONALE. 

de  quelques  mesures  répressives,  celle  surtout  de  mettre  les 
periurbaleurs  et  contre-révolulionnaires  dans  l'impuissance  phy- 
sique de  nuire.  Il  rappelle,  à  cet  ég;ird,  un  moyen  pratiqué  par 
les  Anglais  dans  le  temps  de  leur  révolution  envers  les  Irlandais 
contre-révolulionnaires,  et  qui  était  de  désarmer  ceux-ci  au 
point  de  les  contraindre  à  tenir  leurs  couteaux  enchaînés  à  leur 
table.  S'il  s'en  détachait  un  anneau,  ils  étaient  obligés,  sous  peine 
de  mort,  d'en  avenir  l'administration  de  police,  qui  le  faisait  ré- 
tablir. 

»  Un  citoyen  vient  inviter  ceux  de  la  section  de  Bon-Conseil  à 
s'y  rendre  aussitôt  pour  aider  à  y  maintenir  l'ordre  que  les  mal- 
veillans  cherchent  à  troubler.  Les  dangers  auxquels  il  s'y  vit  ex- 
posé lui-même  hier  au  soir  lui  fournissent  un  nouveau  motif  de 
sollicitude.  —  Une  partie  de  la  société  se  détache  pour  aller  dans 
les  sections  où  ces  mouvemens  se  manifestent.  »  (Le  Républicain, 
journal  des  hommes  libres,  etc. ,  n.  CLXXXVII.) 

PRESSE. 

Le  jour  même  où  les  troubles  mentionnés  dans  la  séance  de  la 
Commune,  et  dans  celle  des  Jacobins,  agitaient  les  sections,  le 
Patriote  français  provoquait  très-expHcilement  à  la  guerre  ci- 
vile. On  comprendra  ce  que  dut  ajouter  au  ressentiment  des  Ja- 
cobins l'article  que  nous  allons  transcrire,  si  l'on  réfléchit  qu'il 
s'agissait  de  recruter  des  soldats  pour  aller  en  Vendée,  et  que 
les  Girondins  s'efforçaient  d'entraver  cette  mesure. 

<  Du  samedi  4  mai.  —  La  fermentation  redouble,  et  les  agita- 
teurs mettent  en  jeu  tous  les  ressorts.  On  crie  dans  toutes  les 
rues  un  infâme  libelle  contre  une  partie  de  la  Convention ,  avec 
ces  mots  pour  titre  et  pour  refrain  :  Bendez-nous  nos  dix-huit 
fr  ncs,  foutez-nous  le  camp,  et  gare  le  tribunal  révolutionnaire  et 
/'aimable  guillotine  (i).  On  parle  de  tocsin  ;  on  annonce  de  nou- 
velles pétitions;  on  dit  qu'on  ne  marchera  pas  contre  les  rebelles 

(i)  Cette  brochure  rappelle  par  son  tilre  celle  qui  était  mise  dans  la  main  de« 
députés  de  la  Constituante,  au  moment  où  celte  assemblée  allait  se  dissoudre. 

{JSote  des  auteurs.) 
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si  la  Convenlion  n'est  pas  purgée,  si  elle  ne  livre  pas  tels  et  tels 
membres.  On  profite  surtout  de  l'agitation  qu'excite  le  nouveau 
recrutement,  et  des  divisions  qui  s'élèvent  sur  le  choix  du  mode; 
et  ceux  qui  ne  veulent  pas  partir  sont  ceux  qui  crient  le  plus 
haut.  Il  est  aisé  de  voir  qu'on  prépare  un  nouveau  mouvement. 
Les  patriotes  doivent-ils  le  redouter?  non  ;  ils  doivent  même  le 
désirer  bien  plus  que  ses  auteurs.  Depuis  trop  long-temps  le  ré- 
publicanisme et  l'anarchie  sont  en  présence,  et  n'ont  fait,  pour 
ainsi  dire,  qu'escarmoucher  ;  cet  état  pénible  ne  peut  plus  se 
prolonger  ;  on  nous  présente  un  combat  à  mort ,  eh  bien  !  accep- 
tons-le; si  nous  sommes  vainqueurs,  la  République  est  sauvée  ; 
si  nous  succombons,  les  départemens  sont  là,  nous  aurons  des 
vengeurs,  la  République  aura  des  sauveurs;  esl-ce  que  la  Répu- 
blique peut  périr?.... 

»  Mais  nous  vaincrons.  Républicains,  sentez  votre  force.  Quels 
sont  vos  ennemis?  une  bande  de  forcenés  déclamateurs,  Achilles 
à  la  tribune,  Thersites  au  combat;  une  poignée  de  conspirateurs 
de  caves,  qui  tremblent  même  à  la  vue  de  leurs  propres  poi- 
gnards ;  un  ramas  de  brigands  sans  courage ,  intrépides  massa- 
creurs dans  les  prisons,  mais  dont  les  yeux  n'osent  rencontrer 
ceux  d'un  homme  de  cœur  ;  enfin,  un  vil  troupeau  de  misérables, 
que  la  soif  du  pillyge  réunit,  que  la  pluie  dissipe.  —  Quels  sont 
vos  amis?  la  grande  mnjorité  de  la  Convenlion,  la  grande,  l'im- 
mense majorité  des  habitans  de  Paris,  fatiguée  de  l'odieuse  et 
ridicule  tyrannie  de  nos  Mazaniels  en  miniature.  Républicains , 
soyez  prêts »  {Patriote  français ,  n.  MGCGLX.) 

C'était  certainement  une  tactique  de  la  part  de  Girey-Da- 
pré  que  d'attribuer,  ainsi  qu'il  le  faisait,  le  mouvement  occa- 
sionné par  le  recrutement  à  la  résistance  des  Jacobins.  Le  men- 
songe était  grossier  pour  Paris  où,  en  effet,  il  était  difficile  de 
faire  croire  que  des  troubles  que  la  Commune  et  les  Jacobins 
employaient  tous  leurs  efforts  à  dissiper  étaient  leur  ouvrage. 
Mais  cette  calomnie  était  bonne  pour  les  départemens;  l'iajpor- 
tant  consistait  à  paraître  provoqué,  tandis  que  l'on  provoquait 
soi-même,  jusqu'à  donner  aux  siens  le  signal  du  combat.  Au 
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reste,  voici  comment  Marat,  allant  mettre  le  holà  dans  sa  sec- 
tion, fut  accueilli  par  les  prétendus  Jacobins  qui  la  troublaient  : 

f  C'est  une  vérité ,  dit  Marat ,  n.  CLXXXVIII  du  Publia 
ciste,  etc. ,  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue  :  les  meneurs  de  la 
faction  des  hommes  d'état,  couverte  d'opprobre,  devenue  l'objet 
de  l'exécration  publique ,  et  n'ayant  plus  pour  elle  qu'une  petite 
partie  égarée  de  la  nation  et  la  tourbe  des  suppôts  de  l'ancien 
régime,  tous  ennemis  de  la  liberté ,  ces  meneurs,  dis-je,  ne  peu- 
vent se  sauver  eux-mêmes  que  par  une  contre-révoluiion  ;  aussi 
mettent-ils  tout  en  œuvre  pour  la  provoquer.  Je  ne  retracerai  pas 
ici  le  tableau  révoltant  de  toutes  les  tentatives  qu'ils  ont  faites 
jusqu'à  ce  jour  depuis  l'ouverture  de  la  Convention,  et  particu- 
lièrement depuis  qu'ils  ont  voté  l'appel  au  peuple,  et  la  réclusion 
du  tyran.  Je  me  borne  aux  coups  qu'ils  ont  montés  depuis  quinze 
jours  pour  s'opposer  aux  mesures  propres  à  assurer  les  subsis- 
tances, et  au  recrut^ment  des  douze  mille  hommes  que  Paris  lève 
contre  les  révoltés  de  la  Vendée. 

»  Il  est  certain  que  ce  sont  eux  qui  ont  poussé  tous  les  clercs 
de  notaires,  d'avoués  et  d'hommes  de  loi,  tous  les  commis  de 
gros  marchands,  d'agens  de  change,  de  banquiers,  d'agioteurs, 
de  bureau,  à  s'attrouper,  et  à  parcourir  les  rues  en  criant  :  Au 
diable  Marat,  Danton,  Robespierre  !  au  diable  la  Montagne!  au 
diable  la  République,  et  vive  d'Orléans  !  ces  scélérats  ont  dû  s'as- 
sembler en  armes  aux  Champs-Elysées;  ce  sont  des  révoltés  ù 
arrêter,  et  à  livrer  au  tribunal  révolutionnaire. 

>  Avant-hier  soir  (le  4),  sur  l'invitation  delà  Commune  à  tous 
les  bons  citoyens  de  se  rendre  dans  leurs  sections  respectives,  je 
courus  à  la  mienne,  et  je  trouvai  la  salle  presque  toute  remplie 
de  ces  rebelles ,  ce  qui  ne  m'empêcha  pas  d'aller  m'asseoir  au 
bureau.  A  ma  vue  ils  élevèrent  des  clameurs,  et  voulurent  me 
faire  retirer  ;  je  restai  calme  et  tranquille  :  ma  conscience  ferme 
leur  en  imposa  long-temps.  A  la  fin  ils  voulurent  lever  la  séance, 
je  m'y  opposai.  Je  chargeai  quelques  patriotes  d'aller  chercher  le 
commissaire  de  la  section  et  la  garde ,  ils  revinrent  sans  elle ,  je 
partis  pour  l'aller  chercher  moi-même  ;  à  peine  au  milieu  de  la 
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salle  que  les  cabaleurs  se  mirent  à  huer  ;  je  fus  à  l'instant  envi- 
ronné (l'une  vingtaine  de  patriotes ,  hommes  et  femmes,  qui,  par 
leurs  cris,  couvrirent  ma  voix,  m'empêchèrent  de  m'expliquer, 
de  leur  dire  la  marche  à  tenir,  d'exécuter  mon  dessein  de  faire 
arrêter  les  chefs  des  cabaleurs ,  et  de  connaître  les  meneurs.des 
révoltés.  La  garde  que  je  trouvai  à  la  grande  porte  des  Corde- 
llers  mit  le  sabre  à  la  main  pour  me  proléger  contre  les  mutins 
qui  suivaient  mon  cortège,  et  par  ses  cris  elle  augmenta  elle- 
même  la  confusion  ,  de  sorte  qu'elle  me  reconduisit  chez  moi, 
sans  qu'il  m'ait  été  possible  de  me  faire  entendre  un  seul 
iostant. 

»  Je  regretterai  toujours  que  le  zèle  aveugle  et  l'effervescence 
des  patriotes  m'ait  fait  perdre  une  si  belle  occasion  de  faire  saisir 
les  plus  mutins  des  conire-révolulionnaires,  et  de  connaître  les 
chefs  du  complot;  ce  qui  eût  été  facile  à  exécuter  avec  une  garde 
de  quinze  à  vingt  hommes.  > 

CONVENTION.  —  Séaïice  du  5  mai. 

Lettres  des  représentans  près  les  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes ,  sur  une  fausse  attaque  à  Saint- Amand.  —  Johannot  fait 
rendre  un  décret  d'organisation  d'une  compagnie  franche,  dite 
chasseurs-bons-iireurs  du  Haut-Rhin.  —  Sillery  proleste  qu'il 
n'est  pas  complice  des  traîtres  fugitifs  avec  Dumourier,  et  de- 
mande que,  s'il  n'y  a  aucune  dénonciation  contre  lui,  l'état  de 
surveillance  soit  levé  à  son  égard.  Bassal  déclare  que  le  comité 
n'a  encore  pu  examiner  tous  les  papiers  de  Sillery  ;  il  demande 
qu'il  ne  soit  rien  statué  avant  son  rapport.  Adopté.  —  Pétition 
de  diverses  sections  pour  le  rapport  du  décret  qui  a  déclaré  ca- 
loiiinieuse  celle  de  la  Commune  de  Paris,  pour  le  rappel  de  vingt- 
deux  députés. 

Dépuiation  de  la  section  de  Bon-Conseil ,  qui  proteste  de  ne 
souffrir  aucun  tyran,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit;  de 
maintenir  la  liberté  des  opinions  des  représentans,  et  de  secouer 
le  joug  des  intrigans  qui  écrasent  les  bons  citoyens  sous  le  poids 
du  despotisme  populaire.  Marat  accuse  les  pétitionnaires  d'avoir 
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mis  le  feu  dans  cette  section.  Vergoiaud  les  défend.  —  Décret 
qui  envoie  à  Orléans  les  représentans  Julien ,  de  Toulouse ,  et 
Bourbolle,  pour  vérifier  des  faits  d'incivisme  dénoncés  contre  les 
chefs  de  la  légion  germanique. 

COMMUNE.  —  Séance  du  5  mai. 

Le  Moniteur  du  8  mai  renferme  un  procès-verbal  de  cette 
séance  où  l'on  chercherait  en  vain  quelque  trace  de  ce  qu'elle 
fut  en  effet.  Celui  que  nous  donnons  ici  est  transcrit  littérale- 
ment de  la  Chronique  de  Paris  du  7  mai.  On  y  trouvera  des 
preuves  nombreuses  du  mouvement  que  les  Girondins  s'effor- 
çaient d'exciier,  et  de  la  tentative  par  laquelle  ils  essayèrent  de 
s'emparer  des  sections.  Ils  furent  maîtres  pendant  quatre  jours  de 
celle  de  l'Unité  (précédemment  Quatre-Nations.) 

c  Commune  du  6  mai.  —  On  a  arrêté,  ce  matin ,  au  jardin  du 
Luxembourg ,  la  femme  d'un  ci-devant  conseiller  au  parlement; 
elle  tenait  des  propos  inciviques.  Il  s'est  formé,  ce  malin,  aux 
Champs-Elysées ,  un  rassemblement  d'environ  quatre  cents  jeu- 
nes gens  sans  armes,  entre  midi  et  une  heure;  ils  ont  parcouru 
les  rues  Saint-Honoré,  des  Lombards,  de  la  Verrerie;  ils  ont 
traversé  la  place  de  Grève;  ils  ont  suivi  le  quai  Pelletier,  le  pont 
Notre-Dame  ,  où  cinq  ou  six  d'entre  eux  ont  été  arrêtés  et  con- 
duits à  la  mairie  ;  ils  criaient  :  A  bas  les  anarchistes  !  vive  la  na- 
lion!  vive  la  République!  vive  la  loi.  D'après  les  ordres  de  la 
municipalité ,  le  commandant  général  avait  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  maintenir  la  tranquillité  publique  qui  n'a  pas  été 
troublée  ;  à  deux  heures,  cet  attroupement  était  dissipé. 

»  Un  rassemblement  seujblable  eut  lieu  hier  aux  Champs-Ely- 
sées et  au  jardin  du  Luxembourg;  dans  ce  dernier  endroit,  cette 
assemblée ,  composée  de  cinq  à  six  cents  jeunes  gens  bien  habil- 
lés ,  avait  un'présideni , Des  troubles  ont  eu  Heu  hier 

soir  dans  la  section  Bon-Conseil  ;  les  patriotes  n'ont  pu  s'y  faire 
entendre  dans  l'assemblée  générale  ;  ils  se  sont  retirés  ;  on  s'est 
empare  des  registres;  un  nouveau  président  et  des  secrétaires 
ont  été  nommés  ;  un  arrêté  a  été  pris,  imprimé  et  affiché  ce  ma- 
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tin...  Le  commissaire  de  police  et  le  secrétaire-greffier  de  celte 
section  sont  invités  a  se  rendre  à  l'instant  au  conseil  pour  don- 
ner de  plus  grands  éclaircissemens  à  ce  sujet. 

»  Un  militaire  expose  que  dans  la  section  de  la  Cité  plusieurs 
citoyens,  qui  ne  sont  pas  de  son  arrondissement ,  se  rendent  à 
l'assemblée  générale ,  au  nombre  de  cinq  à  six  mille ,  avec  des 
caries  de  différentes  sections. 

»  Le  procureui'-général  syndic  du  département  de  Paris,  par- 
lant en  son  nom ,  donne  des  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  hier  à  la 
section  de  Bon-Conseil ,  où  il  dit  avoir  été  hué,  conspué  et  avoir 
couru  des  risques  ;  il  explique  les  causes  de  troubles  qui  existent 
dans  Paris;  il  promet,  au  nom  du  département,  que  rien  ne 
sera  négligé  pour  maintenir,  de  concert  avec  le  conseil-général , 
l'ordre  et  la  tranquillité. 

»  Des  agitateurs  régnent  aussi  dans  l'assemblée  générale  de  la 
section  de  l'Unité,  ci-devant  des  Quatre-Nations;  un  nouveau 
nombre  de  citoyens  qui  s'est  trouvé  en  force  a  apposé  les  scellés 
sur  le  comité  révolutionnaire.  Des  commissaires  de  cette  section 
déposent  sur  le  bureau  du  conseil  un  registre  contenant  quinze 
cent  une  signatures  d'adhésions  à  la  pétition  du  lo avril,  et  dont 
on  voulait  s'emparer  pour  le  livrer  aux  flammes  ;  ce  registre  est 
intitulé  :  l'Iinmorlalilé  du  républicanisme  français;  le  conseil  or- 
donne que  ces  scellés  seront  croisés  par  un  administrateur  de  po- 
lice et  un  membre  du  conseil-général. 

»  Séance  du  soir.  —  Le  commissaire  de  police  et  le  secrétaire- 
greffier  de  la  section  Bun-Conseii  donnent  lecture  des  faits  qui  se 
sont  passés  dans  l'assemblée  générale  de  cette  section  ;  le  |  orte- 
feuille  et  tout  ce  qu'il  contenait,  excepté  le  cachet,  ont  été  re- 
mis aux  commissaires  qui  l'ont  requis  ;  ils  déposent  sur  le  bureau 
leur  procès-verbal,  qui  sera  envoyé  à  la  police,  ainsi  qu'une  affi- 
che de  celle  section  ;  en  voici  l'extrait  : 

«  Vrais  patriotes ,  que  la  crainte  d'être  opprimés  ne  vous  en- 
traîne plus  ;  accourez  à  l'assemblée  générale  de  la  section  ,  vous 
y  trouverez  des  amis  et  des  frères;  celte  poignée  dintrigans, 
coureurs  de  place,  dont  le  prétendu  patriotisme  ne  s'exhalait  que 
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dans  les  convulsions  de  la  rage ,  fera  maintenant  de  vains  efforts 
pour  étouffer  la  voix  de  la  raison  et  de  la  justice  ;  accourez  tous, 
jurez  avec  nous  d'obéir  à  la  loi,  de  faire  respecter  les  magistrats 
populaires  ,  de  nous  rallier  autour  de  la  Convention  ;  que  tous 
les  bons  citoyens  se  montrent  enfin  ;  le  temps  presse,  réunissons- 
nous  ,  et ,  malgré  leurs  cris  impuissans ,  la  République  sera  sau- 
vée. > 

»  Serment  prêté  par  les  citoyens.  Nous  jurons  de  maintenir  la 
liberté ,  l'égalité  de  la  République  une  et  indivisible  ;  de  ne  ja- 
mais souffrir  qu'il  existe  un  tyran  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être  ;  d'obéir  à  la  loi,  sauf  les  réclamations  qu'elle  per- 
met ;  de  nous  rallier  autour  de  la  Convention  nationale  ;  de  por- 
ter à  tous  les  députés  indistinctemeut  le  respect  dû  à  leur  carac- 
tère ;  de  maintenir  la  liberté  des  opinions  des  représcntans  du 
peuple,  et  de  ne  jamais  permettre  que  qui  ce  soit  ose  y  porter 
atteinte  ;  de  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés; 
de  nous  rendre  tous  les  jours  aux  assemblées  légales  de  la  section 
pour  y  participer  aux  délibérations,  et  de  ne  plus  souffrir  qu'une 
poignée  d'intrigans ,  sous  le  masque  du  patriotisme ,  écrase  da- 
vantage les  bons  citoyens  sous  le  poids  d'une  popularité  usurpée. 

t  Signé,  Gurnot,  président;  Sagnier,  vice-président  ;  Langlois, 
secrétaire.  » 

<  Sur  un  second  rapport  que  les  troubles  continuent  dans  cette 
section ,  on  y  envoie  deux  commissaires  pour  y  établir  l'union  ; 
on  nomme  de  plus  dos  commissaires  à  l'effet  de  se  transporter 
aux  Jacobins,  à  la  société  fraternelle  et  a;ix  Cordeliers,  pour  in- 
viter les  meaibi  es  à  se  rendre  dans  leurs  sections  ,  pour  déjouer 
les  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public. 

»  Le  conseil  arrête  que  les  citoyens ,  qui  ont  constamment  fait 
le  service  militaire  depuis  le  iOaoût,  et  qui  sont  domiciliés  de- 
puis nn  an  ,  auront  voix  délibérative  dans  l'assemblée  générale 
de  leur  section  ,  et  qu'il  sera  délivré  des  caries  de  citoyens  sans 
qu'il  soit  besoin  de  monfier  une  quittance  d'imposition. 

»  Sur  la  déclaration  d'un  membre  qu'il  se  porte  à  lu  section  de 
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Bon-Conseil  une  foule  de  citoyens  de  celle  des  Lombards,  on  y 
envoie  encore  deux  commissaires. 

—  »  Gliaumet  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  en  réponse  à 
ses  dénonciateurs: 

«  Citoyens  ,  on  m'accuse  d'avoir  émis  une  opinion  qui  n'est  pas 
la  mienne  ;  on  fait  plus ,  on  y  met  ma  sif^nature. 

»Il  est  vrai  que  j'ai  parlé  sur  le  départ  pour  la  Vendée.  J'ai  de- 
mandé que  les  célibataires,  les  clercs  de  notaires  et  de  procu- 
reurs et  les  commis  banquiers  partissent  les  premiers ,  et  cela 
est  juste. 

»  J'ai  dit  que  ceux  qui  faisaient  le  pain  ,  les  souliers  et  les  ha- 
bits devaient  être  plus  ménagés  que  ceux  qui  écrivaient  dans 
un  bureau  ou  dans  une  étude. 

»  J'ai  dit  qu'il  y  avait  assez  long-temps  que  les  pauvres  fai- 
saient tout,  qu'il  fallait  que  les  riches  servissent  à  quelque  chose. 

>  J'ai  dit  que  ceux  qui  élevaient  des  discussions  sur  le  départ 
étaient  ceux  qui  ne  voulaient  pas  qu'on  aille  éteindre  la  guerre 
civile  dans  la  Vendée.  On  peut  dénaturer  tant  qu'on  voudra  mes 
opinions ,  on  peut  même  me  persécuter;  rien  ne  me  fera  changer 
de  principes,  et,  le  cou  sous  le  couteau,  je  crierai  encore  :  Le 
pauvre  a  tout  fait,  il  est  temps  que  le  riche  fasse  à  son  tour. 

»  Je  crierai  qu'il  faut  rendre  utiles,  malgré  eux,  les  égoïstes 
et  les  jeunes  désœuvrés,  et  procurer  du  repos  à  l'ouvrier  utile  et 
respectable.  » 

— »  L'union  la  plus  parfaite  règne  dans  la  section  de  la  Halle- 
aux-Blés  ;  deux  registres  y  ont  été  ouverts  :  l'un  pour  ceux  qui 
s'enrôlent  volontairement ,  l'autre  pour  ceux  qui  souscrivent 
pour  les  frais  de  la  guerre  de  la  Vendée.  On  y  compte  déjà  qua- 
tre-vingt-dix citoyens  enrôlés,  et  dans  celle  de  la  Maison-Com- 
mune quatre-vingt. 

»  On  annonce  que  le  calme  est  rétabli  dans  la  section  de  Bon- 
Conseil  ;  l'ancien  président  a  été  réinstallé.  Dans  celle  de  Mar- 
seille, au  moment  où  Marat  sortait  de  la  cour  des  Cordeliers, 
on  a  crié  :vive  Maral!  ensuite  à  la  garde!  Il  a  couru  les  plus 
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grands  dangers.  L'ofticier  du  poste  avec  cinquante  hommes  de 
garde  l'ont  sauvé  ;  des  jeunes  gens  demandaient  sa  lête. 

>  Une  députaiion  de  la  section  de  l'Unité  donne  lecture  d'un 
imprimé  intitulé  :  L'Assemblée  générale  de  l'Unité  à  Chaumel, pro- 
cureur-général de  la  commune  du  4  mai.  il  commence  ainsi  ; 
«  Quatre  mille  citoyens  de  la  section  de  l'Unité ,  lassés  des  vexa- 
lions  d'une  poignée  d'intrigans,  à  la  tête  desquels  sont  un  ci-de- 
vant noble  et  un  banqueroutier  avec  quelques  misérables  provo- 
cateurs au  meurtre  et  au  pillage,  sans  cesse  escortés  de  leurs 
exécuteurs  ,  chargent  leur  président  de  te  répondre ,  Chaumet , 
que  lu  aunns  dû  avoir  nioins  d'égard  pour  les  réclamations  de 
ces  malheureux  que  de  ménagemens  pour  les  hommes  qui  les 
ont  enfin  démasqués...  »  De  violens  débats  s'élèvent  au  sujet  de 
cet  imprimé;  les  quatre  pétitionnaires  sont  interrogés;  le  pre- 
mier le  desavoue  ;  ils  signent  leurs  déciaraiiuns  et  se  retirent.  Les 
pièces  et  l'interrogatoire  seront  envoyés  à  l'administration  de  po- 
lice. » 

—Le  Patriote  /"rajjpais garde  maintenant  un  profond  silence;  il 
attendait  le  résultat  delà  provocation  qu'il  avait  jeiee  au  sein  des 
troubles  naissans  pour  les  changer  en  une  guerre  sérieuse.  Son 
article  du  o  mai  est  une  analyse  insignifiante  d'un  discours  de 
Pontécoulanl  contre  la  pétition  de  la  Commune  du  io  avril  der- 
nier ;  du  reste,  pas  un  mot  sur  l'état  de  Paris.  Nous  remarquons 
dans  ce  nimiero  (MCCCLXI)  une  réponse  de  Pétion  aux  accu- 
sations de  31arat.  11  énumère  les  griefs,  et  se  contente  de  les  dé- 
nier purement  et  simplement;  il  ne  cherche  a  expliquer  que 
l'emploi  des  trente  mille  livres  par  mois  qu'il  recevait  sur  les 
fonds  secrets  pour  la  police  de  Paris.  Il  déclare  que  ces  fonds  ont 
été  coijsacres  à  leur  objet,  sans  qu'il  en  fût  rien  détourné,  et  il 
invoque  le  témoignage  de  Sergent  et  de  Panis.  Quant  à  sa  voi- 
ture, a  la  cave  d'Egmond  Pignatelli  qu'il  aurait  achetée,  à  i.a 
table  somptueuse,  à  son  loyer  de  mille  ecus,  aux  lambris  dorés 
qu'il  habite,  il  rapporte  ces  iaiis,  et  les  déclare  calomnieux  sans 
aucune  apologie. 
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CONVENTION.  —  Séatice  du  6  mai. 

Lecture  d'une  proclamalion  de  la  luunicipalité  de  Marseille  et 
d'une  lettre  des  sections,  pour  mettre  les  citoyens  en  garde  con- 
tre la  fausse  nouvelle  que  Marseille  est  en  éiat  de  contre-révo- 
lution. —  Coulhon  obtient  la  libeité  provisoire  du  {jcnéral 
Gbazot. 

[Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires 
de  la  section  de  Bon-Bonseil,  datée  des  prisons  de  la  mairie,  et 
par  laquelle  ils  informent  la  Convention  qu'ils  y  ont  été  mis  en 
état  d'arrestation  hier,  pour  avoir  présenté  à  la  barre  la  pétition 
dont  l'assemblée  a  ordonné  l'impression  avec  mention  honorable. 
Us  ajoutent  que  plusieurs  individus  de  la  section  des  Lombards , 
apostés  par  l'ancien  bureau  de  celle  de  Bon-Conseil ,  ont  déjà 
cherché  à  les  punir  par  des  voies  de  fait.  (De  lonj^ues  rumeurs 
suivent  la  lecture  de  cette  lettre.) 

Vergniaiid.  Les  pétitionnaires  qui  sont  venus  hier  à  cette  barre 
vous  ont  exprimé  des  seniimens  très-louables  ;  mais  il  semble  que 
toutes  les  fois  qu'on  parle  de  respect  pour  la  Convention,  on 
commette  un  crime  de  lese-municipahié  ;  car  si,  pour  avoir  paru 
à  votre  barre  on  est  assassiné  en  sortant,  il  faut  aussi  que  la  Con- 
vention se  déclare  en  état  de  guerre  contre  ces  autorités  tyran- 
niques  et  usurpatrices.  Je  demande  que  le  maire  de  Paris  rende 
compte,  séance  tenante,  et  par  écrit,  des  motifs  de  l'arrestation 
des  pétitionnaires. 

Robespierre.  11  y  a  des  faits  notoires  que  l'on  ne  doit  pas  laisser 
ignorer  à  la  Convention.  Tout  le  monde  sait  qu'à  Paris  il  y  a  un 
certain  nombre  d'hommes  suspects  qui  ont  jeté  le  trouble  dans 
les  sections,  et  empêché  le  prompt  armement  des  citoyens.  Tout 
le  monde  sait  qu'il  y  a  eu  ce  matin  des  rassemblemens  séditieux, 
et  que  plusieurs  ont  été  mis  en  prison.  J'ignore  si  ceux  dont  il 
est  parlé  dans  la  lettre  sont  détenus  pour  des  causes  différentes; 
dans  ce  cas ,  il  faut  rendre  justice  à  ces  citoyens.  Mais  si  leur  dé- 
lit est  le  même,  prendre  ouvertement  la  défense  de  ces  hommes- 
là,  ce  serait  attiser  le  l^u  qu'ils  ont  allumé,  ce  serait  se  déclarer 
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le  protecteur  des  rebelles ,  ce  serait  favoriser  les  troubles  de  h 
Vendée ,  ce  serait  avilir  les  autorités  constiluees.  {Plusieurs  mem- 
bres de  la  partie  droite  :  Aux  voix  la  motion  de  Vergniaud.)  Une 
partie  de  l'assemblée  sait  très-bien  qu'hier  un  certain  nombre 
d'hommes  suspects  parcourait  les  rues  en  criant  :  vive  le  roi  ! 
{Plusieurs  voix:  C'est  faux.  D'autres  :  Oui ,  oui.)  Que  plusieurs 
de  ces  gens-là ,  qui  savent  aussi  se  couvrir  du  masque  du  patrio- 
tisme, ont  été  arrêtés. 

Je  dis  donc  que  si  (eux  qui  ont  écrit  la  lettre  sont  du  nombre, 
il  n'y  a  de  plus  coupables  qu'eux  que  les  hommes  qui  prennent 
leur  défense.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  et  les  citoyens 
applaudissent  :  des  rumeurs  s'élèvent  à  la  droite  de  la  tribune. 
Plusieurs  instans  se  passent  dans  l'agitation.) 

Il  est  clair  que  je  n'ai  inculpé  personne  ici,  puisque  j'ai  tou- 
jours parlé  en  homme  qui  doute,  et  que  je  n'ai  vu  personne  pren- 
dre la  défense  des  hommes  que  je  supposais.  Mais  je  répète  que 
si  ces  citoyens  sont  du  nombre  des  gens  suspects  arrêtés ,  il  est 
impossible  à  la  Convention  d'arrêter  le  cours  de  la  loi  sans  en- 
courager les  séditieux  d'une  manière  indirecte. 

En  conséquence,  j'invite  la  Convention  à  appuyer  de  toute  sa 
force  les  autorités  constituées  de  Paris;  car  je  déclare  que  si  ces 
hommes  étaient  coupables,  et  que  la  Convention  leur  laissât  l'es- 
poir de  sa  protection ,  elle  trahirait  elle-même  ses  devoirs.  Mais 
en  vain  on  forme  des  complots  contre  la  République,  contre  la 
liberté  :  la  liberté,  la  République  triompheront  de  tous  les  com- 
plots. (On  applaudit.) 

Vergniaud.  Je  fais  une  proposition  extrêmement  simple,  qui 
tend ,  non  point  à  soustraire  à  la  loi  des  citoyens  s'ils  sont  cou- 
pables ,  mais  à  les  soustraire  à  l'oppression  s'ils  sont  innocens. 
Si  les  séditieux  trouvaient  des  protecteurs,  ces  protecteurs  se- 
raient coupables;  s'ils  étaient  représentans  du  peuple,  ils  se- 
raient encore  plus  coupables.  Mais  certes,  si  ces  citoyens  n'ont 
commis  d'autre  crime  que  d'avoir  osé  venir  à  cette  barre  (  On 
murmure.)  vous  exprimer  des  sentimcns (Nouvelles  inter- 
ruptions.) Je  n'injurie  personne,  il  faut  de  la  malveillance  pour 
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m'interrompre  lorsque  je  viens  vous  exprimer  des  senlimens  qui 
doivent  être  dans  le  cœur  de  tous  les  vrais  républicains  ;  s'ils  n'ont 
commis  d'autre  crime  que  de  marquer  quelque  dërérence  pour  la 
Convention  ;  il  me  semble  que  ceux  qui  protégeraient  les  vexa- 
lions  dont  ils  sont  les  victimes  seraient  les  plus  cruels  ennemis 
de  la  Convention.  Il  me  semble  que  si  la  Convention  ne  les  ar- 
rachait pas  à  ces  vexations,  elle  trahirait  ses  devoirs  et  le  peuple  ; 
car  on  trahit  le  peuple  toutes  les  fois  qu'on  néglige  d'assurer  la 
liberté  d'un  seul  citoyen.  Comme  Robespierre,  je  raisonne  dans 
une  hypothèse  et  je  n'inculpe  personne..  Je  suis  moins  prompt 
que  lui  pourtant  à  traiter  de  séditieux  des  citoyens  détenus  pour 
des  motifs  que  je  ne  connais  pas.  Je  répète  ma  proposition,  et  je 
demande  que  le  maire  de  Paris  rende  compte,  séance  tenante, 
par  écrit,  des  motifs  de  cette  arrestation. 

—  Pénières,  l'un  des  secrétaires,  fait  lecture  d'une  seconde 
lettre,  ainsi  conçue  :  «  Citoyen  président,  je  suis  l'un  des  com- 
missaires de  la  section  Bon-Bonseil  envoyés  pour  présenter  la 
pétition  qui  a  obtenu  hier  votre  approbation.  Je  me  déclare  per- 
sonnellement l'auteur  du  serment,  sauf  les  additions  qui  y  ont  été 
faites.  Je  suis,  pour  récompense,  en  prison  à  la  mairie. 

Signe,  Sagnié,  vice- président  de  la  section  de  Bon-Conseil. 

Sergent.  Ils  sont  arrêtés  pour  avoir  troublé  l'ordre.  (Murmures 
à  la  droite  de  la  tribune. 

Tliurioi.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  dans  ce  mo- 
ment on  cherche  à  exécuter  une  partie  du  plan  médité  par  Du- 
mourier.  {Marat,  Bazire,  Bentabole,  Duprat  et  quelques  membres. 
Oui ,  oui.)  Dans  ce  moment,  et  cela  peut  plaire  à  ceux  qui  ont 
combiné  la  perte  de  Paris,  il  y  a  une  insurrection  générale  ;  on 
s'assemble  dans  les  places  publiques  ;  on  a  arrêté  des  hommes 
qui  avaient  la  cocarde  blanche.  On  a  arrêté  deux  mille  hommes 
qui  avaient  le  projet  de  s'emparer  des  pièces  de  canon.  Peut-ou 
concevoir  que  la  garde  qui  est  sous  les  armes,  et  qui  arrête  ces 
individus,  puisse  à  l'instant  même  rédiger  des  procès-verbaux? 
Ces  hommes  prétendent  avoir  été  arrêtés  pour  avoir  présenté  une 
pétition.  Je  sais  bien  qu'il  est  impossible  d'arrêter  des  citoyens 
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pour  un  pareil  objet;  aussi  aije  rendu  hommage  aux  principes 
développés  par  Vergniaud.  Le  commandant-général  a  eu  l'ordre 
d'arrêter  ceux  qui  sonnent  le  tocsin  ,  qui  s'assemblent  aux 
Champs-Elysées,  au  Luxembourg.  On  vous  propose  de  violer 
toutes  les  règles  de  la  jusiice.  On  veut  que  le  maire  de  Paris ,  qui 
ne  sait  peut-être  pas  que  ces  deux  mille  hommes  sont  arrêtés, 
soit  mandé  à  la  barre,  c'est-à-dire  qu'on  veut  imprimer  à  l'avance 
un  caractère  odieux  sur  le  magistrat.  La  municipalité  est  à  son 
poste,  elle  rempHt  son  devoir;  si  les  brigands  réunis  voyaient 
une  puissance  supérieure  les  protéger,  c'est  alors  que  le  tocsin 
sonnerait  avec  plus  de  force.  Est-il  donc  d'une  bien  haute  sagesse 
de  proclamer  d'avance  leur  innocence  ?  Tous  ceux  qui  sont  ar- 
rêtés ne  vous  écriront-ils  pas  qu'ils  le  sont  pour  avoir*  présenté  des 
pétitions?  Ils  iront  jusqu'à  dire  qu'ils  sont  en  insurrection  pour 
sauver  la  chose  publique.  Comme  il  n'y  a  aucune  des  propositions 
qui  soit  fondée,  qui  ne  soit  injuste,  qui  ne  porte  atteinte  aux 
principes,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

Bazïre.  Je  demande  à  dire  des  faits. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Bazire.  Je  déclare  à  la  Convention  qu'elle  décrète  la  guerre 
civile....  Je  demande  la  parole. 

RéveiUère-Lepaux.  Président,  si  vous  accordez  la  parole  à 
Bazire,  je  la  demande  après,  car  j'ai  des  faits  aussi. 

iV La  proposition  de  Vergniaud  doit  concilier  toutes  les 

opinions  ;  car  nous  ne  préjugeons  rien  en  demandant  au  maire  de 
Paris  des  informations. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Plusieurs  voix.  La  délibération  est  douteuse. 

D'autres.  L'ordre  du  jour!  la  constitution. 

Le  président.  J'annonce  à  l'assemblée  que  plusieurs  députalions 
de  sections,  se  disant  amies  de  l'ordre  et  des  lois,  sollicitent  leur 
admission  sur  des  objets  pressans. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Admis,  admis. 

Bazire.  Vous  allez  avoir  la  guerre  civile  aujourd'hui. 
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Lîdon.  La  guerre  civile  contre  les  anarchistes  et  les  contre- 
révolutionnaires. 

Mnral  n'élançant  au  milieu  de  la  salle:  La  parole  à  Bazire!  ou 
je  déc'are  que  vous  proiégez  les  contre-révolutionnaires. 

Marat  court  à  la  tribune,  y  pousse  Bazire  en  le  prenant  parle 
bras,  et  criant  ;  Va  donc,  Bazire  ;  il  aura  la  parole. 

Une  partie  de  l'assemblée  :  Il  ne  l'aura  pas. 

Marat.  Taisez-vous,  royalistes!....  La  parole  à  Bazire  ! 

Le  président.  Tout  le  monde  paraît  d'accord  pour  que  Bazire 
soit  entendu  après  que  les  pétitionnaires  qui  s'annoncent  pour  un 
objet  pressé  auront  parlé. 

Après  quelques  minutes  de  nouvelles  instances,  Marat  se  retire 
au  bruit  des  murmures  des  membres  de  la  partie  droite. 

La  Convention  décrète  que  Bazire  sera  entendu  après  les  péti- 
tionnaires. 

Une  députation  de  la  section  de  Molière  et  Lafontaine  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation.  Un  arrêté  du  conseil-général  de  la 
Commune  qui  demande  une  levée  de  douze  mille  hommes,  a  ex 
cité,  tant  par  les  formes  que  par  le  fond,  beaucoup  de  troubles 
dans  Paris.  Pleine  du  désir  de  voler  au  secours  de  nos  frères 
de  la  Vendée,  mais  désirant  d'obéir  à  la  loi ,  la  section  a  cru 
devoir  improuver  l'arrêté  de  la  Commune,  et  celui  du  déparle- 
ment qui  ie  confirme.  Elle  a  cru  devoir  demander  à  la  Conven- 
tion un  décret  qui  détermine  promptement  la  proportion  dans 
laquelle  Paris  et  les  départemens  fourniront  un  nouveau  con- 
tingent. 

Plusieurs  membres.  Le  département  de  l'Hérault  n'a  pas  de- 
mandé cela.  Il  a  fourni  son  contingent  sans  récriminer  contre  les 
départemens  voisins. 

L'orateur.  Et  néanmoins,  considérant  que  le  danger  de  la  chose 
publique  est  évident ,  la  section  a  arrêté  que  provisoirement  on 
suivrait  le  mode  de  recrutement  du  24  février,  et  a  ouvert  un  re- 
gistre pour  recevoir  les  enrôlemens  volontaires. 
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Maraî.  Ces  pétitionnaires  sont  des  clercs  de  procureurs  qui  ne 
veulent  point  partir. 

Thuriot.  Depuis  trois  jours  les  ennemis  de  la  révolution  affluent 
dans  les  sections  pour  y  porter  le  trouble  et  entraver  le  zèle  des 
bons  citoyens,  qui  seront  toujours  en  majorité. 

Le  président  à  la  dépuiation.  Le  département  de  l'Hérault  a 
volé  au  secours  de  nos  frères.  La  Convention  a  proposé  cet  exem- 
ple à  tous  les  Français.  Elle  ne  doute  point  que  les  Parisiens  ne 
l'imitent,  au  lieu  de  s'arrêter  à  des  pétitions  oiseuses.  (On  ap- 
plaudit.)] 

—  Cambon ,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  présente  une 
instruction  pour  les  représentans  du  peuple  délégués  auprès  des 
armées.  Génissieux  combat  l'extension  de  pouvoirs  proposée. 
<  La  Convention  alors  pourra  se  retirer,  dit-i! ,  car  elle  n'aura 
»  plus  rien  à  faire;  chaque  commissaire  sera  plus  qu'un  roi,  et 
»  il  n'y  aura  que  désordres  et  confusion  dans  l'administration  in- 
»  térieui  e.  *  Ajournement.  —  Au  nom  du  même  comité ,  Bar- 
rère,  après  avoir  analysé  les  moyens  employés  par  le  gouverne- 
ment pour  comprimer  les  insurgés,  et  les  efforts  de  la  malveil- 
lance pour  atténuer  le  dévouement  des  citoyens,  fait  adopter  un 
décret  par  lequel  la  Convention  s'en  remet  au  zèle  des  adminis- 
trations des  départemens,  des  districts  et  des  conseils-généraux, 
des  communes  et  des  sections ,  et  au  patriotisme  des  citoyens , 
pour  prendre  les  mesures  propres  à  arrêter  les  mouvemens  de 
révolte  qui  se  sont  propagés  dans  les  départemens  maritimes  de 
l'Ouest.  Décret ,  sur  l'observation  de  Prieur,  portant  que  les  ci- 
toyens qui  marcheront  contre  les  révoltés  pourront  rentrer  dans 
leurs  foyers  sitôt  la  paix  rétablie  dans  ces  départemens.  —  Le- 
gendre  revient  sur  le  projet  de  Cambon ,  dont  il  demande  l'adop- 
tion. Gensonné  et  Louvet  réclament  l'appel  nominal.  L'ajourne- 
ment est  maintenu. 

COMMUNE.  — Séance  du  6  mai. 

Chaumet  expose  avec  énergie  les  malheurs  qui  affligent  en  ce 
moment  tous  les  amis  de  la  République,  et  les  causes  qui  les  ont 
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produits  et  entretenus.  Il  soumet  ensuite  les  moyens  qu'il  croit 
propres  à  les  réparer.  Il  termine  en  requérant  : 

1°  Que  le  conseil  général  de  la  Commune  arrête  que,  jusqu'à 
ce  que  les  dangers  de  la  patrie  soient  passés,  tous  les  corps  ad- 
ministratifs, toutes  les  autorités  constituées  de  Paris,  le  dépar- 
tement, la  Commune,  les  présidens  des  sections,  ceux  des  co- 
mités révolutionnaires  et  des  comités  civils,  soient  invités  à  se  ras- 
sembler en  présence  des  citoyens  deux  fois  par  semaine  ,  les 
jeudi  et  dimanche  matin ,  dans  un  lieu  assez  vaste  pour  y  déli- 
bérer sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  pour  le  maintien  de 
l'ordre ,  le  salut  de  la  République  et  le  bonheur  de  nos  conci- 
toyens ; 

2°  Qu'à  un  jour  déterminé ,  toute  la  force  armée  soit  assem- 
blée pour  renouveler  entre  les  mains  des  magistrats  le  serment 
de  fidélité  à  la  République,  à  la  liberté,  à  l'égalité,  ainsi  que  la 
promesse  de  protection  mutuelle  entre  tous  les  citoyens,  d'obéis- 
sance à  la  loi  et  à  ses  organes ,  etc.  ; 

5"  Qu'il  soit  arrêté  que  tout  membre  du  conseil  qui  cherche- 
rait à  y  semer  la  division ,  troublerait  ses  délibérations  par  es- 
prit de  parti ,  ou  chercherait  à  faire  naître  des  haines ,  des  animo- 
sités  entre  les  membres  du  conseil ,  sera  dénoncé  aux  quarante- 
huit  sections ,  afin  qu'elles  le  retirent  d'un  poste  où  il  serait  dan- 
gereux; 

4°  Qu'il  sera  fait  une  pétition  à  la  Convention  nationale  pour 
lui  demander  la  prompte  organisation  de  l'instruction  publique , 
des  établissemens  pour  les  pauvres  valides  et  infirmes;  enfin 
qu'elle  charge  ses  comités  d'agriculture  et  de  commerce  de  lui 
faire  à  une  époque  fixe  un  rapport  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs,  non  pas  de  soulager  les  misérables, 
mais  d'extirper  la  misère  en  procurant  à  la  jeunesse  une  res- 
source pour  la  vieillesse,  et  à  ceux  qui  n'ont  que  des  bras,  du 
couraj^e  et  de  la  santé,  les  moyens  de  les  employer  de  manière 
à  pouvoir  devenir  un  jour  propriétaires; 

5°  Qu'il  sera  prélevé  sur  les  fonds  provenant  de  l'emprunt 
forcé  une  somme  destinée  à  employer  les  arquebusiers,  armu- 
T.  XXVI,  24 
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riers  et  fouibisseurs  à  ne  faire  que  des  armes,  lesquelles  se- 
ront distiibuces  gratis  aux  citoyens  qui  en  manquent,  et  ce  d'a- 
près les  tubleaux  dressés  par  les  sections; 

G"  Qu'il  sera  organisé  un  comité  chargé  de  recevoir  les  décla- 
rations des  citoyens  et  citoyennes  ayant  droit  aux  secours,  et  dé 
poursuivre  la  prompte  délivrance  des  sommes  qui  leur  sont  dues 
par  la  République; 

7°  Qu'il  sera  incessamment  formé  à  la  Commune  un  comité  de 
surveillance  avec  lequel  correspondront  tous  les  comités  révolu- 
tionnaires des  sections  ; 

8"  Qiie,  tant  que  le  patriotisme  ne  dominera  pas  dans  les  as- 
seniblées  des  sections,  le  conseil  général  ne  tiendra  pas  de  séance 
les  dimanches  soir  et  les  jours  d'élection  dans  lesdites  sections; 
quo  tous  les  autres  corps  administratifs  seront  invités  à  agir  de 
même ,  afin  d'augmenter  dans  les  assemblées  des  sections  le 
nombre  des  véritables  amis  de  la  République  ;  que  cependant ,  si 
les  circonstances  l'exigent,  le  conseil  général  pourra  être  con- 
voqué pour  les  dimaîîches  par  le  citoyen  maire; 

î)°  Que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  département  pour  ob- 
tenir son  approbation,  et  aux  quarante-huit  sections;  enfin  qu'il 
sera  affiché  et  mis  à  exécution  dès  cette  semaine  en  tout  ce  qui 
peut  être  exécuté  sur-le-champ. 

Après  une  longue  discussion  suivie  article  par  article,  le  con- 
seil a  converti  en  arrêté  le  réquisitoire  de  Chaumet,  et  en  a  or- 
donné l'impression. 

Sur  la  motion  d'Arthur,  il  a  été  arrêté  par  amendement  qu'il 
serait  établi  à  Paris  une  manufacture  d'armes. 

Une  dépulation  de  la  section  du  Pont-Neuf  annonce  qu'il  y  a 
beaucoup  de  troubles  dans  l'assemblée  générale  de  celte  section, 
et  que  les  citoyens  qui  ont  des  caries  rouges  (cartes  de  sûreté 
pour  les  étrangers)  se  permettent  d'y  délibérer;  qu'ils  ont  fait 
apposer  les  scellés  sur  le  comité  révolutionnaire,  qui  renferme 
des  papiers  tiès-imporians,  et  qu'ils  s'opposent  à  ce  que  les 
membres  de  ce  comité  puissent,  pour  leur  propre  sûreté,  croiser 
les  scellés  que  l'on  y  appose. 
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Sur  le  réquisitoire  du  siibsiitut  du  procureur  de  la  Commune, 
le  conseil  arrête  que  le  commandant  gênerai  sera  inviid  à  Lire 
marcher  sur-le-champ  une  force  armée  suffisante  pour  dissiper 
et  mettre  en  état  d'arrestation  ceux  qui  délibèrent  dans  celte  sec- 
lion  sans  en  avoir  le  droit.  Six  commissaires  y  sont  envoyés 
pour  rétablir  le  calme,  avec  autorisation  de  réinstaller  le  comité 
révolutionnaire  et  de  prendre  toutes  les  mesures  que  pourront 
exiger  les  circonstances  et  les  dangers  de  la  patrie. 

Le  ministre  ds  l'intérieur  se  présente  et  donne  ses  observations 
sur  l'opinion  que  le  conseil  aurait  pu  se  former  d'après  la  lettre 
qu'il  lui  a  écrite  lorsqu'il  assure  qu'il  met  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention à  se  faire  représenter  les  ceitilîcats  de  civisme  des  em- 
ployés dans  ses  bureaux ,  et  que ,  s'il  s'en  trouvait  quelqu'un 
d'entre  eux  qui  n'en  eût  pas,  il  ne  resterait  pas  vingt-quatre 
heures  en  place. 

Le  conseil  applaudit  aux  explications  données  par  le  ministre 
de  l'inlérieur. 

Un  membre  annonce  que  quelques  rassemblemens  qui  s'é- 
taient formés  ce  matin  ont  été  dissipés,  et  que  les  agitateurs  ont 
été  arrêtes. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civique  au  procès-ver- 
bal de  la  conduite  des  citoyens  armés  qui  ont  agi  dans  cette  cir- 
constance; ordonne  également  la  mention  civique  du  zèle  des  ca- 
nonniers  de  la  section  des  Gravilliers,  lesquels  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  pt  êts  à  marcher  contre  les  rebelles  qui  désolent  le  dépar- 
lement de  la  Vendée. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Scaïicc  clu  6  mai. 

€  Roussillon,  ne  doutant  pas  que  la  faction  Brissot  ne  concoure 
puissamment  à  entraîner  la  perle  de  la  Républque,  appelle  la  dis- 
cussion sur  cet  objet ,  qu'il  désirerait  qu'on  ne  perdît  jamiiis  de 
vue.  Il  regarde  ces  hommes  d'état  comme  favorisant  les  troubles 
qui  se  prolongent  dans  les  dépariemens  intérieurs. 

€  Un  autre  membre  dit  que  cela  est  si  vrai  qu'on  a  fait  courir 
le  bruit  à  Bordeaux  que  le  calme  était  rétabli  dans  la  Vendée , 
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pour  qu'on  n'y  pensât  pas  à  envoyer  des  forces  contre  les  re- 
belles. 

>  Chasles  fait  divers  rapprochemens  confirmatifs.  Il  croit  que 
le  but  de  la  faction  est  de  fedéraliser  quelques  dëpartemens  à  la 
faveur  des  agitations  intestines ,  de  proposer  ensuite  un  roi  quel- 
conque ,  et  finir  par  replonger  la  France  dans  l'esclavage. 

<  Legendre  s'élève  avec  son  énergie  ordinaire  contre  ces  mêmes 
hommes  qui  siègent  dans  la  Convention  nationale.  Il  ne  dissimule 
pas  combien  les  dangers  qu'ils  font  courir  à  la  chose  publique  pro- 
voquent leur  expulsion.  Il  trouve  surtout  des  dangers  dans  la 
prolongation  de  la  guerre  civile  dans  la  Vendée.  Il  invite  avec 
force  les  citoyens  à  tourner  toute  leur  sollicitude  de  ce  côté-là. 
Il  voudrait  qu'on  invitât  les  limonadiers  et  restaurateurs  à  rem- 
placer un  nombre  de  leurs  garçons  par  des  filles ,  afin  que  ceux- 
là  ,  robustes  en  général ,  et  nombreux  à  Paris ,  prissent  les  armes 
pour  aller  combattre  les  révoltés.  —  Il  se  fait  sur  ce  même  sujet 
de  nombreuses  considérations ,  qui  toutes  indiquent  la  Vendée 
comme  le  point  de  ralliement  des  défenseurs  de  la  patrie,  t  {Le 
Républicain  ajournai  des  hommes  libres  ^  n.  CLXXXVIII.) 

CONVENTION.  —  Séance  du  7  mai. 

1  Cambon.  Pour  abréger  beaucoup  de  discussions,  et  ne  voulant 
pas  interrompre  celle  de  la  Constitution,  votre  comité  de  salut 
public  a  cra  devoir  vous  demander  que  la  séance  du  10  de  ce 
m<)is  fût  consacrée  à  entendie  ie  compte  général  de  ses  opéra- 
lions.  Aujourd'hui  ses  pouvoirs  finissent  ;  il  demande  que  vous 
procédiez  à  son  remplacement.  Nous  devons  en  même  temps  re- 
pousser une  calomnie  dirigée  contre  nous;  elle  est  relative  à  l'em- 
ploi que  nous  avons  fait  du  numéraire.  Brissot  a  dit  que  nous  ne 
songions  qu'à  dilapider.  Jamais  nous  n'avons  excédé  les  bornes 
de  nos  pouvoirs.  Cent  mille  livres  ont  été  mises  à  notre  disposi- 
tion ;  nous  n'y  avons  pas  louché.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, non  sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  mais 
sur  celle  du  comité  des  finances,  a  reçu  6  millions.  Nous  n'avons 
disposé  d'aucun  de  ces  fonds.  Les  derniers  qui  ont  été  décrétés 
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pour  les  indemnités  à  accorder  à  nos  alliés  n'ont  (joint  encore  été 
entamés.  Ils  ont  leur  destination ,  mais  rien  ne  peut  nous  enga- 
ger à  dire  ici  les  opérations  qui  ont  été  combinées.  Nous  pensons 
que  le  salut  de  la  République  peut  être  attaché  à  ce  secret.  C'est 
ainsi  que  nous  repondons  à  ce  Brissot,  et  nous  livrerons  à  la  ven- 
geance des  lois  cet  allié  de  Pitt.  (Un  grand  nombre  de  membres 
et  les  citoyens  des  tribunes  applaudissent.) 

Voici  notre  crime.  Nous  avons  trouvé  le  pouvoir  exécutif  ne 
marchant  pas  ;  et,  nous  le  dirons  encore,  il  est  des  ministres  que 
nous  ne  pouvons  faire  marcher. 

N. . .  Je  somme  Cambon  de  nommer  le  ministi  e  qui  ne  mérite 
pas  la  confiance ,  afin  de  le  remplacer. 

Cambon.  Dans  le  rapport  général  que  nous  vous  ferons ,  nous 
vous  dirons  la  vérité  sur  tous  les  individus.  Nous  trouvons  de 
l'activité  dans  le  ministère  de  la  marine  ;  mais  il  était  fort  arriéré. 
Il  faut  beaucoup  de  temps  pour  le  mettre  en  état.  Le  ministère 
de  la  guerre  est  un  dédale  ;  je  défie  tout  être  vivant  de  fa^re  mar- 
cher cette  machine.  Les  réclamations,  les  demandes  se  multi- 
plient à  l'infini,  et  je  ne  comprends  pas  comment  un  seul  homme 
peut  se  charger  d'une  pareille  responsabilité.  11  y  a  une  stagna- 
tion terrible;  ce  département  a  été  renouvelé  en  entier.  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  communique  assez  avec  le  comité  de 
salut  public.  Nous  n'y  trouvons  pas  encore  assez  d'activité.  Le 
ministre  des  contributions  publiques  a  eu  peu  de  relations  avec 
votre  comité.  Sa  comptabilité  est  connue  par  les  tableaux  impri- 
més à  la  trésorerie.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  eu  beau- 
coup de  réclamations  contre  ce  ministre.  Mais  nous  n'assistons 
pas  au  conseil ,  nous  ne  sommes  que  surveillans;  nous  avons  ce- 
pendant pensé  dans  le  comité  qu'il  fallait  réunir  ce  département 
à  la  trésorerie  nationale.  La  multiplicité  des  travaux  a  empêché 
le  comité  des  finances  de  vous  faire  un  rapport  à  cet  égard. 

Cambon  donne  ensuite  lecture  d'un  nouveau  projet  d'instruc- 
tion pour  les  commissaires  conventionnels. 

<  L'étendue  des  pouvoirs  et  des  fonctions  des  représentans  du 
peuple  a  fait  penser  qu'ils  seraient  dans  la  nécessité  de  s'environ- 
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ner  d'ojjens  et  de  personnes  de  confiance;  la  Convention  natio- 
nale les  y  a  autorisés  par  l'article  17  de  la  loi  du  30  avril.  Le  co- 
mité croit  qu'il  serait  nécessaire  que  chaque  dépulation  formât  un 
comité  central  de  correspondance  composé  de  citoyens  instruits 
et  zélés  choisis  parmi  les  membres  des  administrations  de  dépar- 
temens,  de  districts,  des  conseils-généraux  des  communes ,  des 
sociétés  populaires  et  des  bons  citoyens.  Ce  comité  ne  pourra 
prendre  aucune  délibération  ;  les  représentans  du  peuple  entre- 
tiendront avec  ce  comité  une  correspondance  active. 

»  L'objet  de  cette  correspondance  sera  de  leur  faire  connaître 
toutes  les  ressources  locales,  les  productions  du  sol,  les  fabriques, 
les  manu  factures,  les  forges,  les  us'nes,  le  prix  des  denrées,  des  bes- 
tiaux ,  des  productions  brutes  et  œuvrées,  et  de  la  midn  d'œuvre. 
Le  comité  sera  composé  de  membres  qui  se  transporteront  dans 
les  villes,  dans  les  campagnes,  qui  réuniront  les  connaissances 
locales  et  celles  de  l'expérience.  Si  parmi  les  agens  employés  par 
le  conseil  exécutif  il  s'en  trouve  qui  puissent  remplir  leurs  vues  , 
les  représentans  du  peuple  les  préféreront  aux  autres  citoyens 
pour  éviter  la  trop  grande  multiplicité  d'agens  ;  et,  lorsqu'i's  au- 
ront lieu  de  juger  que  les  agens  du  conseil  exécutif  remplissent 
mal  ou  ne  sont  pas  en  état  de  bien  remplir  les  fonctions  qui  leur 
sont  confiées  ,  ils  les  suspendront  provisoirement  et  avertiront  de 
les  rappeler. 

»  C'est  par  les  membres  attachés  à  ce  comité  que  les  repre'- 
sentans  du  peuple  parviendront  à  répandre  les  lumières,  l'amour 
de  la  pairie  et  l'émulation  du  civisme. 

»  C'est  par  eux  qu'ils  exciteront  le  zèle  des  citoyens  à  former 
de  nouveaux  établissemens ,  et  à  diriger  le  commerce  et  l'indus- 
trie vers  les  objets  d'utilité  générale. 

>  Les  représentans  du  peuple  prépareront  de  grandes  écono- 
mies en  faisant  acheter  sur  les  lieux  les  étoffes  nécessaires  à  l'ha- 
billement des  troupes ,  la  toile,  les  effets  de  campement;  le  ser- 
vice acque«Ta  plus  de  célérité.  A  peine  les  besoins  seront-ils 
connus^  que  l'on  sera  en  état  d'y  pourvoir.  L'administration 
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s'affranchira  des  entraves  du  monopole  et  de  l'accaparement.  » 
(On  applaudit.) 

Barbaroux  demande  à  proposer  des  mcdificalions.  Les  mur- 
mures l'interrompent.  Sur  ses  réclamations  réitérées ,  l'assem- 
blée consultée  lui  refuse  la  parole  par  un  décret. 

Buzot.  Comme  je  ne  veux  donner  à  personne  le  droit  de  voler 
et  de  piller  mon  pays,  je  demande  la  question  préalable.  (Il s'é- 
lève de  violens  murmures.  ) 

La  Convention  adopte  la  rédaction  proposée  par  Cambon,  et 
décrète  l'instruction  entière. 

Barbaroux.  Je  propose  un  article  additionnel  :  Je  demande  que 
les  membres  des  corps  administratifs  municipaux  ou  des  sociétés 
populaires  qui  pourront  former  le  comité  central  soient  choi- 
sis par  leurs  corps  respectifs.  Je  me  fonde,  pour  appuyer  cet  ar- 
ticle additionnel,  sur  ce  que  vous  voulez  sans  doute  que  ces  co- 
mités soient  composés  d'hommes  ayant  la  confiance  publique,  et 
non  pas  choisis  arbitrairement  par  vos  commissaires  pour  servir 
leur  vengeance.  (De  violens  murjnures  se  font  entendre  daas  une 
très-grande  partie  de  l'assemblée.) 

Maure.  Tout  cela  n'est  fait  que  pour  rendre  illusoire  la  mesure 
qu'on  vient  de  prendre. 

Gensonné.  Je  dis  qu'on  veut  ôler  au  peuple  ses  droits  pour  en 
investir  quelques  individus. 

Marat.  Tais-toi ,  conspirateur,  complice  de  Dumourier  !] 

Après  avoir  entendu  Lacroix ,  Lasource  et  Couihon  ,  l'assem- 
blée ferme  la  discussion  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Barbaroux. 

Sur  le  rapport  de  Johannot,  la  Convention  ordonne  la  fabri- 
cation de  douze  cents  millions  d'assignats.  Voici  le  rapport  et  le 
décret. 

[Johannot.  "Votre  comité  des  finances  ,  pressé  par  les  besoins 
du  trésor  public  et  la  nécessité  do  sauver  la  patrie ,  ne  peut  dif- 
férer de  vous  proposer  une  nouvelle  émission  d'assignats. 

Il  eût  désiré  que  celte  mesure  indispensable  eût  été  précédée  du 
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décret  dont  vous  vous  occupez,  et  dont  l'objet  est  de  diminuer  la 
masse  des  assignats  actuellement  en  circulation. 

Mais  les  circonstances  nous  pressent;  des  approvisionnemens 
de  tout  genre,  des  moyens  de  défense  formidables  à  opposer  à  nos 
ennemis ,  tout  sollicite  de  vous  une  très-prompte  émission  de 
nouveaux  assignats. 

Il  serait  superflu  d'inviter  les  Français  à  ne  pas  concevoir  des 
alarmes  sur  l'immensité  de  vos  dépenses  ;  ils  ont  prouvé  plus 
d'une  fois  que  rien  ne  coûte  à  de  véritables  républicains  lorsqu'il 
s'agit  de  sauver  la  patrie  et  de  consolider  l'édifice  de  leur  liberté. 

Si  nos  dépenses  sont  grandes ,  nos  ressources  sont  immenses; 
elles  sont  telles  que  nulle  puissance  ne  peut  en  offrir  de  sembla- 
bles. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  les  hypothèques  partiaires  et 
morcelées ,  présentées  dans  les  différentes  créations  d'assignats, 
étaient  moins  propres  à  leur  assurer  la  pleine  et  entière  con- 
fiance dont  ils  doivent  jouir  que  le  tableau  fidèle  et  exact  de 
notre  situation,  de  l'ensemble  de  nos  dettes  et  de  nos  ressources. 

Je  vais  donc  vous  remettre  sous  les  yeux  ce  tableau  ;  il  sera 
court ,  il  désarmera  la  calomnie ,  il  détruira  les  inquiétudes  et 
assurera  la  confiance. 

Laissons  de  côté  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  viagères, 
qui ,  jusqu'à  leur  extinction ,  sont  une  charge  ordinaire  de  l'étal, 
charge  qui  diminue  ,  s'affaiblit  et  s'éteint  tous  les  jours. 

La  dette  exigible  à  liquider  est  réduite  ,  au  moyen  des  rem- 
boursemens  effectués,  à  (300  millions. 

Les  assignats  actuellement  en  circulation  représentent  une  va- 
leur de  5  milliards  100  millions. 

Réunissant  à  ces  deux  sommes  celle  de  douze  cents  millions 
pour  la  nouvelle  émission  que  le  comité  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser, il  en  résulte  que  notre  dette  sera  de  4  milliards  9()0  mil- 
fions,  en  regardant  comme  acquittés  tous  les  assignats  émis  et 
ceux  que  nous  vous  proposons  d'éineitre. 

Mais  le  tableau  de  nos  ressources  surpasse  de  beaucoup  cette 
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somme;  il  s'élève,  comme  vous  allez  le  voir  par  le  lablf.au  an- 
nexé au  décret,  à  7  milliards  700  millions. 

Ainsi,  nos  ressources  excèdent  nos  défies  de  2  milliards 
800  millions,  en  y  comprenant  même  la  nouvelle  émission  propo- 
sée qui  doit  fournir  à  nos  dépenses  jusqu'à  la  fin  de  celle  année. 

Ainsi ,  au  premier  janvier  prochain  (et  ceci  ne  peut  être  trop 
répété),  après  avoir  fourni  à  tous  les  frais  de  la  campajjne  la 
plus  dispendieuse ,  il  restera  à  la  République  un  fonds  effectif 
de  2  milliards  800  millions,  outre  les  ressources  immenses  qu'elle 
trouvera  dans  le  patrioiisme  et  le  dévouement  des  citoyens. 

Le  département  de  l'Hérault  vient  de  vous  prouver  que  ces 
ressources  ne  sont  pas  illusoires. 

Votre  comité  des  finances  doit  vous  rappeler  qu'il  vous  donne 
chaque  mois  la  note  de  dépenses  qui  nécessite  le  versement 
extraordinaire ,  et  il  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  tableau  de 
l'emploi  de  800  millions  d'assignats  de  la  dernière  émission. 

Observons  ici  que  la  nouvelle  émission  ne  se  fera  que  successi- 
vement et  en  proportion  des  besoins ,  de  sorte  que  ce  ne  sera 
qu'à  la  fin  de  l'année  que  cette  émission  sera  complète.  Cepen- 
dant ,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ;  la  somme  des  assignats  en 
circulation  excède  déjà  celle  des  besoins ,  et  il  en  peut  résulter 
les  inconvéniens  les  plus  terribles  si  vous  ne  prenez  pas  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces  pour  la  diminuer. 

Les  hommes  qui  ont  le  plus  réfléchi  sur  les  monnaies  et  sur  la 
masse  du  signe  qui  peut  être  supportée  par  la  République  l'éva- 
luent à  2  milliards  oOO  millions.  Il  est  donc  urgent  de  retirer 
l'excédant,  et  votre  comité  vous  sollicite  de  ne  pas  abandonner 
la  discussion  sur  cet  objet  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  prononcé. 

Décret.  —  «  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  &ur  les  états  de  situation  des 
diverses  caisses  de  la  trésorerie  nationale  à  la  date  du  27  avril 
dernier,  fournis  par  les  commissaires  de  ladite  trésorerie  ;  con- 
sidérant qu'une  nouvelle  émission  d'assignats  devient  nécessaire 
pour  assurer  le  succès  de  la  guerre  sacrée  de  la  liberté  contre  îps 
tyrans  coalisés  de  l'Europe  ; 
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»  Considérant  que  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  viagères 
s'éteignent  journellement  et  forment  une  charge  ordinaire  de 
l'état  ; 

»  Considérant  que  la  dette  exigible  liquidée  se  trouve  réduite 
par  les  reinbourscmens  effectués  à  la  somme  de  COO  millions,  et 
les  assignats  actuellement  en  circulation  à  celle  de  5  milliards 
100  millions; 

>  Considérant  que  nos  ressources  consistent  : 

»  1.  Arriéré  des  contributions oOO,000,OCO  1. 

»  2.  Cf  éances  liquidées,  sommes  à  recouvrer 
sur  les  sels  et  les  tabacs,  celles  avancées  pour 
les  grains  et  différens  prêts  aux  comités  ;  en- 
fin l'arriéré  des  fermes,  des  domaines  et  régies.       500,000,000 

>  3.  Ce  qui  reste  dû  sur  les  biens  nationaux 

vendus 2,080,000,000 

.  4.  Bois  et  forêts 1,200,000,000 

»  o.  Les  biens  de  la  liste  civile 500,000,000 

»  6.  Les  bénéfices  sur  les  domaines  engagés.  -100,000,000 

>  7.  Les  droits  féodaux  dont  les  titres  pri- 
mitifs existent 50,000,000 

»  8.  Les  salines  et  salins 50,000,000 

»  9.  Les  biens  nationaux  provenant  des  émi- 
grés, toutes  dettes  défalquées 5,C00,000,000 

Total.   .  .   .    7,700,000,0001. 

»  Considérant  que  cotte  somme  excède  de  4  milliards  celle  de 
nos  dettes;  ce  qui,  après  une  nouvelle  émission  de  1200  mil- 
lions, présentera  encore  un  excédant  absolument  libre  de  2  mil- 
liards 800  millions  ; 

>  Décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i"  Il  sera  créé  1,200,000,000  liv.  en  assignats  destinés 
à  fournir  tant  aux  besoins  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
trésorerie  nationale  qu'au  paiement  des  dépenses  de  la  guerre. 
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>  Art  2.  La  présente  création  sera  composée  de  : 

150,000,000  1.  en  assignais  de  40O  liv. ,  dont  la  fabrication  a 

été  ordonnée  par  décret  du  21  novemb.  1792; 

300,000,000     en  assifjnats  de  50  liv.,  dont  la  fabricaiion  a 

été  ordonnée  par  décret  du  24  octobre  1792; 

8,400,000     en  assignats  de  50  sous,  dont  la  fabricaiion  a 

été  ordonnée  par  décret  du  23décemb,  1792; 

14,700,000     en  assignats  de  23  sous,  dont  la  fabrication  a 

été  ordonnée  par  décret  du  23  décemb.  1792; 

726/300,000     en  assignais  dont  la  fabricaiion  sera  décrétée 

incessamment. 


1,200,000,0001. 


»  3.  La  comptabilité  des  assignats  delà  présente  création  sera 
soumise  aux  mêmes  formalités  que  celles  décrétées  par  les  pré- 
cédentes. 

»  4.  Le  comité  d'aliénation  présentera  incessamment  un  projet 
de  loi  pour  déterminer  le  mode  et  la  forme  de  vente  de  biens  na- 
tionaux invendus.  » 

COMMUNE.  — Séance  du  7  mai. 

Nous  empruntons  le  procès-verbal  suivant  à  la  Chronique  de 
Paris,  n.  CXXIX  : 

€  Une  députation  de  la  section  de  l'Unité  informe  le  conseil  que 
la  lettre  imprimée  et  affichée  contre  le  procureur  de  la  Commune, 
par  les  ordres  d'une  faction  contre-révolutionnaire  qui  a  dominé 
l'assemblée  pendant  quatre  jours,  a  été  brûlée.  L'assemblée, 
composée  de  plus  de  deux  cents  citoyens ,  tous  pères  de  famille, 
exprime  l'indignation  des  patriotes  sur  la  conduite  incivique  de 
jeunes  gens  peut-être  payés  pour  seconder  les  efforts  des  contre- 
révolutionnaires;  elle  déclare  en  outre  que  le  commandant  gé- 
néral et  Chaumeite  ont  toujours  la  confiance  des  sans-culottes  de 
la  section  de  l'Unité. 

»  Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  lever  les  scellés 
apposés  sur  le  comité  révolutionnaire  de  celle  section ,  y  réinté- 


380  CONVENTION    NATIONALE. 

grer  les  membres  qui  le  composaient,  et  faire  arrêter  tous  les 
contre- révolutionnaires. 

>  Une  de'putaiion  de  la  section  de  la  Réunion  fait  part  au  con- 
seil qu'un  nouveau  parti  a  fait  mettre  les  scellés  sur  le  comité  ré- 
volutionnaire de  cette  section,  et  que  l'asile  de  plusieurs  de  ses 
membres  a  été  violé. 

>  Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  procéder  à  la  levée 
de  ces  scellés ,  et  rétablir  dans  leurs  fonctions  les  membres  de  ce 
comité. 

»  Le  conseil  arrête  que  les  comités  civils  seront  tenus  de  faire 
mettre  à  exécution  la  loi  qui  ordonne  la  déportation  à  la  Guiane 
de  tous  les  prêtres  non  assermentés  ;  que  l'arrêté  concernant 
l'inscription  des  noms  des  citoyens  à  la  porte  principale  des  mai- 
sons sera  exécuté. 

»  Chaumette  requiert  que  tous  les  citoyens  arrivés  à  Paris  de- 
puis 1789  soient  tenus  de  déclarer  ce  qu'ils  faisaient  avant  cette 
époque ,  etce  qu'ils  ont  fait  depuis.  Cette  proposition  est  ajournée 
à  demain .     • 

»  Une  députalion  de  la  section  des  Champs-Elysées  donne  lec- 
ture de  l'adresse  suivante  :  «  Les  viais  patriotes  n'ajournent  pas 
le  salut  de  la  patrie  ;  ils  agissent  lorsqu'elle  est  en  danger,  et  re- 
mettent à  des  temps  plus  calmes  les  délibérations  su.r  des  objets 
moins  importans;  ils  ne  reconnaissent  d'ajournement  indéfini  que 
pour  les  querelles  personnelles  :  telle  est  la  conduite  de  la  section 
des  Champs-Elysées  ;  elle  apprend  que  le  concours  de  ses  forces 
est  nécessaire  pour  arrêter  les  progrès  d'une  guerre  civile;  elle 
rejette  d'abord,  pour  procurer  ses  forces,  tous  moyens  attenta- 
toires à  la  souveraineté  du  peuple ,  et  promet  cependant  de  four, 
nir  son  contingent  sous  trois  jours.  Les  trois  jours  sont  expirés, 
et,  jalouse  de  prouver  qu'elle  ne  promet  pas  en  vain,  la  section 
nous  charge  de  demander  au  conseil  général  d'indiquer  l'heure  à 
laquelle  se  délivreront  les  habits  et  les  armes;  ses  hommes  sont 
prêts,  et  dès  demain  la  section  vole  au  secours  de  ses  frères  :  ces 
nouveaux  défenseurs  de  la  liberté  sont  presque  tous  d'anciens 
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soldais ,  et  tous  ont  juré  de  ne  revenir  qu'après  avoir  fait  mordre 
la  poussière  aux  rebelles.  > 

»  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civique  au  procès- 
verbal  de  cette  adresse ,  qu'elle  sera  imprimée  et  envoyée  aux 
quarante-huit  sections. 

»  Arthur  annonce  que  le  contingent  de  la  section  des  Piques 
est  presque  complet.  > 

PRESSE. 

Nous  transcrivons  du  Patriote  français  ,  n.  MCGCLXIII ,  uu 
artiie,  daté  du  7  mai,  qui  fut  dénoncé  le  lendemain  auconseilde 
la  Commune.  Voici  les  lignes  auxqueVes  il  est  fait  allusion  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  8 ,  plus  bas  rapporté. 

<  Bien  des  citoyens  ne  se  soucient  guère  d'aller  dans  la 
Vendée,  d'abord  parce  qu'on  leur  donne  de  mauvais  généraux, 
et  2°  parce  que  les  rebelles  font  aussi  guillotiner  l^s  prisonniers. 
En  définitive ,  la  cruaulé  inutile  rejaillit  toujours  sur  celui  qui  la 
commet.  » 

CONVENTION. — Séaticô  du  8  mai. 

Admission  à  la  barre  des  représentans  provisoires,  et  décret 
de  réunion  du  pays  de  Liège  à  la  république  française.  —  Un 
député  extraordinaire  d'Indre-et-Loire  se  plaint  de  l'insuffisance 
des  mesures  *prises  par  le  conseil  exécutif  pour  empêcher  l'in- 
vasion des  brigands,  et  demande  des  secours.  Il  est  appuyé  par 
Chambon.  Beniabole  propose  :  i°  que  l'on  forme  une  armée  de 
quarante  mille  hommes  ;  2°  que  l'on  tire  le  canon  d'alarme,  et 
que  l'on  sonne  le  tocsin  dans  les  départemens  environnant  Paris; 
5°  que  toute  affaire  civile  et  judiciaire  cesse.  Thuriot,  après  s'être 
élevé  contre  ceux  qui,  étant  chargés  de  sauver  la  chose  publique, 
se  sont,  pendant  six  mois,  accrochés  à  une  prétendue  faction 
d'Orléans,  demande  que  ceux  qui  voudront  conserver  un  domes- 
tique en  état  de  porter  les  armes  fournissent  deux  volontaires. 
Lecointre-Puyraveaupenseque,  la  guerre  civile  étant  suscitée  par 
les  nobles  et  les  aristocrates ,  des  hommes  par  eux  payés  seront 
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peu  propres  à  la  détruire.  Legendre  propose  la  permanence  de 
la  Convention  et  du  comité  de  salut  public,  l'envoi  de  commis- 
saires dans  les  sections,  le  rappel  de  ceux  en  mission  dans  les 
departemens,  et  la  clôture  des  spectacles.  Vergniaud  craint  que 
le  canon  d'alarme  ne  soit  une  cause  d'effervescence  :  la  clôture 
des  speciacles  lui  paraît  inutile,  il  appuie  les  autres  propositions. 

[Robespierre.  La  nécessité  de  s'armer  pour  repousser  les  enne- 
mis de  la  liberté  est  sentie  par  tous  les  citoyens.  Le  besoin  de 
venger  nos  frères  massacrés  est  dans  le  cœur  des  citoyens  de  cette 
grande  cité ,  qui  a  si  bien  mérité  de  la  patrie.  Une  seule  raison 
doit  frapper  la  Convention ,  c'est  d'empêcher  que  les  efforts  du 
patriotisme  ne  tournent  au  profit  de  la  trahison  et  de  l'aristo- 
cratie. La  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile  ont  été  jusqu'ici 
des  gouffres  qui  ont  dévoré  les  meilleurs  citoyens.  Paris  a  fourni 
plus  de  cinquante  mille  hommes,  soit  contre  les  despotes  coa- 
lisés, soit  contre  les  ennemis  intérieurs.  Ce  n'est  point  assez  que 
nous  arrêtions  la  marche  des  contre-révolutionnaires  ;  prenons 
des  mesures  contre  les  complices  des  rebelles  et  de  l'ennemi  ex- 
térieur, qui  cherchent  à  faire  la  contre  révolution  dans  Paris. 
(On  applaudit.)  Paris  est  le  centre  de  la  révolution;  Paris  fut 
le  berceau  de  la  liberté,  Paris  en  sera  le  plus  ferme  rempart. 
A  ce  liire,  Paris  mérite  d'être  attaqué  par  tous  les  ennemis  ; 
c'est  contre  lui  que  Brunswick,  Cobourg  et  les  rebelles  dirigent 
tous  leurs  efforts.  S'il  y  a  une  armée  de  contre-révolutionnaires 
dans  la  Vendée,  il  y  en  a  une  autre  dans  Paris  ;  il  faut  conienir 
l'une  et  l'autre  ;  et  quand  nous  envoyons  les  patriotes  de  Paris  à 
la  Vendée  contre  les  rebelles,  il  faut  que  nous  n'ayons  rien  à 
craindre  ici  de  leurs  complices. 

Si  l'aristocratie ,  dans  ces  derniers  jours ,  a  osé  lever  la  tête  ; 
si  des  citoyens  que  leur  incivisme  condamnait  au  silence  se  sont 
répandus  dans  les  sections,  que  sera-ce  lorsqu'il  sera  parti  une 
armée  de  patriotes?  Il  faut  que  les  ennemis  de  la  liberté,  sous 
quelque  nom  qu'ils  se  présentent,  robins,  nobles,  financiers  , 
banquiers  ou  prêtres,  ne  puissent  lui  nuire.  Je  demande  en  con- 
séquence que  tous  les  gens  suspects  soient  gardés  en  otage,  et 
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mis  en  étal  d'arrestation.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  et 
les  citoyens  des  galeries  applaudissent.  —Des  rumeurs  s'élèvent 
dans  la  partie  opposée.)  Je  dis  que,  sans  celte  précaution  ,  les 
effurts  des  patriotes  tourneraient  au  profil  de  l'arislocralie.!!  ne 
faut  pas  non  plus  déclarer  la  guerre  aux  autorités  constituées;  il 
faut  encourager  les  eflbrls  de  la  Commune  de  Paris,  du  maire , 
qui ,  en  mettant  en  état  d'arrestation  les  coupables,  est  loin  en- 
core d'avoir  rempli  la  lâche  que  lui  impose  le  salut  public.  Il  faut 
que  les  bons  citoyens  veillent  sur  les  intrigans  qui  alHuent  dans 
les  sections ,  et  que  nos  femmes  et  nos  enfans  respirent  en  sécu- 
rité. (On  applaudit.)  Il  faut  que  les  citoyens  qui  vivent  de  leur 
travail,  et  qui  peuvent  à  peine  pourvoira  la  subsistance  de  leurs 
familles ,  reçoivent  une  indemnité  le  jour  où  ils  monteront  leur 
garde.  (On  applaudit.) 

Il  faut  veiller  à  ce  que  l'on  fabrique  des  armes  de  toute  es- 
pèce ,  afin  de  mettre  Paris  dans  un  état  respectable  de  défense  ; 
car  le  but  des  ennemis  est  de  détruire  celle  ville.  Il  faut  que  des 
forges  soient  établies  dans  toutes  les  places  publiques,  afin  de 
ranimer  l'énergie  des  citoyens  par  la  vue  de  nouveaux  moyens 
de  défense.  Voilà  les  mesures  que  je  propose  ;  je  prie  la  Conven- 
tion de  les  prendre  en  très-grande  considération.] 

Camille  Desmoulins  voudrait  qu'on  invilàt  les  citoyens  de 
bonne  volonté  à  s'exercer  au  Champ-de-Mars,  et  à  former  un 
corps  de  six  mille  hommes  d'artillerie  volante.  —  Guyomard  s'en- 
gage à  marcher ,  comme  soldat,  dans  la  Vendée.  —  Couilion 
croit  qu'on  doit  examiner  la  conduite  du  conseil  exécutif,  et  spé- 
cialement du  minisire  Clavière. — Danton  est  d'avis  du  tirage  au 
sort  dans  les  sections  qui ,  sous  trois  jours ,  n'auront  pas  fourni 
leur  contingent, 

[Buzot.  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  les  propositions  de 
Danton,  comme  les  plus  sages  et  les  seules  utiles  dans  les  cir- 
constances. J'aurai  aussi  à  vous  entretenir  de  l'arrcsiatiun  de 
plusieurs  citoyens (  îJ/ie  i;oix  ;  Est-ce  parce  que  votre  do- 
mestique a  été  arrêté  sur  le  cheval  de  Dugazon?)  Je  ne  parlerais 
pas  de  ce  fait ,  si  je  n'étais  interpellé. 
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Bîon  domestique  fut  arrêté  le  o  de  ce  mois  ;  il  montait  alors  le 
cheval  d'un  de  mes  amis.  Conduit  au  garde-meuble ,  on  lui  de- 
manda sa  carte  civique  ;  il  n'en  avait  point  :  et  en  effet ,  quatre 
fois  différentes  je  me  suis  présenté  à  la  section  des  Quatre-Na- 
tions ,  que  j'habite,  et  sur  mon  nom  elle  m'a  été  refusée.  Ce 
domestique  ayant  déclaré  qu'il  m'appartenait ,  celte  seule  cir- 
constance détermina  son  arrestation  et  sa  mise  au  secret.  II  était 
détenu  à  la  mairie;  je  m'y  transportai  pour  le  réclamer;  j'y  trou- 
vai ,  entre  autres  personnes ,  un  de  ces  hommes  à  grandes  mous- 
taches et  à  grand  sabre,  tels  qu'on  en  voit  souvent  dans  les  en- 
virons de  la  Convention  :  mon  domestique  me  fut  refusé.  Il  y 
avait  des  témoins  du  fait;  je  demandai  leurs  noms  :  on  me  les 
refusa.  Le  grand  homme  me  demanda  si  j'avais  besoin  du  sien  : 
1  II  est  au  bout  de  mon  sabre,  y  ajouta-t-il.  Je  lui  répondis  que  je 
l'attendais  avec  mon  courage,  et  quelques  balles  dont  j'étais 
muni.  Je  sortis  ;  la  garde  présente  voulut  m'accompagner  ;  je  re- 
fusai; mais  elle  me  suivit.  J'arrivai  chez  le  maire;  il  me  reçut 
décemment.  J'y  étais  à  peine  qu'un  officier  municipal  et  l'officier 
de  la  garde  entrèrent  fort  échauffés.  Le  sujet  de  la  querelle  était 
l'arrestation  de  l'homme  à  grandes  moustaches;  et  la  cause  de 
son  arrestation ,  la  menace  qu'il  avait  faite  de  ne  se  retirer 
qu'avec  ma  tête.  Cet  homme  fut  conduit  devant  le  comité  de 
police  ,  qui  le  fit  relâcher,  parce  que ,  disait-il,  cet  homme  était 
un  vrai  patriote ,  un  bon  citoyen.  Enfin  ,  après  deux  heures  et 
demie  d'un  interrogatoire  dans  lequel  on  épuisa  tous  les  moyens 
pour  faire  naître  des  contradictions  dans  les  réponses,  mon  do- 
mestique me  fut  renvoyé.  Je  n'aurais  point  occupé  les  momens 
de  la  Convention  d'un  tel  fait  si  les  observations  de  ceux  qui 
m'entendent  ne  m'y  avaient  forcé. 

Thuriot.  Plusieurs  mesures  ont  été  proposées.  Pour  savoir 
quelles  sont  les  meilleures,  je  demande  que  des  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention  se  transportent  dans  les  sections 
de  Paris  pour  y  recueillir  l'esprit  qui  les  anime,  et  reconnaître 
les  moyens  qu'elles  ont  adoptés  pour  fournir  leur  contingent , 
et  former  une  masse  de  fonds  destinés  à  la  levée  de  cette  armée. 
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Ces  commissaires  se  réuniront  demain  pour  rédiger  un  projet  de 
décret  qui  sera  le  résultat  des  dispositions  prises  par  les  sections. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Décret  qui  charî;e  le  ministre  de  la  marine  de  rendre  compte 
des  mesures  prises  pour  protéger  les  convois  de  la  République. 
—  Plainte  d'un  citoyen  qui  se  dit  arrêté  pour  cause  d'une  péti- 
tion. Députation  des  citoyens  de  la  section  des  Lombards,  récla- 
mant la  liberté  du  citoyen  Payne ,  parfumeur,  rue  Saint-Denis , 
arrêté  pour  avoir  dit  dans  la  section  qu'il  fallait  un  mode  uni- 
forme de  recrutement.  Robespierre  déclare  que  des  bandes  de 
financiers,  de  praticiens  et  de  tant  d'autres  ennemis  de  la  liberté 
ont  suscité  un  mouvement  conlre-révolulionnaire ,  en  criant  : 
Vive  le  roi!  à  bas  la  République  !  que  plusieurs  même  ont  arboré 
la  cocarde  blanche.  (Rumeur.  Plusieurs  voix  :  Cela  est  faux.)  II 
est  vrai,  reprend  l'orateur,  qu'ils  ont  crié  aussi-  A  bas  lespa- 
triGles  !  à  bas  la  Montagne  !  à  bas  les  Jacobins  !  et  de  pareilles 
imprécations  resteraient  impunies?  11  invoque  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition.  Isnard  soutient  que  des  jeunes  gens  qui  s'étaient  ras- 
semblés, sans  armes,  aux  Champs-Elysées,  ont  crié  :  Vive  la  loi  ! 
se  plaignant  que  la  municipalité  eiit  conféré  à  cinq  ou  six  per- 
sonnes le  droit  de  faire  partir  qui  bon  leur  semblerait,  dans  cha- 
que section  ;  il  demande  que  l'assemblée  ne  se  montre  pas  plus 
sévère  envers  des  citoyens  qui  réclament  contre  l'oppression 
qu'envers  les  conspirateurs  du  10  mars.  Charher  dit  qu'on  ne 
doit  pas  interrompre  le  cours  de  la  justice  à  l'égard  des  jeunes 
gens  qui ,  armés  de  cannes  à  sabre ,  ont  voulu  enlever  de  vive 
force  les  canons  du  corps-de-garde  du  pont  Notre-Dame.  Legen- 
dre  observe  que  le  domestique  de  Buzot  était  dans  l'attroupe- 
ment, Buzot  invite  les  citoyens  de  Paris  à  périr  plutôt  que  de 
tomber  sous  le  joug  des  oppresseurs.  «  Quant  à  moi ,  dit-il,  on  a 
I  souvent  menacé  ma  vie  ;  mais  je  le  déclare ,  il  en  coûtera  cher  à 
»  ceux  qui  me  l'arracheront  ;  j'en  ai  le  serment  de  mon  déparie- 
»  mect  entier.  »  Il  appuie  la  proposition  d'Isnard.  Alquier  dé- 
clare que  Payne ,  interrogé  par  lui  au  comité  de  sûreté  générale, 
est  convenu  des  faits  les  plus  graves.  Ordre  du  jour.  —  Lettre 

T.  XXVI.  2o 
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des  commissaires  à  Bayonne,  se  plaignant  du  modéranlismedes 
riches  sur  la  route  qu'ils  ont  parcourue  ;  annonçant  que  le  camp 
de  Sar  a  eié  forcé  par  les  espagnols  ;  que  cet  échec  est  dû  à  la 
trahison  du  chef;  que  le  général  Servan  a  convoqué  un  coneil 
de  guerre  à  Saint- Jean-de-Luz  pour  concerter  un  nouveau  plan 
de  campagne  ;  et  enfin ,  ciiani  un  trait  remarquable  du  brave  ci- 
piiaine  Laiour  d'Auvergne,  qui  a  facilité  par  une  manœuvre  ha« 
bile  la  retraite  de  nos  troupes. 

N.-B.  Dans  cette  môme  séance,  imn.éJiatemfnt  après  le  dé- 
cret porté  sur  la  motion  de  Thuriot,  l'ordre  du  jour  ayant  appdé 
la  discussion  gécéi  aie  sur  la  constitution ,  Vergniaud  prononça 
le  discours  suivant  : 

Discours  de  Vergniaud  sur  la  Constilullon, 

Je  ne  viens  pas  vous  prtscn'er  un  plan  de  constitution,  mais 
quelques  idccs  et  une  motion  d'ordre  sur  la  constitution. 

La  révolutiuna  dû  nécessairement  bouleverser  tous  Icsélémcns 
du  COI  ps  pjliii(iue.  11  s'agit  aujourd'hui  de  les  mettre  à  la  place 
que  leur  assigne  la  liberté,  de  les  coordonner  entre  eux  et  avec 
elle  dune  manière  stable,  il  s'agit  de  substituer  aux  oscillations 
du  hasard,  auxemportemens  des  passions,  un  mouvement  sage- 
ment coujbiné,  qui  devienne  pour  le  corps  politique  le  principe 
dune  nouvelle  vie. 

La  Fiance  vous  a  choi^is  pour  remplir  ce  sublime  ministère;  et 
sans  doute  il  tarde  à  votre  zèle  d'exécuter  l'engagement  que  vous 
impose  une  confiance  aussi  honorable. 

Vous  vous  lâterez  de  faire  la  consiiiution  ,  car  si  une  désor- 
ganisation généiale  a  pu  vous  paraînc  le  plus  efficace  n;oyen  de 
régénérer  un  corps  politique  usé  par  le  temps  et  de  mauvaises 
lois ,  telle  est  néanmoins  la  violence  de  ce  moyen  hasardeux , 
que  si  vous  en  prolongiez  l'usage  un  seul  instant  de  trop,  vous 
cprouveritz  inlailliblcmenl  dans  votre  expérience  le  sort  de  ces 
filks  insensées  qui,  s'éiant  laissé  persuader  de  couper  en  mor- 
ceaux leur  vieux  père  pour  le  rajeunir,  ne  devinrent  que  des  par- 
ricides. 
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Vous  vous  hâterez  de  faire  la  consliiulion  ;  car,  ce  que  vous 
ddairez  tous,  elle  anéuniira  les  factions  qui  dcdurenl  la  Rôpu- 
b'iquo;  elle  ofhira  une  base  fixe  à  ro[>ifii()n,  aujourd  liui  livire 
à  toutes  les  flucluaiions  de  l'esprit  de  parti  ;  elle  fera  succcdei-  le 
despotisme  salutaire  des  principes  à  l'insupporiable  tyrannie  des 
anibiiions  individuelles  ;  plus  puissante  qu'une  armée,  sans  effu- 
sion de  sang  et  par  le  seul  attia'l  du  bonheur,  elle  rendra  à  la 
patrie  les  enfans  c^^ares  qui  déchiicnt  son  sein,  et  etcindia  les 
feux  de  la  {{uerre  civile. 

C'est  par  elle  que  cessera  rinterrc{}ne  des  lois  pendant  lequel 
l'homme  paisible  qui  a  la  bonne  foi  de  les  observer  est  au  moins 
rcgiidé  parles  hommes  ardens  comme  mauvais  révolutionnaire; 
et  celui  qui,  pour  sa  sûreté,  os3  réclamer  leur  sauve  garde,  est 
souvent  poursuivi  comme  un  ennemi  public  par  les  prolecieurs 
du  meurtre  et  du  pillage.  C'est  pareils  que  disparaîtra  de  votre 
coJe,  et  je  crois  important  de  l'annoncer  aux  Fiançais,  cette  lé- 
gislation et  ce  gouvernement  de  circonstances ,  commandés  sans 
doute  par  la  nécessité,  et  justifiés  par  de  trop  mémorables 
trahisons ,  mais  qui  pèsent  sur  les  bons  citoyens  comme  sur  les 
mauvais,  et  qLi,  s'ils  employaient  jamais  des  hommes  qui  ne 
fussent  pas  dune  venu  éprouvée,  pourraient  bitniôl,  sous  le  nom 
de  la  ^berté,  fonder  la  tyrannie.  C'est  par  elle  que  l'on  trouvera 
dans  le  zèle  à  la  défendre  une  mesure  invariable  du  patriotisme, 
et  qu'on  ne  ie  jugera  plus  d'après  la  soumission  ou  la  résistance 
aux  opinions  des  acteurs  qui  se  sont  succédé  dans  les  grands 
rôles  de  la  révolution.  C  est  par  elle  enfin  qu'on  sera  affranchi  de 
cette  théologie  politique  qui  éngeses  décisions  sur  tou'Cj  ques- 
tions en  autant  de  dogmes ,  qui  menace  tous  les  incrédules  de  ses 
auto-da-fé,  et  qui,  par  ses  persécutions,  glace  l'ardeur  révolu- 
tionnaire dans  les  âmes  que  la  nature  n'a  pas  douées  dune  grande 
énergie. 

La  constitution  dissipera  les  alarmes  que  des  discours  insensés 
ou  souduyts  par  les  cabinets  de  Suint-James  et  de  B;irhn  jeitent 
dans  i'ame  de  tous  les  propriétaires.  Et  remarquez  que  je  ne 
parle  pas  de  ces  hommes  à  graude  lx)riune ,  dont  le  lâche  égoiome 
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ne  permet  pas  de  s'apiioyer  sur  leurs  inquiétudes.  Je  parle  de 
plusieurs  millions  de  cultivateurs  disséminés  dans  les  campagnes, 
de  la  portion  la  plus  précieuse  du  peuple,  puisqu'elle  nourrit 
l'autre.  Je  parle  de  ces  hommes  dont  l'activité  vivifie  le  com- 
merce, l'agriculture,  tous  les  arts,  et  répand  l'aisance  partout 
où  ils  sont  encouragés.  Livrés  à  des  frayeurs  mal  fondées ,  mais 
excitées  avec  un  art  bien  perfide,  ils  placent  leur  fortune  chez 
l'étranger  et  appauvrissent  la  France  par  l'émigration  de  leurs 
capitaux.  Chaque  déclamaiion  contre  les  propriétés  voue  quelque 
terre  à  la  stérilité,  et  quelque  famille  à  la  misère. 

La  constitution  est  la  plus  grande,  ou  plutôt,  ainsi  que  l'a  dit 
notre  collègue  Daunou  ,  elle  est  le  complément  des  mesures  de 
sûreté  générale  ;  c'est  elle  qui ,  principe  de  l'ordre  dans  finté- 
rieur,  y  deviendra  bientôt  la  source  de  l'abondance;  qui,  rehaus- 
sant la  confiance  dans  le  gouvernement ,  accélérera  la  vente  des 
biens  nationaux  et  celle  des  biens  des  émigrés ,  rendra  aux  as- 
signats leur  véritable  valeur,  et  produira  la  diminution  graduelle 
des  subsistances  ;  c'est  elle,  qui  ranimant  dans  tous  les  cœurs  l'en- 
thousiasme de  la  liberté,  refroidi  peut-être  dans  quelques-uns 
par  les  désordres  prolongés  de  l'anarchie  ,  conduira  de  nouveaux 
bataillons  à  vos  armées,  et  guidera  vos  armées  elles-mêmes,  brû- 
lantes d'une  nouvelle  ardeur,  à  des  triomphes  assurés.  C'est 
après  son  acceptation  que  la  République  et  la  liberté  seront  vé- 
ritablement fondées  ;  c'est  alors  que  les  tyrans  coalisés  renonce- 
ront à  l'espoir  de  nous  remettre  sous  le  joug  d'une  constitution 
royale  ;  c'est  alors  qu'avec  des  armées  formidables  pour  vous  dé- 
fendre, ot  un  gouvernement  respecté  pour  négocier,  vous  pour- 
rez donner  la  paix  à  l'Europe,  et  voir  lever  enfin  le  jour  heureux 
t)ù  la  France  recueillera  les  fruits  de  tous  ses  sacrifices  à  la  li- 
certé. 

Enfin,  et  ici  je  parlerai  avec  franchise,  non  pour  nous  décou- 
rager, mais  pour  augmenter  en  nous,  s'il  est  nécessaire,  le  sen- 
timent du  plus  impérieux  des  devoirs,  la  constitution  est  le  seul 
port  cil  nous  puissions  trouver  notre  salut.  Ilàtons-nous,  ci- 
toyens; si  par  une  insouciance  criminelle,  ou  par  une  ambition 
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coupable  de  perpétuer  nos  pouvoirs,  nous  ne  dirigeons  prompte- 
nienl  notre  marche  vers  cet  unique  asile,  le  vaisseau  de  la  Répu- 
blique, mal  gouverné  par  nos  haines  réciproques,  épuisé  par  les 
moyens  extrêmes  qu'il  nous  faut  employer  pour  le  conserver, 
tourmenté  au  dedans  par  les  secousses  que  lui  impriment  nos 
passions,  par  les  fureurs  de  la  guerre  civile  et  les  désordres  de 
l'anarchie,  pressé  au-dehors  par  de  nombreux  ennemis,  tombera 
en  dissolution,  et  s'engloutira  avec  nous  et  la  liberté  dans  les 
orages  d'une  dernière  révolution. 

Hàtons-nous,  citoyens.  Je  suis  loin  cependant  de  vouloir  vous 
inviter  à  étouffer  la  discussion.  Les  anciens  législateurs,  pour 
faire  respecter  leur  ouvrage ,  (taisaient  intervenir  quelque  dieu 
entre  eux  et  le  peuple.  Nous,  qui  n'avons  ni  le  pigeon  de  Mahomet, 
ni  la  nymphe  de  Numa ,  ni  même  le  démon  familier  de  Sourate , 
nous  ne  pouvons  interposer  entre  le  peuple  et  nous  que  la  raison, 
c'est-à-dire  une  discussion  solennelle  qui  l'instruise  et  nous 
éclaire,  qui  nous  mène  à  la  découverte  des  véritables  bases  sur 
lesquelles  peut  reposer  sa  félicité,  et  qui  le  détermine  à  les  ac- 
cepter quand  nous  les  lui  présenterons.  Tout  ce  que  je  sollicite, 
c'est  qu'une  discussion  d'où  dépend  le  sort  de  la  patrie  ne 
soit  jamais  inierrompue  par  de  misérables  incidens,  et  qu'on 
adopte  un  plan  qui  accélère  sa  marche  sans  nuire  à  ses  dévelop- 
pemens. 

Or,  quel  sera  ce  plan? 

Il  est  une  question  que  nous  avons  laissée  à  l'écart,  et  qui,  ce 
me  semble,  devait  avoir  la  priorité  sur  tout  autre  travail. 

Nous  voulons  tous  la  République.  Quelle  sera  la  nature  du  gou- 
vernement que  nous  donnerons  à  cetie  République? 

Pour  que  notre  ouvrage  ait  dans  ses  parties,  et  la  raison,  qui 
seule  fait  h  solidité,  et  l'harmonie,  qui  permet desperer  le  boa- 
heur;  pour  qu'il  ne  soit  pas  le  résultat  incohérent  et  peu  durable 
des  mauvais  succès  ou  des  triomphes  qu'auront  obtenus  les  pas- 
sions auxquelles  nous  sommes  si  souvent  livrés  ;  pour  que  nous 
puissions  nous  entendre  dans  le  cours  de  la  discussion ,  il  faut 
dire  franchement  quel  est  le  but  auquel  nous  nous  proposons 


S90  CONVENTION   NATIONALE. 

d'atteindre;  et  celte  profession  de  foi  n'est  peut-être  pas  inutile 
au  maintien  de  Tcsprii  public. 

Rousseau,  Monlcsquieu  et  tous  les  liommes  qui  ont  écrit  sur 
les  gouvernemens  cous  disfnt  que  l'égalité  de  la  dcmocraiic 
s'évanouit  là  où  le  luxe  s'introduit  ;  que  les  républiques  ne  peu- 
vent se  soutenir  que  par  la  vertu,  et  que  la  vertu  se  corrompt  par 
les  richesses. 

Pensez-vous  que  ces  maximes,  appliquées  seulement  parleurs 
auteurs  à  des  états  circonscrits,  comme  les  républiques  de  la 
Grèce,  dans  d'étroites  limites,  doivent  l'être  ri{;oureusement  et 
sans  modificaiion  à  la  république  française?  Voulez-vous  lui  créer 
un  gouvernement  austère,  pauvre  et  guerrier  comme  celui  de 
Sparte? 

Dans  ce  cas,  soyez  conséquens  comme  Lycurgue;  comme  lui, 
partagez  les  terres  entre  tous  les  citoyens;  proscrivez  à  jamais 
les  métaux,  que  la  cupidité  humaine  arracha  aux  entrailles  de  la 
terre;  brûlez  même  les  assignats,  dont  le  luxe  pourrait  aussi  s'ai- 
der, et  que  la  lutte  soit  le  seul  travail  de  tous  les  Français.  Étouf- 
fez leur  industrie,  ne  mettez  entre  leurs  mains  que  la  scie  et  la 
hache.  Flétrissez  par  l'infamie  l'exercice  de  tous  les  métiers  uti- 
les ;  déshonorez  les  arts  et  surtout  l'agriculture.  Que  les  hom- 
mes auxquels  vous  aurez  accordé  le  titre  de  citoyens  ne  paient 
plus  d'impôts.  Que  d'autres  hommes,  auxquels  vous  refuserez 
ce  litre,  soient  tributaires  et  fournissent  à  vos  dépenses.  Ayez  des 
étrangers  pour  faire  votre  commerce,  des  ilotes  pour  cultiver 
vos  terres  ,  et  faites  dépendi-e  votre  subsi>tauce  de  vos  esclaves. 
H  tsl  vrai  q-jc  de  pireiiîes  lois  qui  établissent  l'égalité  entre 
les  citoyens  consacrent  riné;;a'iié  entre L s  hommes;  que,  si  e  les 
ont  fuit  fleurir  pendant  plusieui  s  siècles  la  liberté  de  Sparte,  elles 
ont  maintenu  pendant  plus'cui  s  siècles  l'oppression  des  villes  de 
la  Laconie  et  la  servitude  d'IIclos  ;  il  est  vrai  que  les  institutions 
de  I.ycurgue,  qui  prouvent  son  {^énie  en  ce  qu'il  n'entrepiildeles 
fonder  que  sur  un  territoire  d'une  très-médiocre  étendue,  et  pour 
un  si  petit  nofi.bre  de  citoyens  que  \â  plus  fort  recensement  ne  le 
porte  pas  au-delà  de  dix  mille,  prouveraient  la  folie  du  législateur 
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qui  voudrait  les  faire  adopter  à  vingt-quatre  millions  d'iionnmcs  ; 
il  est  vrai  qu'un  paria[)e  des  terres  (t  le  nivellement  des  foriuncs 
sont  aussi  impossibles  en  France  que  la  destruction  des  ails  et 
de  l'industrie ,  dont  la  culture  et  l'exercice  tiennent  au  gcnie  ac- 
tif que  ses  habitans  ont  reçu  de  la  nature  ;  il  est  vrai  que  rentre- 
piisC  seule  d'une  pareille  révolution  exciterait  un  soulèvement 
{jéncral ,  que  la  {jueire  civile  parcoui rail  toutes  ks  paiiics  de  lu 
République;  que  tous  nos  moyens  de  défense  contre  dinso'cns 
étrangers  seraient  bientôt  évanouis  ;  que  le  plus  ton  ible  des  nivc- 
Uurs,  la  mort,  planerait  sur  les  villes  et  les  Cimpifînes.  Je  con- 
çois nue  la  ligue  des  tyrans  pui-^se  nous  fji.'C  proposer ,  au  muins 
judiieclement ,  par  les  agcns  qu'elle  soudoie  un  système  d'cù  ré- 
sulterait pour  tous  les  Français  la  seule  égalité  du  désespoir  et 
des  tombeaux ,  et  la  destruction  totale  de  la  République. 

Voulez-vous  fonder,  comme  à  Home,  une  république  conqué- 
rante, et  votre  orgueil  se  flaiterait-il  que  les  n;itions  élrangèics, 
impuissantes  pour  vous  servir,  le  seront  ausii  pour  se  ilci'endro 
contre  vos  invasions? 

J(;  vous  dirais  que  dans  les  républiques  les  conquêtes  furent  pres- 
que toujours  funestes  à  la  liberté,  qu'un  gouvernement  trop  mili- 
taire l'environne  chaque  jour  de  nouveaux  dangers.  J'iijoul(rais 
avec  Montesquieu  que  rien  n'est  plus  redoutable  pour  les  peuples 
libres  que  l'ivresse  des  grands  succès  ;  que  la  victoire  de  Salaminc 
perdit  Aihènes,  comme  la  défaite  des  Athéniens  peidii  S\  racuse. 

Et  peut-être  la  postéiiié  pensera-t-elleque  nous  n'aurions  pas 
essuyé  les  revers  de  celte  campagne  si  notre  cnirée  triomphale 
dans  la  Be'gique  ne  nous  eût  persuadés  qu'il  n'y  avait  plus  de  re- 
vers possibles  pour  nous. 

Pourquoi  d'ailleurs  voudriez-vous  faire  des  conquêtes?  pour 
asservir  les  peuples  vaincus?  vous  ne  pourriez  plus  parler  de  li- 
berté ;  ce  sera  t  vous  proclamer  les  oppresseurs  du  gonre  hu- 
main. Pour  les  rendre  libres,  de  manière  que  leur  réunion  for- 
cée ne  fût  que  le  salaire  du  service  que  vous  leur  auriez  rendu? 
vous  ne  pourriez  plus  parler  des  droits  des  hommes  ;  ce  serait 
vous  en  proclamer  les  vils  trafîquans. 
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Enfin  ,  voulez-vous  faire  du  peuple  français  un  peuple  qui  ne 
soit  qu'agriculteur  et  négociant ,  et  lui  appliquer  les  paisibles  in- 
stitutions de  Guillaume  Penn? 

Mais  comment  un  pareil  peuple  pourrait-il  exister,  environné 
de  nations  presque  toujours  en  guerre  et  gouvernées  par  des  ty- 
rans qui  ne  connaissent  d'autre  droit  que  celui  de  la  force  ? 

Après  être  entré  dans  ces  développemens  sur  ce  qu'il  ne  faut 
pas  que  soit  notre  gouvernement,  peut-être  parviendrons-nous  à 
être  d'accord  sur  ce  qu'il  doit  être  en  effet. 

Tout  législateur  doit  consulter  la  naiure  et  la  politique  :  la  na- 
ture, puisqu'il  fait  des  lois  pour  des  hommes  ;  la  politique ,  puis- 
qu'il les  fait  pour  des  hommes  en  société ,  environnés  d'autres 
hommes  en  société. 

La  constitution  la  plus  parfaite  sera  celle  qui  fera  jouir  de  la 
plus  grande  somme  de  bonheur  possible  et  le  corps  social ,  et  les 
individus  qui  le  composent. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  vrai  bonheur  ni  pour  le  corps  social ,  ni 
pour  ses  membres ,  sans  liberté  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  H- 
berté  sans  égalité  ;  il  ne  peut  y  avoir  ni  liberté,  ni  égahté  ,  il  n'y 
aura  que  le  droit  du  plus  fort,  si  les  lois  de  la  justice  éternelle 
sont  impunément  violées  ;  toute  constitution  doit  donc  garantir  la 
liberté  ,  l'égalité  et  la  justice. 

L'homme  n'a  pas  reçu  seulement  de  la  nature  l'amour  de  l'in- 
dépendance ,  mais  encore  une  foule  d'autres  passions  avec  l'in- 
dustrie, qui  les  satisfait,  et  la  raison,  qui  les  dirige. 

La  constitution  aura  compromis  le  bonheur  de  la  société  et 
celui  des  individus  si  elle  a  négligé  d'employer  les  passions  par- 
ticulières au  bien  général ,  ou  si  elle  gêne  dans  leur  développe- 
ment les  facultés  intellectuelles  des  individus ,  ou  même  qu'elle 
ne  seconde  pas  les  élans  de  leur  génie. 

La  constitution  aura  compromis  le  bonheur  général  si,  dans 
ses  moyens  d'assurer  la  prospérité  du  corps  social,  elle  contrarie 
les  localités  assez  fortement  prononcées  pour  être  regardées 
comme  le  vœu  de  la  nature  :  par  exemple,  si  elle  ordonne  à 
l'Arabe  vagabond  de  semer  du  blé  dans  le  sable  des  déserts,  ou  à 
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l'Égyptien  de  mépriser  Us  liclicsscs  d'une  tfrre  fecorK^iee  par  le 
Nil  ;  si  elle  prescrit  à  un  peuple  placé  loin  des  fleuves  et  des  mers 
d'être  navif^ateur ,  ou  si  elle  défend  à  celui  qui  a  de  gras  pâtura- 
ges d'élever  des  bestiaux. 

Ainsi  ce  législatejir  serait  insensé,  qui  dirait  aux  Français  : 
Vous  avez  des  plaines  fertiles,  ne  semez  pas  de  grains;  des  vi- 
gnes excellentes,  ne  laites  pas  devin.  Votre  terre,  par  l'abon- 
dance de  ses  productions  ei  la  variété  de  ses  fruits,  peut  fournir 
et  aux  besoins  et  aux  délices  de  la  vie,  gardez-vous  de  la  culti- 
ver. Vous  avez  des  fleuves  sur  lesquels  vos  départemens  peuvent 
transporter  leurs  producùons  diverses,  et  par  d'heureux  échan- 
ges établir  dans  toute  la  République  l'équilibre  des  jouissances, 
gardez-vous  de  naviguer.  Vous  êtes  nés  industrieux,  gardez-vous 
d'avoir  des  manufactures.  L'Océan  et  la  Méditerranée  vous  prê- 
tent leurs  flots  pour  étabUr  une  communication  fraternelle  et  une 
circulation  de  richesses  avec  tous  les  peuples  du  globe ,  gardez- 
vous  d'avoir  des  vaisseaux. 

Il  ne  manquerait  plus  que  d'ajouter  à  ce  langage  :  Dans  vos 
climats  tempérés  le  soleil  vous  éclaire  d'une  lumière  douce  et 
bienfaisante,  renoncez-y;  et ,  comme  le  malheureux  Lapon,  en- 
sevelissez-vous six  mois  de  l'année  dans  un  souterrain.  Vous  avez 
du  génie ,  efforcez-vous  de  ne  pas  penser,  dégradez  l'Duvrage  de 
la  nature,  abjurez  votre  qualité  d'hommes;  et,  pour  courir  après 
une  perfection  idéale,  une  vertu  chimérique,  rendez-vous  sem- 
blables aux  brutes. 

Si  la  Constitution  doit  maintenir  le  corps  social  dans  tous  les 
avantages  dont  la  nature  l'a  mis  en  possession,  elle  doit  aussi , 
pour  être  durable,  prévenir  par  des  réglemens  sages  la  corrup- 
tion qui  résulterait  infailliblement  de  la  trop  grande  inégalité  des 
fortunes  ;  mais  en  même  temps,  sous  peine  de  dissoudre  le  corps 
social  lui-môme ,  elle  doit  la  protection  la  plus  entière  aux  pro- 
priétés. Ce  l'ut  pour  qu'ils  lui  aidassent  à  conser  ver  le  champ 
qu'il  avait  cultivé  que  l'homme  se  réunit  d'abord  à  d'autres 
hommes  auxquels  il  promit  l'assistance  de  ses  forces  pour  défen- 
dre aussi  leur  champ.  Le  maintien  des  propriétés  est  le  premier 
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objet  de  l'union  sociale;  qu'elles  ne  soient  pas  respectées,  la  liberté 
elle-même  disparaît.  Vous  rendez  l'industrie  tributaire  de  la  sot- 
tise, l'activité  de  la  paresse,  l'économie  de  la  dissipation  ;  vous 
établissez  sur  l'homme  laborieux,  intelligent  et  économe,  la  tri- 
ple tyrannie  de  l'ifjnorance,  de  l'oisiveté  et  de  la  débauche. 

Je  conclus  de  ces  simples  aperçus,  dont  les  doveloppemens  sui- 
vront les  progrès  de  la  discussion  ,  que  vous  ne  voulez  faire  des 
Français  ni  un  peuple  conquérant,  ni  un  peuple  que  l'on  puisse 
asservir,  ni  un  peuple  purement  agricole  ou  commerçant,  et  sans 
soldats  pour  le  défendre  ;  ni  un  peuple  purement  militaire,  et  avec 
des  gardes  prétoriennes  qui  disposent  de  la  louie-puissanre;  ni 
un  peuple  tellement  ami  de  la  guerre,  qu'il  devienne  l'elfroi  des 
autres  nations  ;  ni  un  peuple  tellement  livré  aux  mollesses  de  la 
paix,  que,  pareil  aux  Athéniens,  il  redoute  plus  les  rois  qui 
l'attaqueraient  comme  les  ennemis  de  ses  plaisirs  que  comme  les 
ennemis  de  sa  liberté  ;  ni  un  peuple  qui  se  corrompe  par  le  luxe, 
et  que  vous  enivreriez  dans  les  festins  de  Lucullus  ;  ni  un  peuple 
qui  s'avilisse  par  la  misère,  qui  perde  dans  une  orgueilleuse  pa- 
resse les  qualités  bril'antes  de  son  esprit,  et  qu'au  milieu  des  pro- 
digalités de  la  nature  vous  nourrissiez  avec  le  brouei  de  Lacédé- 
mone. 

Je  pense  que  vous  voulez  proliter  de  sa  sensibilité  pour  le  por- 
ter aux  vertus  qui  font  la  force  des  républiques  ;  de  son  activité' 
industrieuse,  pour  multiplier  les  ressources  de  sa  prospérité  ;  de 
sa  position  géographique,  pour  aggraudir  son  commerce  ;  de  son 
amour  pour  l'égalité,  pour  en  faire  l'ami  de  tous  les  peuples;  de 
sa  force  et  de  son  courage,  pour  lui  donner  une  altitude  qui  con- 
tienne tous  les  tyrans;  de  l'énergie  de  son  caractère  trempé  dans 
les  orages  de  la  révolution ,  pour  l'exciter  aux  actions  héroït|ues  ; 
de  son  génie  enfin  pour  lui  faire  enfanter  ces  chefj  d'œuvre  des 
arts,  ces  inventions  sublimes,  ces  conceptions  admirables  qui 
font  le  bonheur  et  la  gloire  de  l'espèce  humaine. 

C'est  en  raisonnant  dans  cette  hypothèse  que  j'examine  les  di- 
vers pr  jets  de  constitution. 

Je  voudrais  y  distinguer,  et  la  partie  organique  du  gouverne- 
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ment,  et  les  înslitulions  morales  qui  font  aimer  le  gouvernement, 
qui  coirigenl  les  défauts  et  pL-rleclionnenl  les  qualiir s  du  carac- 
tère naiiunal  ;  qui  inspirent  cet  cnlliousiasme  de  la  liberté  et  de  la 
patrie  auquel  les  Grecs  durent  la  journée  de  Marathon,  auquel 
nous-mêmes  nous  devons  les  palmes  que  nous  avons  cueillies  dans 
les  (jor{Tesd*Ar{}onne. 

Dans  tous,  excepté  dans  celui  de  Saint-Just,  je  ne  vois  que  la 
partie  or(;anique;  il  semLle  qu'on  ait  pris  les  hommes  pour  des 
automates,  et  qu'on  ait  cru  pouvoir  les  gouverner  avec  les  lois  de 
la  mécanique. 

Je  ne  développerai,  dans  ce  moment,  aucune  idée  à  cet  égard, 
peut  être  même  me  suis-je  déjà  livréà  trop  de  réflexions,  puisque 
Je  n'ai  qu'un  plan  de  discussion  à  vous  présenter. 

Plusieurs  projets  de  constitution  vous  ont  été  lus;  plusieurs 
ont  été  imprimés;  quelle  marche  maintenant  allez-vous  suivre? 
Accordercz-vous  la  priorité  à  l'un  de  ces  projets?  Mais  comment 
déciderez-vous  la  question  de  priorité?  sera-ce  sans  faire  une 
analyse  comparée  des  projets?  alors  vous  accordez  la  priorité  de 
confiance;  et  la  raison  ne  vous  garantit  pas  la  bonté  de  votre 
choix.  Discuterez-vous,  au  contraire,  les  divers  projets?  fcrez- 
vous  des  rapprochemens  de  leurs  vices  et  de  leurs  perfeciions  ? 
c'est  vous  jeter  dans  une  carrière  où  l'esprit  de  parti  peut  vous 
faire  errer  des  mois  entiers  ;et,la  priorité  accordée,  vous  n'auiez 
encore  presque  rien  fait.  Ajoutez  qu'on  vous  proposera  proba- 
blement d'entendre  encore  la  leclurede  nouveaux  projets.  Si  vous 
y  consentez ,  la  difficulté  de  prononcer  sur  la  priorité  s'accroît  ; 
si  vous  refusez  ,  peut-être  que  vous  vous  privez  de  grandes  lu- 
mières, et  que  vous  vous  disposez  à  des  regrets. 

Mais  s'il  est  presque  impossible  de  faire  à  la  tribune  une  com- 
paraison raisonnée  des  divers  projets  considérés  dans  leur  en- 
semble ,  ou  du  moins  d'arriver  par  cette  comparaison  à  un  ré- 
stl'at  qui  obtienne  la  majorité  de  suffrages  ,  rien  ne  me  païaît 
plus  aisé  que  de  comparer  les  divers  projets,  si  on  les  examine 
successivement  dans  chacune  de  leurs  bases,  et  d'accorder  une 
priorité  qui  n'exige  aucune  discussion  préalable,  et  cependant 


596  CONVKNTION   NATIONALE. 

ne  coiDprcmettt  e  point  votre  sagesse ,  parce  qu'elle  n'excluera 
aucun  plan ,  et  qu'elle  appellera  toutes  les  lumières.  Je  m'ex- 
plique. 

Dans  tous  les  projets  on  traite  de  la  souveraineté  du  peuple  , 
de  la  forme  du  gouvernement,  de  l'organisation  du  corps  îégis- 
laiif ,  de  celle  d'un  conseil  exécutif,  du  mode  d'élection  des  re- 
présentans  du  peuple ,  etc. 

Le  plan  du  comité  de  constitution  est,  sous  ce  rapport,  le  plus 
vaste  et  le  plus  complet,  aux  institutions  morales  près,  dont  il 
n'y  est  fait  aucune  mention.  Il  embrasse  presque  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  nous  conduire  à  l'organisation  d'un  gouverne- 
ment. Plusieurs  peut-élre  y  paraîtront  bien ,  d'autres  mal  ré- 
solues; mais  en  examinant  successivement  chacune  des  questions, 
chacune  des  solutions  correspondantes;  enécoutant  dans  le  même 
ordre  les  opinions  diverses  des  membres  de  l'assemblée,  les  dé- 
crets qui  interviendraient  seraient  nécessairement  le  produit  de 
toutes  les  méditations,  et,  les  questions  étant  précisées,  ils  seraient 
d'autant  plus  rapidement  rendus  que  nous  échapperions  par 
cette  méthode  aux  divagations  inévitables  dans  les  discours  où 
l'on  est  forcé  de  généraliser  ses  idées.  Je  proposerais  donc  d'ar- 
rêter une  série  de  questions ,  de  lire  sur  chacime  la  solution  da 
comité ,  et  d'ouvrir  ensuite  la  discussion  sur  la  question  et  la  so- 
lution. Dans  la  série  que  je  présenterai ,  je  ne  me  suis  pas  astreint 
rigoureusement  à  l'ordre  suivi  par  le  comité  de  constitution;  j'ai 
adopté  celui  qui  m'a  paru  le  plus  simple  et  le  plus  analytique  , 
j'ai  ajouté  les  questions  sur  lesquelles  le  comité  n'a  pas  donné  de 
décision. 

Citoyens,  hàtons-nous,  la  patrie  et  ses  dangers  nous  pressent; 
la  constitution  a  pour  objet  essentiel  d'assurer  la  liberté  politique 
du  peuple  et  la  liberté  civile  des  citoyens;  en  suspendre  le  tra- 
vail, ce  serait  vous  accuser  vous-mêmes,  sinon  de  tyrannie,  au 
moins  d'insouciance  sur  les  intérêts  les  plus  chers  qui  vous  sont 
confiés. 

Chaque  corps  politique  a  son  enfance ,  sa  virilité  et  sa  vieil- 
lesse. La  première  assemblée  constituante  eiail  dans  la  décrépi- 
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tude  lorsqu'elle  révisa  son  ouvrage,  et  son  ouvrage  n'a  vécu 
qu'une  année.  Le  nôlre  eût  peut-être  passé  plus  rapidement  en- 
core si  nous  avions  plus  lot  entrepris  de  le  faire.  Mais  le  mo- 
ment est  venu.  Nous  devons  avoir  atteint  notre  virilité.  Je  suis 
loin  de  croire  que  nous  nous  soyons  affaiblis  par  nos  bruyans  dé- 
bats et  même  par  uos  haines  :  j'aime  à  me  persuader  que  notre 
daractère  en  aura  acquis  plus  d'énergie,  et  que,  du  mouvement 
composé  de  nos  passions  et  de  notre  raison  ,  de  nos  méfiances 
réciproques  et  de  notre  ardeur  commune  pour  la  libeité,  il  ré- 
sult<  ra  un  ouvrage  qui  ne  sera  pas  indigne  de  la  France.  Mais  en 
mên  e  temps  il  l\iut  nous  pénétrer  d'une  grande  vérité  ,  la  na- 
tion Jusqu'à  ce  jour  indulgente  pour  nos  fautes ,  s'apprête  à  nous 
juger  avec  rigueur.  Elle  veut  une  constitution.  Sa  malédiction 
attend  celui  d'entre  nous  qui  chercherait  à  retarder  l'exécution 
de  sa  volonté  suprême. 
Voici  la  série  de  questions  ([ue  je  propose  : 

1.  Le  peuple  exercera-l-il  la  souveraineté  par  lui-même,  ou 
convient-il  qu'il  en  délègue  l'exercice  à  des  représentans? 

2.  Quelle  est  la  division  de  territoire  qui  se  concilie  avec  l'unité 
de  la  République  et  une  bonne  administration  ? 

5.  Tous  les  membres  du  corps  social  ont-ils  droit  de  concourir 
à'I' exercice  de  la  souveraineté ,  ou  quelles  sont  les  qualités  re- 
quises pour  être  citoyen  ? 

4.  Le  peuple  élira-t-il  ses  représentans  immédiatement  ou  par 
l'intermédiaire  d'électeurs? 
o.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  quel  sera  le  mode  d'élection  ? 

6.  Comment  seront  tenues  les  assemblées  où  le  peuple  exer- 
cera sa  souveraineté ,  ou  quelle  sera  !a  forme  des  assemblées  pri- 
maires? 

7.  Les  représentans  nommés  par  le  peuple  seront-ils  chargés 
tout  à  la  fois ,  et  de  la  confection ,  et  de  l'exécution  des  lois ,  ou 
bien  y  aura-t-il  des  agens  particuliers  à  qui  l'exécution  sera 
confiée  ? 

8.  Quelles  sont  les  bases  d'après  lesquelles  chaque  partie  de  la 
République  concourra  ù  la  repréicniaiion  nationale? 
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9.  Quel  sera  le  mode  d'organisation  intérieure  du  corps  légis- 
latif? quel  sera  le  moJe  de  ses  délibérations?  comment  procé- 
dera-t-il  à  la  confection  de  !a  loi?  quels  seront  ses  pouvoirs? 
quilles  bornes  leur  seront  assignées? 

10.  Par  qui  seront  nommés  les  agens  d'exécution  ?  quelle  sera 
leur  or{janisation?  quelle  sera  leur  autoriié?  '|uelle  sera  leur  dé- 
pendance ou  leur  indépendance  du  corps  législatif?  quelles  seront 
leurs  relations  réciproques? 

11.  Quelles  agences  secondaires  conviendra-t-il  d'établir  pour 
faciliter  Tadministraiion  et  assurer  la  plus  prompte  exécution  des 
lois?  comment  seront  organisées ,  et  par  qui  seront  nommées  ces 
agences  secondait  es  ? 

12.  Quelles  seront  les  bases  des  contributions  publiques? 

13.  Comment  sera  organisée  l'administration  de  la  trésorerie 
nationale? 

14.  Comment  sera  organisée  l'administraiion  de  la  justice  ci- 
vile et  criminelle? 

15.  Quels  sont  les  moyens  d'assurer  à  chaque  individu  la  liberté 
civile? 

16.  Quels  sont  les  moyens  d'assurer  au  peuple  sa  liberté  poli- 
tique? comment  pourra-t-il  exercer  la  souveraineté  par  lui- 
même  lorsqu'il  sera  mécontent  de  ceux  à  qui  il  en  aura  confié 
l'exercice  ?  comment  pourra-t-il  faire  changer  une  loi  qui  ne  sera 
pas  conforme  à  sa  volonté,  ou  les  articles  constitutionnels  qui  lui 
paraîtront  contraires  à  son  bonheur. 

17.  Quelle  est  la  nature  ,  la  destination  et  quels  sont  les  de- 
voirs de  la  force  publique  ? 

18.  Sur  quelles  bases  doivent  reposer  les  relations  de  la  Ré- 
publique fiançaise  avec  les  nations  étrangères? 

19.  Quelles  sont  les  institutions  morales  qu'il  conviendrait  de 
rendre  constitutionnelles? 

Il  ne  fut  donné  aucune  suite  auxpropositionsde  Vergniaud. 

COMMUNE.  —  Séance  du  8  mai. 
Vu  administrateur  des  subsistances  donne  l'état  des  farines  de 
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la  halle  au  8  mai.  II  en  résulte  qu'il  restait  le  7,  à  la  halle,  deux 
mille  cinquante  sacs  un  tiers  de  farine,  cl  que  le  8  il  en  restait 
deux  mille  cent  soixante-onze  deux  tiers. 

Lu  section  de  la  Maison-Commune  annonce  qu'elle  est  prête  h 
fournir  son  contingent,  et  demande  un  commissaire  pour  lor^ja- 
niser. 

Celle  de  la  Croix -Rouge  adhère  à  l'arrêté  du  conseil-général 
sur  l'emprunt  aux  riches  (1). 

(!)  L'arrélé  dont  il  s'agit  ici  était  une  délibération  du  conseil  général  en  dala 
du  3  mui  ;  en  voici  la  teneur  : 

E.rtrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil- général ,  du  5  mai. 

t  Le  conseil-général  entend  le  rapport  suivant,  qui  lui  est  présenté  par  un  de 
«es  membres  ;  après  l'avoir  disou'é  anicle  par  article,  il  l'adopte,  et  en  arrêle 
l'iinprc  siun  sur-le-champ  et  l'iiifube. 

»  Le  conseil- général  de  la  Commune,  ayant  arrêté  la  levée  de  d'uze  mille 
bonums  pour  marcher  au  secours  de  nos  Irèrcsdu  doparlenieut  de  la  Vendée, 
et  voulant  pourvoir  aux  fonds  ncccsaires ,  soit  pour  cette  levée  ,  soit  pour  sub- 
leoir  aux  Lesoins  des  mères,  femmes  et  enfans  de  ceux  de  nos  frères  qui  marche- 
ront contre  l<s  rebâties,  a  arré.é  qu'il  serait  fait  un  empruul  de  douze  millions, 
ain >i  qu'd  suit  : 

»  1°  Les  comités  révolutionnaires  des  sections,  à  chacun  desquels  il  sera  adjoint 
un  me.ubie  du  cuoseil-gcoéral  de  la  Commune ,  seront  chargés  de  celte  opéra- 
liun. 

9  2°  Les  comités  feront  ouvrir  dans  ce  jour  un  registre  pour  receToir  les  sou- 
missions volontaires  des  citoyens. 

M  5°  ils  cxprd  eront ,  le  troisième  jour,  les  réquisitions  à  ceux  des  gens  aises  qui 
n'aura  eut  pas  tait  de  soumissiuu,  ou  à  ceux  dont  les  suumiMSions  seraient  infé- 
rieures à  leurs  facultés, 

»  4°  Les  ré^uitiiions  porteront  sur  le  reveuu  net  présumé  foncier,  mobilier  et 
industriel. 

»  5°  Les  noms  des  citoyens  qui  auront  fait  des  soumissions  conformes  ou  tupé- 
rieures  à  leurs  facultés  serout  iuscrits  civiquement  tur  les  regisaes  du  conseil- 
gé  éral  de  la  Comuuiue. 

»  6"  Les  comiiés  révolutiounaircs  recevront  les  rôles  des  contribuions  pour 
leur  servr  seulement  de  ren^egneaiens,  sans  qu'ils  soient  teuus  de  les  preudre 
pour  bases. 

»  7°  Ils  auront  particulièrement  attention  de  ne  donner  aucune  réquisition  à 
loul  citoyen  que  la  noloritté  publique  préseule  comme  ne  jouissant  que  d'un  re- 
venu suffisant  au  nécessaire. 

a  8°  Cojinie  il  est  impossible  d'assigner  le  nécessaire  pour  chaque  citoyen,  on 
considérera  comme  le  néct suaire  moyen: 

»  Pour  un  père  de  famille ,  i  ,500  livres, 

»  Pour  chacun  des  autres  meiubres  de  la  famille,  1,000  livres. 

»  En  sorte  que  le  nécessaire  moyeu  d'une  famille  composée  du  père ,  de  la 
mère,  de  quatre  enfans ,  sera  de  6,500  livres. 

»  9"  Dans  la  fixation  des  sommes  requises ,  lesquelles  ne  devront  ainsi  porter 
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Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'envoi  aux  quarante-huit 
sections  de  ces  deux  arrêtés. 

Un  citoyen  donne  lecture  de  deux  lettres  particulières  en  date 
deSauinur;  elles  renferment  des  détails  sur  l'état  de  l'armée  des 
rebelles  de  la  Vendée  et  sur  le  caractère  des  généraux  envoyés 
pour  les  combattre. 

Le  conseil  arrête  qu'elles  seront  imprimées  et  affichées. 

Sur  la  dénonciation  faite  par  un  membre  et  le  réquisitoire  du 
procureur  de  la  Commune,  le  conseil-général  arrête  qu'il  sera 
envoyé  une  députation  à  la  Convention  nationale,  pour  la  prévenir 
que  le  conseil-général  de  la  Commune  regarde  comme  préchant 
l'incivisme  et  l'avilissement  des  autorités  constituées  la  feuille  in- 
titulée :  le  Patriote  français,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  au 
10  août,  il  croit  devoir  en  suspendre  la  publication. 


que  sur  la  partie  du  revenu  présumé  excédant  le  nécessaire 

moyen,  les  comités 

suivront  une  progression  croissante 

,  ainsi  qu'il  suit. 

Superflu  originaire. 

Emprunt  à  fournir. 

Superflu  restant. 

De    t,O00à    2,000  liv. 

50  liv. 

1,970  liv. 

De    2,000  à   3,000 

50 

2,750 

De   5,000  à    4,000 

100 

5,900 

De    4,000  à    5,000 

500 

4,700 

De    5,000  à  1 0,000 

1,000 

9,000 

De  1 0,000  à  15,000 

2,250 

12,250 

De  1 5,000  à  20,000 

5,000 

15,000 

De  20,000  à  50,000 

10,000 

20,000 

De  50,000  à  40,000 

16,000 

24,000 

De  40,000  à  50,000 

20,000 

50,000 

»  10°  Tous  ceux  dont  le  superflu  originaire  surpassera  50,000  livres  se  réserve- 
ront 50,000  de  superflu  restant ,  et  ils  verseront  l'cxcédanl  de  ce  revenu  superflu 
dans  la  caisse. 

a  1 1°  Les  sommes  requises  seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur  des  con- 
tributions, qui  ouvrira  un  registre  à  es  destiné ,  fera  recette  de  la  somme  sur  la 
prcsentntion  delà  réquisition,  et  eu  délivrera  un  reçu. 

»  12°  Les  paieraeos  pourront  élre  faits  non-seulement  en  assignats,  mais  en 
marchnndises  relatives  à  l'habillement,  équipement,  armement,  dont  la  valeur 
sera  déterramée  par  les  comités  de  réquisition. 

»  15"  Le  premier  tiers  de  la  réquisition  sera  payé  dans  les  quarante-huit  heures, 
le  second  tiers  dans  la  première  quinzaine ,  et  le  troisième  tiers  dans  le  mois  de 
la  réquisition. 

»  14°  Les  meubles  et  immeubles  de  ceux  qui  n'auront  point  satisfait  à  la  réqui- 
sition patiiotique  seront  saisis  et  vendus  sur  la  poursuite  des  comités  révolution- 
naires, et  leurs  personnes  regardées  comme  suspectes. 
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2" Que  le  n.  MCGCLXIU,  du  mercredi  8  mai,  signe  M.  Gi- 
rey,  sera  dénoncé  à  l'accusateur  public  comme  tendant  à  empê- 
cher le  recrutement,  et  à  détourner  les  citoyens  du  devoir 
qui  les  appelle  au  secours  des  départemens  dévastés  par  la  fjuerre 
civile. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séance  r/u  8  mai. 

€  Un  citoyen  de  la  section  de  l'Unité  dit  qu'elle  est  parvenue 
à  rétablir  l'ordre  que  quelques  inlrigans  avaient  troublé.  Les 
scellés  apposés  sur  le  comité  révolutionnaire  ont  été  levés ,  et  ce 
comité  a  repris  ses  fonctions. 

»  Robespierre  fait  de  nombreuses  et  énergiques  observations 
sur  l'état  actuel  des  choses.  Tous  les  efforts  de  l'aristocratie  et  les 
jeux  de  l'intrigue  extérieure  et  intérieure  qu'il  recherche  dans 
tous  leurs  agens  premiers  et  subalternes ,  sont  loin  de  le  faire 
désespérer  du  salut  public.  Il  fait  voir  que  le  peuple  aura  toujours 
dans  sa  masse,  ses  vertus  et  son  énergie ,  les  moyens  de  les  écra- 
ser tous.  ïl  conclut  aux  mesures  qu'il  a  proposées  aujourd'hui  à 
la  Convention  nationale.  >  [Le  Républicain ,  journal  de$  hommes 
libres  y  etc.,  n.  CXG.) 

PRESSE. 

Déjà  on  a  pu  voir,  par  la  séance  de  la  Commune  du  7,  et  par 
l'extrait  précédent  de  la  séance  des  Jacobins  du  8 ,  que  les  Gi- 
rondins commençaient  à  avoir  le  dessous  dans  les  sections.  Voici 
un  article  du  Patriote  français  en  date  du  8  mai ,  qui  donne  un 
état  de  situation  très-satisfaisant  pour  son  parti.  Selon  cet  article, 
la  victoire  était  encore  aux  Girondins.  Il  nous  a  paru  d'autant 
plus  intéressant  à  recueillir  que  les  sections  où  les  Jacobins  furent 
un  instant  les  plus  faibles,  y  sont  toutes  nommées. 

«  Du  mercredi  8  moi.  Les  sections  luttent  avec  avantage  contre 
l'anarchie  ;  plusieurs  même  ont  écrasé  ce  monstre  hideux.  Celles 
qui  ont  témoigné  le  plus  d'énergie  sont  les  sections  Bon-Con- 
seil, du  Mail,  du  Théâtre-Français,  de  l'Unité  (ci-devant  des 
Quatre-Nations) ,  de  la  Butte-des-Moulins.  Mais  dans  cetfre  crise 
heureuse ,  nous  ne  saurions  trop  exhorter  les  bons  citoyens  à  se 
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conduire  avec  autant  de  prudence  que  de  vigueur.  La  bonne 
cause  ne  doit  pas  être  souillée  par  des  excès;  laissons  aux  anar- 
chistes leurs  infâmes  moyens.  La  justice,  la  raison,  la  sagesse, 
la  fermeté,  la  vigilance,  et  la  constance  surtout  doivent  être  nos 
armes.  Nous  voyons  avec  peine  que  Marat,  toutMarat  qu'il  est, 
ait  été  maltraité  dans  une  section.  On  devrait  se  contenter  de  le 
mépriser  et  de  l'envoyer  à  son  poste. 

j  Les  rassemLlemens  des  jeunes  gens  qui  s'étaient  formés  pour 
réclamer  contre  les  arrêts  iniques  de  la  municipalité,  et  contre 
les  provocations  sanguinaires  de  Chaumeite,  n'ont  pas  troublé  la 
tranquillité  publique.  Ce  ne  pouvait  être  que  pour  allumer  la 
guerre  civile,  que  Thuriot,  Robespierre  et  quelques  autres  ont 
accusé  ces  citoyens  d'avoir  crié  vive  le  roi  !  à  bas  la  République  î 
ils  ont  crié  au  contraire,  vive  la  République  !  à  bas  l'anarchie. 
Une  preuve  sans  réplique  que  ce  n'était  pas  des  rassemblemens 
séditieux ,  c'est  qu'ils  n'ont  commis  aucun  désordre ,  aucune  es- 
pèce de  désordre  ;  c'est  que  les  nombreuses  arrestations  faites 
par  la  Commune  ne  les  ont  portes  à  aucune  fausse  démarche. 

»  On  a  ouvert  dans  la  plupart  des  sections  des  registres  où 
l'on  reçoit  les  inscriptions  volontaires  des  citoyens  qui  se  dis- 
posent à  marcher  contre  les  rebelles.  Ce  mode,  le  seul  digne 
d'un  peuple  libre ,  a  le  plus  grand  succès.  Il  y  a  aussi  un  autre 
registre  pour  les  contributions  volontaires  ;  elles  sont  abon- 
dantes. 

>  Les  arrestations  se  sont  multipliées  dans  ces  jours  derniers  à 
un  point  effrayant.  La  mairie  regorgeait  de  prisonniers,  et  ou  ne 
peut  se  faire  une  idée  de  l'insolence  et  de  la  dureté  avec  laquelle 
on  y  traitait  les  citoyens.  On  n'y  parlait  que  d'égorger  ;  que  de 
faire  une  Saint-Barthéiemy.  Cependant,  si  l'on  en  juge  par  les 
discoursde  messieurs...,  la  purlieest  remise  parce  que  les  dépar- 
temens  se  font  craindre ,  et  parce  qu'il  y  a  partage  sur  le  mode 
d'exécution.  »  {Palriole  français  y  n.MCCCLXiy.) 

Aous  ferons  sur  cet  articie  une  remarque  qui  n'a  pas  dû 
échapper  au  lecteur.  Girey-Dupré  y  accuse  llobespierre  et  1  bu- 
riot  de  provoquer  à  la  guerre  civile,  dans  leurs  discours  sur  les 
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rassemblemens ,  tandis  que  c'est  liu-ijièu.c;  qui,  dans  son  oriicle 
du  4  mai ,  et  à  la  veille  des  rassemblemens,  demandait  un  combat 
à  mort. 

Ce  ne  fut  que  le  lendemain  qu'il  parla  de  l'aiTêtc  de  la  Com- 
mune porté  contre  sa  feuille.  Il  le  fil  d.ms  les  ternncs  suivans  : 

€  DujeiuUdmai.Se  rends  {jtàcoà  la  municipaliié  de  Paris, 
elle  m'honore  de  ses  persécutions.  Elle  élève  une  lutte  eiiirc  elle 
et  moi;  tant  pis  pour  elle,  j'ai  pour  moi  les  principes.  »  Ici  Gi- 
rey-Duprd  transcrit  l'arrêté;  puis,  il  ajoute:  «  Il  est  facile  de 
voir  que  la  première  partie  de  cet  arrêté  est  une  suite  de  la  con- 
spiration du  10  mars,  et  qu'on  veut  eflecluer  sous  le  voile  de  la 
loi,  ce  qu'on  n'a  p-u  o[)érerà  l'aide  des  bri^jands  ;  on  veut  anéan- 
tir la  liberté  de  la  presse.  Je  ne  réfuterai  pas  le  reproche  d'inci- 
visme fait  au  Palriole  français,  celle  horreur  est  trop  bête  pour 
qu'on  la  croie.  Quant  à  la  loi  du  9  mars,  loi  de  circonstance  as- 
sez adroitement  ressusciiee,  elle  n'autorise  les  municipalités  qu'à 
empêcher  la  distribution  des  feuilles  notoirement  connues  pour 
prêcher  l'incivisme  et  la  contre-révolution.  La  Convention  natio- 
nale, que  j'ai  constamment  défendue  contre  tous  ses  ennemis, 
jugera  si  le  Palriole  français  prêche  la  contre-révolution.  Au 
reste,  je  félicite  la  municipalité  de  l'impartialité  avec  laquelle  elle 
exécute  la  loi;  elle  a  sans  doute  commencé  par  suspendre  la  cir- 
culation des  journaux  de  Marat  et  d'Hébert,  le  substitut  de  la 
Commune.  »  — Au  reproche  d'empêcher  le  recrutement,  Girey- 
Dupré  répond  en  citant  le  paragraphe  de  son  article  de  la  veille 
où  il  parle  du  registre  des  inscriptions  volontaires.  {Patriote  fran- 
çais, n.  MCCCLXV.) 

CONVENTION.  —  ^éance  du  9  mai. 

Sur  le  rapport  de  Poultier,  décret  qui  règle  l'orgauisation  des 
légions  belges  et  liégeoises.  —  Poullain-Grandpré  fait  décréter 
que  les  municipaUtés  retireront  aux  bureaux  des  postes  les  let- 
ti  es  chargées  ou  non  chargées  à  l'adresse  des  persuDnes  portées 
sur  la  liste  des  émigrés.  —  L'assemblée  décrète  qu'elle  tiendra, 
le  lendemain ,  ses  séances  dans  le  nouveau  local  préparé  au  palais 
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national.  —  Sur  le  rapport  d'Anîibouî ,  décret  autorisant  lesbâ- 
timens  de  guerre  et  corsaires  français  à  arrêter  el  amener  dans 
les  ports  de  la  République  les  navires  chargés,  en  tout  ou  eu 
partie ,  soit  de  comestibles  appartenant  à  des  puissances  neutres 
chargés  pour  ports  ennemis,  soit  de  marchandises  appartenant 
aux  ennemis.  Autre  décret  par  lequel  il  est  sursis  à  l'exécution 
des  jugemens  pour  fait  de  prises  de  navires  faites  sur  les  villes 
anséatiques.  —  Cambon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
fait  part  de  diverses  mesures  employées  pour  en  imposer  aux  re- 
belles à  Tours  et  à  Poitiers.  —  Décret,  sur  le  rapport  de  Ché- 
nier,  approuvant  les  mesures  adoptées  par  chacune  des  sections 
de  Paris  pour  le  recrutement  particulier  de  leur  coniingent.  — 
Mallarmé  fait  rendre  un  décret  pour  le  prompt  acquittement  de 
toutes  les  contributions  arriérées. 

COMMUNE.  —  Séance  du  9  mai. 

Une  lettre  de  Valenciennes  donne  divers  détails  sur  la  nouvelle 
situation  de  l'armée.  L'on  s'y  plaint  de  ce  que  les  brevets  des  sol- 
dats sont  encore  pour  la  plupart  signés  Louis ,  malgré  les  récla- 
mations cent  fois  réitérées  auprès  des  ministres  Beurnonville  et 
Boucholte.  On  ajoute  que  jamais ,  ni  le  bulletin  de  la  Conven- 
tion, ni  les  papiers  patriotes  ne  parviennent  à  l'armée. 

Le  conseil  arrête  que  copie  de  cette  lettre  sera  envoyée  au  co- 
mité de  salut  public,  au  ministre  de  la  guerre  et  au  comité  de 
correspondance;  charge  en  outre  le  secrétaire-greffier  de  faire 
une  collection  de  tous  le  arrêtés  qui  seront  imprimés  et  qui 
peuvent  servir  d'instruction,  afin  que  le  procureur  delà  Com- 
mune les  fasse  parvenir  aux  sans-culottes  de  l'armée. 

D'après  le  rapport  d'un  des  commissaires  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  relative  aux  chevaux  de  luxe,  le  conseil  a  arrêté 
qu'il  n'aurait  point  égard  aux  réclamations  des  médecins  et  des 
citoyens,  qui,  se  disant  infirmes  ou  vieillards,  demanderaient 
a  garder  leurs  chevaux  ;  que  les  chevaux  achetés  depuis  le  mois 
de  septembre  dernier  ne  pourraient  être  exceptés  de  la  réquisi- 
tion ;  que  les  chevaux  qui  se  trouvent  chez  les  loueurs  de  car- 
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rosse ,  et  qui  peuvent  servir  à  la  République  ,  seront  considérés 
comme  chevaux  de  luxe,  et  comme  tels,  compris  dans  la  réqui- 
sition; que  les  commissaires  qui  ont  été  nommés  en  exécution  de 
l'art.  3  de  l'arrélé  du  3  avril  dernier,  pour  mettre  le  prix  aux 
fourrages,  seront  aussi  char{jés  de  l'estimation  des  chevaux. 

L'on  demande  si  Ion  achètera  les  chevaux  dont  le  prix  excède 
800  livres.  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que 
ces  chevaux  étant  de  luxe  ,  sont  compris  dans  la  loi. 

Sur  la  proposition  du  procureur  de  la  Commune  ,  le  conseil 
a  arrêté  que  les  citoyens  emp'oyés  au  service  du  Temple,  ne 
pourraient  être  requis  par  leurs  .«eci ions  pour  le  recrutement. 
Cet  arrêté  sera  communiqué  aux  quarante-huit  sections. 

Un  membre  annonce  qu'il  se  manifeste  des  troubles  dans  la 
section  des  Droits  de  l'Homme;  que  ces  troubles  sont  occasionnés 
par  des  gens  malintentionnés  qui  ont  pour  but  d'empêcher  le 
recrutement.  Deux  commissaires  sont  envoyés  dans  cette  section 
pour  y  maintenir  l'ordre  et  faire  respecter  la  loi. 

Une  lettre  du  citoyen  Ronsin ,  adjomt  au  ministre  de  la  guerre, 
annonce  que  le  ministre  vient  d'ordonner  à  l  administration  de 
l'habillement  de  réserver,  sur  les  fonds  mis  a  sa  disposition 
une  somme  de  600,000  livres,  pour  être  etnployée  au  paiement 
des  habits  destinés  aux  volontaires  qui  partiront  pour  la  Vendée. 

Le  conseil  arrête  que  cette  lettre  sera  communiquée  à  la  com- 
mission des  habillemens  et  aux  quranle-huil  sections. 

Une  dépulalion  de  la  section  de  l'Observatoire  donne  lecture 
d'un  arrêté  de  cette  section ,  qui  porte  que  sur  la  masse  de  l'em- 
prunt forcé,  il  sera  réservé  une  portion  pour  être  distribuée  aux 
volontaires  cl  à  leurs  parens  peu  aisés,  et  qu'une  autre  portion 
serait  réservée  pour  leur  faire  des  rentes  viagères.  Cet  arrêté  est 
revêtu  de  l'adhésion  de  quelques  sections.  Le  conseil  invite  des 
députés  à  la  séance. 

Le  conseil  a  arrêté  que  les  contributions  ,  faites  pour  nos 
frères  qui  partent  pour  la  Vendée,  s'étendraient  aux  soldats»  de 
toutes  les  armées  de  la  Républiqut*. 

Cet  ariétë  sera  envoyé  aux  quaranle-huit  sections  >  avec  invi- 
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talion  d'émettre  au  plus  tôt  leur  vœu  à  ce  sujet,  et  de  le  faire 
parvenir  à  la  Commun.-. 

La  section  de  Popincourt  annonce  qu'elle  a  arréié  que  les  vo- 
lontaires qui  s'enrôleront  recevraient  400  livres  et  une  pension 
de  400  livres  à  leur  retour,  et  qu'il  serait  donné  vingt  sous  par 
jour  à  leurs  l'emmes  ei  enfans. 

Un  boulanger  demande  que  le  conseil  déclare  si  les  garçons 
boulangers  tiieront  au  sort. 

Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  les 
exempte  de  concourir  au  recrutement. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séance  du  9  mai. 

Lavau ,  sortant  du  bureau  de  la  guerre ,  annonce  que  le  gé- 
néral Dampierre  a  eu  la  cuisse  emportée,  el  que  l'armée  qu'il 
commandait  a  complètement  battu  l'ennemi. 

Chasles.  «  Pour  sauver  la  patrie,  nous  avons  quatre  espèces 
de  mesures  à  prendre,  les  mesures  morales,  politiques,  finan- 
cières et  militaires. 

»  Les  mesures  morales  doivent  précéder  toutes  les  autres.  La 
nation  ne  doit  se  lever  en  masse  que  quand  elle  aura  la  certitude 
de  n'être  pliis  le  jouet  d^s  intrigans.  Que  la  Convention  fasse 
un  appel  au  peuple,  qu'elle  déclare  qu'elle  entend  par  peuple  la 
classe  laborieuse  el  indigente,  qu'elle  périra  plutôt  que  de  con- 
sentir à  la  destruction  des  sociétés  populaires,  au  fédéralisme  , 
ni  à  aucune  autre  détermination  avant  que  le  peuple  soit  délivré 
de  ses  ennemis,  et  jouisse  de  la  plénitude  de  ses  droits.  En  un 
mol,  il  faut  que  la  Con\cnlion  se  déclare  révolutionnaire  et  en- 
tièrement populaire. 

»  Pour  mesure  politique,  je  proposerais  :  i°  de  casser  le  con- 
seil exécutif,  et  de  n:ettre  en  état  d'arrestation  tous  les  ministres 
suspects.  (  Bruit. 1  2°  De  suspendre  tous  les  fonctionnaires  publics 
infectés  d'aristocratie  ;  de  choisir  parmi  les  patriotes  des  com- 
missaires pour  éclairtr  le  peuple  des  départemens  ;  d'interdire 
la  vente  de  tous  îeà  objets  propres  à  entretenir  la  superstition , 
tels  que  les  chapelets,  les  agmis-Dei ,  etc. ,  et  de  surveiller  toutes 
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les  démarches  des  prêtres  et  de  ca}]fois  ;  rendre  inipératives  tontes 
les  dispositions  du  département  de  l'Hérault ,  et  mettre  en  état 
de  réquisition  la  personne  et  la  fortune  de  tous  les  citoyens;  dé- 
créter qu'aucun  noble  ne  pourra  servir  dans  les  armées  qu'en 
qualité  de  soldai  et  après  avoir  rapporté  un  certificat  de  civisme; 
mettre  provisoirement  en  état  d'arrestation  tous  les  généraux , 
jusqu'à  ce  que  leur  conduite  soit  examinée  ;  établir  des  sociétés 
populaires  dans  toutes  les  communes  de  la  République;  déclarer 
émigrés  tous  les  prêtres  déportés  :  on  dira  que  ces  mesures 
tendent  à  tout  désorganiser;  mais  à  quoi  bon  conserver  une  or- 
ganisation qui  nous  tue  ! 

»  Décréter  que,  d'ici  au  premier  juillet,  tous  les  possesseurs 
d'or  et  d'argent  soient  tenus  d'en  faire  la  remise  aux  hôtels  des 
nionnaies.  J'ai  proposé  de  décréter  que  nos  assignats  soient  le 
seul  signe  conventionnel  de  nos  échanges. 

»  Je  demanderais  aussi  qu'on  remboursât  tous  les  créanciers  de 
la  liste  civile ,  à  la  charge  à  eux  de  représenter  un  certificat  de 
civisme. 

>  La  troisième  mesure  financière  consisterait  à  généraliser 
l'arrêté  sublime  de  la  section  des  Sans-Culottes,  c'est-à-dire  à 
déclarer  que  toutes  les  fortunes  particulières  sont  le  gage  des 
assignats.  Celte  sainte  coalition  des  citoyens  rétablirait  le  crédit 
de  nos  assignats. 

»  Une  mesure  militaire  qui  déciderait  du  sort  de  la  République 
serait  de  nous  lever  tous  en  masse  au  nombre  de  trois  ou  quatre 
millions  d'hommes.  Une  mesure  qui  nous  dispenserait  de  l'em- 
barras de  garder  nos  ennemis ,  ce  serait  de  suivre  le  système  que 
nous  ont  tracé  nos  ennemis.  Qui  nous  empêcherait  de  lier  nos 
prisonniers  ramassés  dans  les  différens  départemens,  et  d^  les 
mettre  sur  la  première  ligne.  Un  des  grands  plaisirs  d'un  fana- 
tique qui  ravage  nos  départemens  est  d'accrocher  un  patriote 
à  un aibre. 

»  Il  est  un  moyen  de  victoire  infaillible,  c'est  de  marcher  en 
masse,  c'est  de  nous  présenter  comme  une  montagne.  Nos  frères 
des  départemens  seront  alors  frappés  de  terreur,  et  rentreront 
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en  eux-mêmes  ;  alors  nous  n'aurons  plus  qu'à  leur  donner  l'acco- 
lade fraternelle,  et  à  faire  punir  leurs  chefs. 

>  La  société  renvoie  à  son  comité  d'administration  plusieurs 
demandes ,  tendantes  à  obtenir  des  défenseurs  officieux. 

{Journal  des  Débats  du  club  des  Jacobins,  n.  GCCGXI.) 

TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  —  Audience  des  ^  et  9  mat. 

Interrogatoire  ,  procès  et  condamnation  à  mort  de  Jean-François 
Vincent  Rivier-Mauny  et  d' Alexandre  Beaulied  ,  prévenue  de 
correspondance  avec  l'émigration  ,  rt  d'avoir  émigré. 

Plusieurs  circonstances  rendent  cette  affaire  intéressante  et  nous 
imposent  robliî]:ation  d'en  recueillir  les  détails.  La  fille  de  l'accusé 
Mauny  demanda  à  la  Convention  un  suisis  de  huit  jours,  néces- 
saire à  l'arrivée  de  pièces  importantes  ;  la  Convention  s'en  rap- 
porta à  la  décision  du  tribunal  par  un  décret  que  l'on  trouvera 
dans  le  compte  rendu  du  ))rocès.  Le  Moniteur  est  entièrement 
muet  là  dessus  ;  le  Patriote  français,  n.  MCCCLXVl ,  mentionne 
ce  décret ,  seulement  il  attribue  la  pétition  au  fils  et  non  pas  à  la 
fille  de  Mauny.  Les  termes  du  décret  sont  précis  à  cet  égard  ;  en 
outre  de  ce  premier  motif  ,  le  soin  qu'apportent  les  jurés  à  ex- 
pliquer leur  vote  ;  la  protestation  d'innocence ,  faite  immédiate- 
ment après  le  jugement  par  Mauny,  et  la  manière  dont  le  Patriote 
français  raconte  leur  supplice,  toutes  ces  raisons  réunies  nous  ont 
déterminé  à  transcrire  intégralement  cette  affaire  des  numé- 
ros XXVII,  XXVI II ,  XXIX  et  XXX  du  Bulletin  du  tribunal  ré- 
volutionnaire. —  L'audience  dura  trente-six  heures. 

Affaire  de  Maunij  et  Beaulieu. 

«  Le  premier  interroge  de  ses  nom,  surnoms,  âge,  qualité,  lieu 
de  naissance ,  profession  et  demeure  ; 

I  A  répondu  se  nommer  Jean-Fianrois- Vincent  Rivier-Mauny, 
ancien  capilaine  de  dragons  et  aide-m;ijor  des  Suisses  du  ci  de- 
vant comte  d'Artois,  âgé  <le  quafaiiie-deux  ans,  demeurant  or- 
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dinairement  à  Cliùieaudun,  ou  a  la  MeilJeciie ,  disiricl  deCau- 
debec. 

»  Le  second  a  dit  s'appeler  Louis  Alexandre  Beaulieu ,  ci-de- 
vant négociant,  âgé  de  irente-six  ans,  naiif  de  la  ville  de  Char- 
tres ,  demeurant  ordinairenienl  à  Paris. 

»  Il  résulte  de  l'acte  d'accus^aiion  que,  le  5  avril  dernier, 
Mauny  a  été  arrêté  à  la  barrière  de  Sevrés  dans  une  voiture  pu- 
blique, qu'il  a  été  conduit  au  comité  de  la  section  de  la  Croix- 
Uouge ,  el ,  interrogé  ;  que  ,  par  suite  des  perquisitions  faites  sur 
sa  personne,  il  a  été  l.  ouvé  porteur  d'une  somme  de  500  louis  en 
or  ;  qu'il  a  dit  que  c'était  toute  sa  fortune,  et  qu'il  la  poi  tait  tou- 
jours sur  lui  de  crainte  d'événemens;  qu'il  a  été  trouvé  dans  ses 
poches  et  dans  le  domicile ,  par  lui  indiqué ,  des  papiers  qui  con- 
statent qu'au  mois  d'août  dernier  il  était  possesseur  des  6000 
louis  en  or,  qui  lui  avaient  été  achetés  par  Beaulieu  ;  qu'il  y  avait 
une  correspondance  établie  entre  eux,  qu'il  lui  désignait  les 
achats  de  numéraire,  dont  il  avait  besoin,  par  ces  mots  :  achetez- 
moi  tant  de  bouteilles  de  vin  rouge  vieux,  lorsqu'il  s'agissait  de 
vieux  louis  ;  de  rouge  nouveau ,  lorsqu'il  s'agissait  de  louis  neufs, 
et  de  vin  blanc  ,  lorsqu'il  était  question  d'argent;  que,  d'après  le 
vu  des  pièces  et  l'interrogatoire  par  lui  subi  devant  les  commis- 
saires de  la  section ,  on  a  procédé  à  la  recherche  et  à  l'arrestation 
de  Beaulieu  ;  que  les  scellés  ont  été  mis  sur  ses  papiers;  qu'exa- 
men fait  desdites  pièces,  il  résulte  que  Mauny,  avec  lequel  il  est 
en  liaison  d'intérêt ,  a  émigré  en  Angleterre  dans  le  courant  de 
l'année  dernière,  qu'il  est  rentré  en  France  au  mois  de  février 
de  la  présente  année,  qu'il  a  été  porté  sur  la  liste  des  émigrés, 
mais  qu'il  s'en  est  fait  elïacer  au  moyen  de  certificats  de  résidence 
qu'il  a  obtenus  à  la  Meilleraie;  qu'il  a  tnlretenu  des  correspon- 
dances criminelles  avec  les  ennemis  de  la  République,  qu'il  leur 
a  fait  passer  des  fonds,  notamment  à  Olivier  Fontaine,  son  beau- 
frère,  sousir  tiomd'O.'lof  ;  d'avoir  égale.rient  fait  passer  des  fonds 
à  Hambourg,  à  un  sieur  Lamoniagne-Sainl- Charles,  qu'ii  dit  être 
un  prêtre  réfractai re;  qu'il  paraît  que  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait 
à  Londres  il  a  écrit  à  Beaulieu  de  lui  faire  passer  de  France  des 
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objets  de  luxe ,  tels  que  bronze  doré ,  glaces ,  etc.  ;  qu'il  pa- 
raît, d'après  ses  propres  aveux,  qu'il  avait  calculé  des  moyens 
de  spéculation  sur  du  sucre ,  ier  et  acier  ;  enfin,  qu'il  est  rentré 
en  France  au  mois  de  février  1793,  qu'il  y  est  demeuré  à  l'aide 
de  certificats  obtenus  par  lui.  A  l'égard  de  Beaulieu ,  il  est  pré- 
venu d'avoir  entretenu  des  correspondances  avec  Mauny,  d'avoir 
été  son  agent ,  d'avoir  fait  pour  lui  des  emplettes  de  numéraire , 
et  d'avoir  fait  passer  par  ses  ordres  des  fonds  à  divers  émigrés,  etc. 

*  On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

»  Jean-Baptiste  Gigault,  portier  de  l'hôtel  où  demeure  Mauny, 
à  Paris,  dépose  que  Mauny,  qui  demeurait  depuis  deux  mois 
dans  la  maison ,  en  est  parti  au  mois  de  juin  1792,  qu'il  y  est  re- 
venu en  octobre ,  ei  qu'il  en  est  reparti  de  nouveau  en  décembre. 

»  Le  président  interpelle  le  témoin  de  déclarer  si  pendant  son 
absence  il  recevait  des  lettres  pour  lui. 
»  R.  Oui. 

»  Où  les  adressiez- vous? 
»  R.  A  Châteaudun. 
»  D'où  étaient-elles  timbrées? 

>  R.  Les  unes  d'Allemagne  et  les  autres  de  France. 

»  L'accusé  Mauny  observe  qu'au  mois  de  décembre  il  ne  resta 
que  cinq  jours  à  Paris. 

»  Le  témoin  dit  que  le  fait  est  vrai. 

Le  président  à  Beaulieu.  N'avez-vous  pas  reçu  de  Londres  des 
lettres  timbrées  de  Calais,  dans  le  mois  de  décembre  dernier? 

»  R.  Il  y  a  erreur  de  date  dans  l'acte  d'accusation  :  on  a  mis 
décembre  au  lieu  de  septembre. 

»  Le  citoyen Fleuriot-Lescot, substitut  de  l'accusateur  public, 
observe  à  l'accusé  Beaulieu  que  ce  n'est  pas  dans  l'acte  d'accusa- 
tion que  ce  fait  est  pris,  mais  bien  dans  l'interrogatoire  par  lui 
subi  au  comité  de  la  section  de  la  Croix-Rouge. 

»  R.  J'avais  alors  si  peu  la  tête  à  moi  que  je  ne  savais  ce  que  je 
disais. 

>  L'accusateur  public  donne  lecture  dudit  interrogatoire. 
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»  Avez-vous  une  connaissance  précise  que  Mauny  ait  fait  un 
voyage  à  Londres  ? 

»  11.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  voyage  ;  ce  que  je  sais , 
c'est  que  je  lui  ai  écrit  à  Dieppe  ;  j'ignore  absolument  comment 
mes  lettres  lui  parvenaient. 

»  L'accusé  Mauny  observe  qu'à  l'époque  du  mois  d'août,  ses 
affaires  s'étant  trouvées  en  mauvais  état  vis-à-vis  ses  créanciers , 
il  écrivit  à  Beaulieu  :  c  Ne  me  parlez  plus  d'affaires,  je  suis  obligé 
de  faire  un  voyage  en  Angleterre  »  ;  mais  que  dans  le  fait  il  n'y 
fut  pas. 

»  Où  avez-vous  donc  resté  ? 

»  R.  A  la  Meilleraie,  district  de  Caudebec. 

»  L'accusateur  public  donne  lecture  d'une  lettre  par  lui  écrite  à 
Beaulieu  ,  datée  du  8  octobre,  sans  indication  de  lieu  ni  d'année, 
dans  laquelle  il  lui  donne  son  adresse  à  Londres,  et  lui  dit  :  «Ga- 
lonné est  ici  depuis  huit  jours.  >  Il  parle  ensuite  du  cours  des 
changes  à  la  Bourse  ;  cette  lettre  est  timbrée  Dunkerque. 

»  J'observe  que  celte  lettre  a  été  écrite  par  moi  de  la  Mailleraie. 
Je  l'ai  donnée  à  un  capitaine  de  navire ,  qui  l'a  mise  ,  par  mes 
ordres ,  à  la  poste  de  Dunkerque. 

»  Avez-vous  été  quelquefois  en  Angleterre  ? 

»  R.  J'y  ai  fait  un  voyage  il  y  a  douze  ans. 

»  Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  voyage,  fait  il  y  a  douze  ans,  que 
vous  avez  appris  l'état  du  cours  des  changes  de  179i,  et  ce  que 
faisait  Galonné  à  Londres. 

»  K.  J'observe  au  tribunal  que  l'endroit  où  je  demeurais  est 
situé  entre  le  Havre  et  Dieppe,  et  qu'en  vingt-quatre  heures, 
quand  le  vent  est  bon ,  on  sait  ce  qui  se  passe  à  Londres  ;  j'étais 
d'ailleurs  au  milieu  des  négocians,  qui  étaient  intéressés  à  con- 
naître l'état  du  change  en  Angleterre. 

»  Le  président  demande  à  Mauny  d'où  lui  venaient  les  lettres 
timbrées  Allemagne,  dont  parle  le  témoin. 

ï  R.  C'était  d'une  femme  de  mes  amies  qui  était  à  Cologne  avec 
ses  enfans. 

»  Quel  est  son  nom  ? 
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»  La  ciiuyenue  xMoniboissier. 
»  Etait-elle  émigrée? 

>  R.  Je  ne  le  crois  pas. 

»  L'accusateur  public  donne  lecture  d'une  lettre  timbrée  Calais, 
adressée  par  Mauny  à  Beaulieu  ;  elle  est  datée  du  29  septembre, 
sans  indication  d'année  ni  de  lieu  ,  il  lui  deu)ande  des  nouvelles 
de  France,  et  lui  rend  compte  de  l'hospitalité  que  l'on  accorde 
aux  Français;  il  dit  que  la  jactance  est  hors  de  saison  ,  etc. 

»  Le  président  à  Beauiïeii.  D'après  celte  lettre,  croyez-vous  que 
Mauny  ait  été  à  Londres? 

»  R.  Je  le  croyais,  mais  il  vient  de  nie  désabuser  loriqu'jl  a  dit 
qu'il  n'avait  feint  de  faire  ce  voyage  que  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  de  ses  créanciers. 

^  A  qui  avez-vous  adressé  la  réponse? 

»  R.  Chez  un  marchand ,  à  Dieppe. 

»  Comment,  vous  avez  reçu  une  lettre  de  Calais,  et  voua  faites 
réponse  à  Dieppe  ? 

»  R.  Oui. 

»  Il  eai  prouvé  au  procès  qu'à  l'époque  du  mois  d'août  dernier, 
vous,  Mauny,  vous  étiez  porteur  de  six  mille  louis  d'or. 

«  Cela  m'avait  été  confié,  et  je  remboursais  à  mesure  en  pa- 
pier. L'or  était  alors  au  pair  avec  les  assignats. 

»  Expliquez-vous  d'une  manière  plus  positive,  et  tâchez  de 
rendre  sensible  votre  réponse. 

»  H.  I/argont  était  déposé  chez  des  notaires  dont  les  noms  ne 
me  reviennent  pas  ;  ils  me  donnaient  des  assignats  en  échange  ; 
j'achetais  alors  de  l'or,  et  je  le  négociais  ;  cela  me  produisit  quel- 
que avantage  dans  les  premiers  temps. 

»  Le  président  à  Beaulieu.  Mauny  ne  faisait-il  pas  en  même 
temps  d'autres  objets  de  spéculation  ,  comme  par  exemple  ,  sur 
du  sucre,  fer  et  acier? 

»  R.  Pardoïinez-moi. 

»  Quels  sont  les  noms  des  notaires  chez  qui  ont  été  déposés  le» 
six  mille  loui^? 

>  R.  Gabiou  et  Collin. 
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»  Le  président  à  Mauny.  Qu'en  tendez-vous  par  ces  mots  de 
votre  leitre  :  «  Les  bons  ouvrages  français  se  vendent  bien  ici 
»  en  feuilles?  » 

>'  R.  C'étaient  des  ouvrages  de  littérature. 

»  Qu'entendez-vous  par  ces  mots  :  t  Le  thé  est  ici  contrebande, 
>  il  ne  l'est  pas  à  la  Meilleraie.  » 

»  R.  C'était  pour  perpétuer  l'illusion  à  mes  créanciers. 

»  Lorsque  vous  écriviez  à  Beaulieu ,  quel  intérêt  aviez-vous 
à  timbrer  vos  lettres  de  Calais  et  Dunkerque  ? 

«  R.  C'est  que  Beaulieu  était  lui-même  un  de  mes  créanciers. 

>  Mais  vous  ne  pouviez  guère  faire  illusion  à  Beaulieu ,  puis- 
qu'il avait  six  mille  louis  à  vous.  Quelle  somme  deviez-vous  à  son 
cousin  Pierre  Beaulieu? 

»  R.  Vingt-cinq  mille  livres,  pour  du  fer. 
f  Mais  il  avait  une  caution. 

'  R.  Les  six  mille  louis  n'étaient  plus  en  entier  ;  j'avais  reçu 
144,000  liv.  en  papier  sur  cette  somme. 

*  Représentation  faite  aux  accusés  des  pièces  cotées  54  et  55 
saisies  sur  eux  ,  ils  les  reconnaissent. 

>  Le  président  à  Beaulieu.  Que  sont  devenus  ces  six  mille  louis? 
»  Quatre  mille  louis  ont  été  délivrés ,  et  les  deux  mille  autres 

sont  restés  ù  Chartres,  chez  le  cousin  de  lui ,  accusé,  pour  nan- 
tissement de  ce  que  Mauny  lui  doit. 

*  Comment  se  fait-il  que  votre  cousin  garde  deux  mille  louis, 
pour  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  mille  livres  qui  lui  sont  dues? 

»  Mauny  observe  qu'il  ne  lui  devait  que  cette  somme  à  l'époque 
du  mois  de  septembre,  mais  que  depuis  il  a  contracté  avec  lui  de 
nouvelles  dettes. 

*  Pourriez-vûus  produire  quelques  preuves  des  poursuites  que 
vous  ont  faites  vos  créanciers? 

»  R.  Oui,  mais  c'est  de  petites  sommes. 

»  Combien  deviez-vous  en  tout  ? 

»  R.  Deux  cent  niilie  livres. 

»  Comment  se  fait-il  que  vos  créanciers,  qui  n'avaient  obtenu 
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contre  vous  aucune  semence  consulaire,  vous  obligeassent  à  vous 
cacher? 

»  R.  C'était  pour  obtenir  un  délai  de  trois  mois  pour  les  paie- 
mens  que  je  devais  leur  l'aire. 

»  Mais  vous  étiez  mal  caché  à  la  Meilleraie. 

»  L'accusateur  public  donne  lecture  d'un  éiat  qui  constate  que 
Beaulieu  a  délivré  à  3Iauny,  le  27  août ,  1400  louis  en  or. 

>  Mauny,  interpellé  sur  ce  fait,  répond  :  je  les  ai  fait  vendre 
à  la  bourse. 

»  Quel  est  l'agent  de  change  que  vous  avez  chargé  de  cette  opé- 
ration ? 

»  K.  Je  les  ai  fait  vendre  sur  la  place  par  un  ami. 

»  L'accusateur  public  donne  leciuie  d'un  état  qui  constate 
qu'au  mois  de  décembre  les  1400  louis  étaient  réduits  à  moitié. 

>  R.  Cela  prouve  la  nécessité  où  j'étais  de  satisfaire  mes  créan- 
ciers. 

»  Lecture  est  faite  d'un  troisième  eiat  de  5000  louis  déposés 
chez  Colin,  notaire;  cet  état,  signé  Beaulieu,  parle  de  fonds  con- 
vertis en  livres  sterling. 

»  Le  président  à  Beaulieu.  Quel  intérêt  aviez-vous  à  faire  pour 
Mauny  ce  commerce  de  louis? 

»  R.  Aucun  ,  que  d'obliger  un  ami. 

»  Avez-vous  fait  des  envois  de  numéraire  en  pays  étrangers? 

>  R.  J'ai  envoyé  5000  liv.  en  assignats  au  citoyen  Mazubat ,  à 
Liège;  le  second  en  février  i795,  à  l'adresse  de  M.  Altona,  ban- 
quier à  Hambourg,  de  24,000. 

»  Quelle  était  la  destination  de  ces  fonds  ? 

»  R.  Je  réponds  que  les  5000  liv.  envoyées  par  moi  à  Liège 
étaient  destinées  à  un  jeune  Russe ,  nommé  Orlof  ;  l'argent  en- 
voyé par  moi  à  Hambourg  était  destiné  à  Lamoniagne-Saint- 
Gharles ,  prêtre  déporté. 

»  Vous  avez  donné  ii  connaître  qu'il  y  a  eu  un  îroisièine  envo». 

»  R.  Uui,  2400  liv.  à  Londr;?s  au  même  sieur  Orlof. 

»  Vous  êles-vous  aperçu  que  c'était  un  nom  supposé  ? 
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»  R.  J'ai  su  depuis  que  celait  Olivier  Fontaine,  beau-Iière  de 
Mauny. 

»  Le  président  à  Mauny  :  Pourquoi  faisiez-vous  cet  envoi  d'ar- 
gent à  Olivier  Fontaine? 

»  R.  C'était  une  detie  contractée  avec  mon  beau-frère,  bien 
avant  que  le  loi  eût  détendu  d'exporter  du  numéraire  de  France 
en  pays  étrangers;  il  avait  payé  celle  somme  pour  moi ,  à  l'oc- 
casion de  plantes,  graines  et  arbustes  exportés  de  l'Amérique 
septentrionale  en  Angleterre  ;  je  les  avais  achetés  parce  que  mu 
passion  i^voriie  est  l'agriculture. 

»  Le  président  à  Beaulieu  :  Connaissez-vous  le  vrai  nom  da 
prêtre  pour  lequel  vous  avez  fait  l'envoi  des  2,400  livres  à  Ham- 
bourg? 

>  R.  Je  l'igQore. 

»  L'accusateur  public  donne  lecture  d'une  minute,  écrite  par 
Beaulieu  et  avouée  par  lui ,  qui  atteste  que  le  prêtre  se  nomme  la 
Montagne. 

»  Une  autre  minute  est  le  brouillon  d'une  lettre  écrite  par  le 
même  au  sieur  Luvallette-d'Altona  ,  banquier  à  Hambourg,  par 
laquelle  il  le  prévient  que  pour  éviter  l'erreur  qui  pourrait  arri- 
ver, il  croit  devoir  l'avenir  que  la  Montagne  et  Saint-Charles,  est 
le  même  individu. 

»  L'accusateur  pubhc  observe  à  Beaulieu,  qu'au  moyen  de 
ce  qui  est  dit  dans  cette  lettre,  il  ne  pouvait  ignorer  que  l'indi- 
vidu qu'il  appelle  la  Montagne-Saint-Charles,  était  le  frère  de 
Mauny. 

»  R.  Je  le  crois. 

•  Mauny  demande  que  l'on  interpelle  Beaulieu  de  déclarer 
comment  il  sait  que  la  Montagne  est  son  frère. 

»  L'interpellation  faite,  Beaulieu  répond  :  Je  le  sais  par  l'hu- 
meur que  Mauny  a  témoignée  lorsque  je  lui  ai  déclaié  que  je 
regardais  la  Montagne-Saint- Chaiies comme  un  nom  supposé. 

»  L'accusé  Mauny  soutient  que  la  Monlagne-Saint-Charles  est 
un  prêtre,  qui,  après  avoir  refusé  de  prêter  le  serment  ordonné 


4n>  CONVENTION    SATiONAl.E. 

par  la  loi,  â  élédépoiié ,  ei  auquel  lui  accusé  fait  une  pension  de 
l,!200liv. 

»  Pourquoi  envoyez-vous  de  prétérence,  à  un  prêtre  rélrac- 
taire,  de  rarjjent,  au  préjudice  de  vos  créanciers  ? 

»  R.  Parce  qu'il  esl  lui-même  un  de  mes  créanciers. 

■»  L'accusateur  public  donne  lecture  d'une  pièce  qui  établit  que 
le  particulier  à  qui  l'on  écrit,  a  été  engagé  par  Beauiieu à  pren- 
dre le  nom  de  la  Montagne-Sainl-Charles  ,  et  de  se  dire  né- 
gociant. 

»  Le  président,  à  Mauny  :  Quel  était  le  fonds  qui  constitue 
les  1,200  liv.  que  vous  faites  de  pension  à  la  Moniagne-Saint- 
Charles? 

>  R.  i2,000  liv.  qu'il  m'a  prêtées  en  rente  viagère. 
»  Chez  quel  notaire  cette  pièce  a-t-elle  été  passée? 

»  R.  Elle  l'a  été  sous  seing  privé,  entre  lui  et  moi ,  et  il  en  est 
porteur. 

»  Le  président  à  Beauiieu  :  Avez-voiis  connaissance  que  Mauny 
ait  des  frères? 

»  R.  Oui ,  je  lui  en  connais  deux. 

»  Mauny,  que  sont  devenus  vos  frères? 

>  Ils  sont  émigrés,  mais  depuis  la  guerre  je  n'ai  point  de  cor- 
respondance avec  eux. 

»  Beauiieu ,  connnissez-vous  l'âge  et  la  taille  d'Olivier-Fon- 
laine? 

»  Kon. 

»  Je  vous  observe  (|ue  parmi  les  pièces  qui  se  sont  trouvées 
chez  vous,  il  y  en  a  une  qui  porte  le  signalement  d'Orlof. 

>  Mauny,  vous  avez  dit  que  vous  aviez  fait  venir  des  arbres  et 
graines  de  l'Amérique  septenlrionaîe,  que  sont-ils  devenus? 

R.  Ils  sont  chez  moi  à  Chàteaudun,  où  j'ai  la  plus  belle  pépi- 
nière ;  il  serait  même  aisé  de  vérifier  que  je  vends  des  arbres  cha- 
que année. 

»  L'accusateur  public  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  à  Beau- 
lieu  par  la  fille  de  Mauny,  sous  la  dictée  de  son  père,  en  date  du 
9  novembre  i  792 ,  dans  laquelle  il  lui  ordonne  de  faire  passer 
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5,000  livres  à  OrloF,  à  Liège,  pour  racquiltemfnt  d'une  deiie 
de  jeu. 

»  Quelle  était  celte  dette? 

»  R.  Je  lui  devais  celte  somme  pour  le  remboursement  de 
l'argent  qu'il  avait  payé  pour  moi  en  Anoleterre  pour  mes 
graines. 

>  Le  président  à  Beaulieu  :  Ne  vous  a-t-on  pas  invité  à  tâcher 
d'obtenir  pour  Olivier  Fontaine  un  certificat  de  résidence? 

»  R.  Oui. 

»  Qui  vous  a  fait  cette  invitation? 
»  R.  La  mère  du  jeune  homme. 

»  A  quelle  époque  avez-vous  vu  Mauny  depuis  le  mois  d'août 
dernier  jusqu'au  mois  de  mars? 
»  Je  l'ai  vu  en  février. 

>  Avez-vous  connaissance  que  3Iauny  ait  été  porté  sur  la  liste 
des  émigrés  ? 

»  R.  Oui  ;  il  y  fut  porté  parce  que  l'on  prétendait  qu'il  avait  été 
faire  un  voyage  en  Angleterre. 

»  N'était-ce  pas  dans  ces  temps-là  que  vous  entreteniez  des  cor- 
respondances avec  lui  sous  les  adresses  de  Dunkerque ,  Dieppe 
et  Calais  ? 

R.  Oui,  pendant  deux  mois  environ. 

»  L'accusé  Mauny  observe  à  cet  égard  qu'il  était  alors  à  la 
Meilleraie,  et  qu'à  son  retour  à  Chàteau-Dun,  le  séquestre  fut 
bienlôllevé  au  moyen  du  certificat  de  résidence  qu'il  exhiba. 

»  L'accusateur  public  observe  qu'il  existe  au  procès  des  certi- 
ficats qui  attestent  que  l'accusé  Mauny  a  demeuré  à  la  Meilleraie, 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  douter  que  ces  certificats  aient  été  deman- 
dés et  obtenus  par  supercherie. 

»  R.  Personne  dans  la  République  ne  pourra  dire  que  j'aie  fait 
les  moindres  démarches  pour  me  procurer  des  certificats.  J'ai 
écrit  au  procureur  de  la  commune  de  Caudebec  que  j'étais  prêt 
à  me  présenter  avec  mes  huit  témoins  pour  obtenir  mou  cei'tifî- 
cat  de  résidence.  Voilà  peut-être  ce  que  l'on  a  entendu  par  solli- 
citer des  certificats. 

T.  XXVI.  27 
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1'  Où  avez-YOïis  passé  l'hiver  de  1791  à  1792  V 
»  R.  APaiis. 

>  Mauny,  persistez-vous  à  dire  que  vous  n'avez  point  e'té  en 
Angleterre ,  et  que  vous  n'avez  point  entretenu  de  correspon- 
dance avec  les  émigrés? 

*  R.  Oui. 

i  On  représente  à  l'accusé  Mauny  une  pièce  d'écriture  déposée 
au  procès. 

»  R.  Je  la  reconnais  pour  m'avoir  été  adressée  par  lambeaux, 
c'est-à-dire  par  lettres,  de  la  part  du  curé  Fétu,  prêtre  réfrac- 
taire  relire  à  Londres;  c'est  le  détail  de  son  voyage  en  Angleterre, 
qui  a  été  recopié  tel  qu'il  est  par  la  fille  de  lui  accusé. 

»  Le  président  demande  à  l'accusé  si  ce  n'est  pas  par  hasaril 
l'historique  de  son  voynge. 

î  R.  Non ,  je  n'en  partageais  pas  même  les  principes. 

»  A  lui  observé  qu'il  paraît  étonnant  de  l'entendre  dire  qu'il 
n'en  partageait  pas  les  principes,  et  avoir  fait  recopier  une  pa- 
reille production. 

j>  R.  Je  l'ai  fait  sans  conséquence. 

»  Avez-vous  ce  que  vous  appelez  les  lambeaux? 

î  R.  On  aura  pu  en  trouver  parmi  mes  papiers. 

î  L'accusateur  public  :  Il  n'en  existe  pas  au  procès. 

i  On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

I  Gabion,  notaire,  dépose  qu'il  lui  a  été  remis,  il  y  a  environ 
un  an,  par  laccuséReauiieu,  1,ûOO  louis  en  or,  en  nantissement 
d'une  pareille  somme  en  assignats. 

»  A  quelle  époque  a-t-on  retiré  ces  louis  de  chez  vous  ? 

»  R.  Il  y  a  environ  trois  mois. 

>  Savez-vous  l'usage  qu'on  voulait  faire  de  ces  assignats? 
»  R.  Un  paiement. 

>  Donniez-vous  plus  que  la  valeur  des  louis  au  cours  de  la 
place  ? 

»  R.  Oui ,  à  peu  de  chose  près. 
»  Quel  intérêt  preniez-vous? 

>  R.  Un  pour  cent. 


MAI  (1795).  419 

»  Le  président  ù  Maumj  :  Qu'avez-vous  fait  clesG,000  louis? 
»  R.  J'ai  payé  mes  di  lies. 
»  Quel  était  voire  principal  cre'ancier?j 
»  R.  Sr.  Pifjneux,  propriétaire  à  Château-Dun. 

>  Combien  lui  deviez-vous? 
»  R.  Soixante  mille  livres. 

»  On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

»  Charles-Antoine  Sion  ,  ancien  négociant ,  dépose  qu'il  a 
prêté,  il  y  a  environ  six  mois,  à  un  sieur  Pénier,  une  somme  de 
10,000  livres  en  assignats  sur  pareille  somme  en  louis  d'or  ;  il  ne 
connaît  pas  les  accusés. 

»  On  entend  un  autre  témoin. 

»  Jeai>François  Gollin  d'Harleville,  hommes  de  lettres,  dépose 
en  faveur  des  accusés  qu'il  a  toujours  conn  us  pour  de  bons  citoyens, 
il  n'a  aucune  connaissance  que  Mauny  ait  émigré. 

»  L'accusé  Mauny  remercie  le  témoin  du  zèle  qu'il  a  toujours 
montré  pour  lui  :  il  l'a  toujours  estimé  et  l'estime  encore  da- 
vantage de  venir  dire  du  bien  de  lui,  dans  le  malheur  où  il  se 
trouve. 

»  Un  autre  témoin  est  entendu. 

j  Antoine  de  Cany,  avoué  près  les  tribunaux ,  dépose  qu'il  a 
reçu  en  dépôt  des  louis  d'or  en  nantissement,  et  qu'il  délivrait 
des  assignais  en  échange. 

»  Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus  successivement. 

>  Simon-Pierre  Fournier,  graveur  en  caractères  d'imprimerie, 
dépose  connaître  les  accusés,  mais  qu'il  n'a  aucune  connaissance 
des  faiis  contenus  en  l'acte  d'accusation. 

1  Louis-Charles-François  Lepelletier,  marchand,  dépose  que, 
se  trouvant  à  Londres,  son  commis  lui  écrivit  de  Paris  qu'il  lui 
avait  été  remis  une  somme  de  2,400  liv. ,  pour  faire  tenir  à  un 
jeune  Russe  nommé  Orlof ,  à  Londres;  m'ayant  donné  l'adresse 
où  je  devais  remettre  cette  somme,  je  m'y  suis  rendu  et  ai  remis 
à  la  personne  indiquée  oO  guinées,  mais  je  ne  vis  point  le  jeune 
Russe. 

»  Joseph-Bernard  Frapetier,  marchand  de^  fer,  dépose  avoir 
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reçu  chez  lui,  en  dépôt ,  il  y  a  environ  six  mois,  mille  louis  d'or, 
qui  en  ont  été  retirés  il  y  a  trois  mois. 

*  Jean-Baptisle  Castella,  receveur  à  la  ville ,  dépose  avoir  reçu 
des  rentes  en  1791  pourMauny. 

»  L'accusateur  public  donne  lecture  d'une  lettre  sans  indica- 
tion de  lieu ,  dans  laquelle  il  est  dit  :  Le  ier  de  Suède,  de  la  pre- 
mière qualité,  vaut  ici  18  à  20  liv.  sterl.  le  millier. 

»  Mauny,  interpellé  sur  ce  fait ,  dit  que  celte  manière  de  s'ex- 
primer est  assez  en  usage  le  long  des  côtes,  par  exemple  à  Rouen, 
Dieppe  et  le  Havre. 

«  L'accusateur  public  interpelle  Mauny  de  déclarer  si,  tout  en 
parlant  de  plantes  et  de  graines,  il  n'était  pas  plutôt  question 
d'armes. 

»  R.  Non. 

»  Quels  sont  les  noms  de  ces  plantes  et  de  ces  graines?  Vous 
devez  les  connaître. 

»  L'accusé  Mauny  nomme  un  grand  nombre  de  plantes  d'A- 
mérique. 

»  Lorsque  vous  avez  été  arrêté,  ne  vous  étes-vous  pas  dit  culti- 
vateur et  marchand  de  bestiaux  ? 

>  R.  Oui ,  cela  est  vrai  ;  ayant  été  conduit  au  comité  de  la  sec- 
tion ,  on  me  fit  montrer  les  mains,  et  l'on  me  dit  que  je  les 
avais  trop  blanches  pour  être  ce  que  je  m'annonçais ,  comme 
si  l'on  ne  pouvait  être  cultivateur  sans  avoir  de  la  crotte  aux 
doigts. 

»  N'aviez-vous  pas  cinq  cents  louis  sur  vous  ? 

»  Oui,  je  les  avais. 

»  N'étiez-vous  pas  porteur  d'une  brochure  ayant  pour  titre  : 
La  mort  de  Louis  XVL 

j  R.  Oui  ;  je  l'avais  achetée  le  matin  à  un  colporteur  au  Palais- 
Royal. 

>  Entre  autres  papiers  trouvés  sur  vous  au  moment  de  votre 
arrestation,  n'aviez-vous  pas  dans  votre  poche  l'adresse  de  Beau- 
lieu? 

>  R.  Oui ,  et  si  je  ne  l'avais  eue ,  il  ne  serait  pas  ici  ;  J'au- 
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rais  souffert  seul ,  plutôt  que  d'entraîner  personne  dans  mon 
malheur. 

»  Persislcz-vous  à  dire  que  vous  étiez  à  la  Meilleraie  dans  le 
lemps  que  vous  écriviez  à  Beaulieu  les  lettres  timbrées  Dunkerque 
et  Calais. 

>  R.  J'étais  en  août  et  septembre  à  la  Meilleraie,  et  en  octobre 
à  Château-Dun. 

»  L'accusateur  public  observe  au  tribunal  que  les  lettres  dont 
est  question  sont  de  dates  postérieures  au  lemps  que  vient  de 
désigner  Mauny  ;  il  passe  ensuite  à  l'analyse  du  résultat  des  dé- 
bats, et  dit  : 

»  Citoyens  jurés ,  vous  avez  dû  remarquer  par  la  nature  de 
l'accusation  qu'il  était  de  mon  devoir  de  diriger  contre  Jacques- 
François  l{ivier-3Iauny  et  Louis-Aîexandie  Beaulieu,  que  les 
ermeniis  de  la  révolution  se  replient  sous  toutes  les  formes,  et  ne 
négVg  nt  aucuns  moyens  pour  détruire  la  liberté  que  le  peuple 
a  conquise  par  tant  de  sacrifices.  Nous  avons  vu  les  uns  placés 
à  la  tète  de  nos  armées  et  du  gouvernement,  à  l'appui  d'une  con- 
fiance usurpée  par  l'hypocrisie  la  plus  raffinée;  nous  les  avons 
vus,  dis-je,  arrivés  au  terme  de  leurs  intrigues,  jeter  tout  à  coup 
le  masque,  et,  par  les  démarches  les  plus  audacieuses,  attaquer 
de  front  la  liberté  et  leur  patrie.  Le  glaive  de  la  loi  en  fera  jus- 
tice, et  ceux  qu'une  fuite  honteuse  a  mis  hors  de  son  atteinte 
mourront  chargés  de  l'exécralion  et  des  malédictions  de  tous  les 
hommes. 

j  Mais,  citoyens  jurés ,  la  liberté  a  une  autre  espèce  d'ennemis 
non  moins  pervers ,  non  moins  dangereux;  ce  sont  ceux  qui, 
restés  parmi  nous,  se  sont  dévoués  à  l'emploi  honteux  et  cou- 
pable d'entretenir  des  correspondances  avec  nos  ennemis  exté- 
rieurs, de  leur  faciliter  les  moyens  d'exécuter  leurs  projets  li- 
berticides.  Ceux-là,  plus  lâches  que  les  autres,  n'en  sont  que  plus 
dangereux,  parce  que  tous  les  moyens  leur  sont  propres,  pourvu 
qu'ils  commencent  à  opérer  la  subversion  totale  de  la  patrie.  Que 
leur  importe  les  dangers  de  la  patrie?  ils  en  rient  et  ils  cherchent 
encore  à  les  augmenter  en  spéculant  sur  les  objets  nécessaires  à 


422  CONVENTION   NATIONALE. 

la  subsistance  du  peuple;  que  leur  importe  ses  privations,  ses 
souffrances,  ses  misères  profondes,  pourvu  qu'ils  procurent  par 
les  spéculations  les  plus  honteuses  les  moyens  dont  nos  enneniis 
ont  besoin  pour  renverser  la  liberté  et  rétablir  le  despotisme  et 
l'esclavage  ? 

»  Tels  ont  dû  vous  paraître,  citoyens  jures ,  Mauny  et  Beau- 
lieu,  contre  lesquels  est  dirigé  l'acte  d'accusaiion.  Je  vais,  dans 
le  résumé  des  faits  résuhans,  soit  de  l'instruction,  soit  des  débats, 
établir  les  moyens  qui  doivent  déterminer  votre  conviction  dans 
cette  affaire. 

>  Après  que  les  défenseurs  des  accusés  ont  été  entendus,  Fran- 
çois-Christophe Dufriclie- Desmagdeleines j  faisant  les  fonctions 
de  président ,  a  résumé  les  faits  et  a  terminé  ainsi  :  i 

«  Citoyens  jurés ,  un  mot  pénétrant  est  échappé  au  premier 
défenseur  de  Mauny,  à  l'occasion  des  doubles  envois  d'argent  par 
lui  faits  à  son  beau-frère. 

i  Ce  défenseur  vous  a  mis  son  ame  à  découvert  :  «:  Si  j'avais  un 
»  fils,  vous  a-t-il  dit,  qui  eût  émigré  de  sa  patrie,  fût-il  même 
»  armé  contre  elle,  tout  en  détestant  sa  conduite,  j'avoue  que  je 
^  ne  pourrais  le  savoir  dans  la  misère  et  le  laisser  sans  secours.» 

»  Cet  élaa  d'un  sentiment  prononcé  nous  eût  paru  avoir  son 
excase  dans  la  nature  ,  si  le  prestige  n'en  avait  été  détruit  aussi- 
tôt par  le  mot  échappé  ensuite  : 

>  Je  voudrais  au  moins  perpétuer  son  agonie. 

»  Quel  père  maria  jamais  deuxseclimens  si  contrais  es?  ce  n'est 
point  avec  le  désir  de  perpétuer  une  situation  de  souffrance  qu'un 
père  donne  des  secours  à  son  fils  agonisant ,  mais  par  l'espoir, 
qui  toujours  le  charme,  d'arracher  ce  fils  à  la  mort. 

»  Au  surplus,  il  ne  s'agit  point  ici  de  disséquer  le  (œur  hu- 
main et  ses  sensations. 

»  Disons  avec  confiance ,  disons ,  à  la  garantie  de  la  loi ,  qu'on 
ne  peut  composer  avec  elle,  et  que,  si  par  un  sentiment  d  huma- 
nité on  souffrait  les  pères  et  les  frères,  résidans  dans  la  Répu- 
blique ,  partager  leurs  fortunes  avec  les  émigrés,  contre  nous, 
les  secours  vont  abonder  à  cette  classe  perfide  de  nos  ennemis;  il 
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en  est  peu ,  sans  cloute ,    (jui   n'aient  des  frbcs  ou  des  beaux- 
frères  ;  tous  au  moins  ont  eu  un  pcrc. 

>  Mais  laissons  ces  discussions  superflues  et  hors  de  saison. 
»  Nous  voici ,  citoyens  jurés ,  élevés  à  la  hauteur  du  républica- 
nisme. 

»  Brutus  était  père  aussi, 
ï  Son  fils  faillit  un  instant. 

>  Brutus  le  condamna  et  l'envoya  au  supplice, 

»  Les  jurés  se  sont  retirés  en  leur  chambre  pour  délibérer  sur 
les  questions  posées  par  le  citoyen  président. 

>  Après  cinq  heures  de  délibération,  les  jurés  sont  rentrés  à 
l'audience. 

»  Avant  que  les  jurés  fissent  leur  déclaration  dans  l'affaire  de 
Rivier-3faunij  et  de  Beaulieu,  le  citoyen  Duniont  s'est  exprimé 
en  ces  termes  :  » 

«  Une  calomnie  atroce  a  frappé  mes  oreilles.  Des  accusés  pa- 
raissent avoir  annoncé  que  leur  or  avnit  été  employé  à  corrompre 
les  jurés.  Indigné  de  cet  outrage  ,  je  m'empresse  de  répondre 
qu'aucime  des  personnes  qui  ont  été  traduites  devant  ce  tribunal 
ne  m'a  jamais  fait  faire  la  moindre  proposition.  Je  les  aurais  re- 
jetées avec  indignation ,  et  je  connais  assez  (o;is  mes  collègues 
pour  être  convaincu  que  leur  conduite  eût  été  la  même  ;  mais  il 
est  possible  que  des  inlrigans  soient  parvenus  à  se  procurer  de 
l'argent  de  la  part  des  accusés  ou  de  leurs  parens  en  leur  persua- 
dant qu'il  servirait  à  gagner  des  suffrages  ;  et,  pour  démasquer 
cette  odieuse  manœuvre ,  je  crois  imponant  de  faire  une  décla- 
ration publique  des  senlimcns  qui  nous  animent.  Elle  sera  moins 
pour  les  citoyens  qui  ont  assisté  aux  audiences  de  ce  tribunal  et 
ont  été  témoins  de  l'impartiaiité  dont  nous  avons  toujours  fait 
preuve,  que  pour  ceux  qui ,  n'ayant  été  présens  à  aucuns  dé- 
bats ,  pourraient  être  plus  susceptibles  d'impressions  défavo- 
rables. Les  hommes  qui  ont  eu  !e  courage  d'accepter  les  péni- 
bles fonctions  qu'ils  remplissent  n'ont  pu  écouter  que  l'amour 
de  la  patrie;  ils  sont  inaccesoibles  à  la  séduction  comuie  à  la  crainte. 
Sauver  la  République  en  faisant  punir  les  traîtres,  délier  les  fers 
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des  innocens  ,  mériter  par  l'équilé  la  plus  stricte  l'estime  de  leurs 
concitoyens  ;  voilà  l'unique  objet  de  leurs  vœux  et  la  seule  recom- 
pense qu'ils  ambitionnent.  > 

Discours  du  citoyen  Leroy,  juré. 

«  Citoyens ,  sur  vingt-quatre  jurés  nommés  pour  composer  le 
tribunal  révolutionnaire,  onze  seulement  ont  eu  le  courage,  pour 
sauver  la  patrie ,  de  s'exposer  aux  clameurs  delà  calomnie,  ainsi 
qu'au  poison  et  au  fer  des  assassins.  Je  suis  arrivé  ici  pur,  le  cœur 
brûlant  du  saint  amour  de  la  liberté  ;  et,  quel  que  soit  le  sort  que 
les  ennemis  de  la  lévoluiion  me  préparent,  je  ne  tromperai  point 
la  confiance  nationale  ;  impassible  comme  la  loi ,  ferme  à  mon 
poste  ,  je  remplirai  mun  devoir  sans  peur  ni  sans  reproche. 

»  Sur  les  conclusions  de  l'accusateur  public,  le  tribunal  or- 
donne que  les  déclarations  que  viennent  de  faire  les  citoyens  ju- 
rés seront  inscrites  sur  ses  registres. 

>  Le  président  procède  au  recueillement  des  opinions  des  ci- 
toyens jurés,  duquel  il  résulte  la  déclaration  suivante  :  » 

«  1"  Esi-il  constant  que  Jean-François  Vincent  Rivier-Mauny, 
ancien  capitaine  de  dragons ,  et  plus  récemment  aide-major  de 
la  garde  suisse  du  ci-devant  comte  d'Artois ,  ait  quitté  le  terri- 
toire de  la  République  pour  émigrer  en  Angleterre  dans  les  mois 
de  septembre,  octobre  et  novembre  1792? 

>  Le  citoyen  Dumont ,  premier  juré ,  a  énoncé  son  opinion  en 
termes  :  > 

f  On  a  trop  abusé  de  la  facilité  avec  laquelle  s'obtenaient  les 
certificats  de  résidence ,  et  je  n'accorde  ma  confiance  qu'à  ceux 
qui  ne  sont  pas  contredits  par  des  faits  positifs.  La  fiction  sous 
laquelle  Mauny  a  essayé  d'envelopper  les  lettres  par  lui  écrites 
d'Angleterre  m'a  paru  ridicule  et  destituée  de  fondement.  J'ai 
eu  devant  les  yeux  la  preuve  matérielle  de  son  séjour  dans  celte 
île;  je  ne  doute  pas  même  que  le  voyage  pittoresque  dont  il  a  été 
fait  mention  ne  soit  son  propre  ouvrage.  Un  des  motifs  qui  ont 
contribué  à  former  ma  conviction  à  cet  égard ,  et  dont  il  n'a  pas 
été  question  dans  le  débat ,  c'est  la  déclaration  faite  par  Mauny 
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dans  son  second  interrogaloire  à  la  section  de  la  Croix-Roufïo; 
dans  le  débat ,  Mauny,  forcé  de  reconnaître  l'écriture  de  sa  fille, 
a  avoué  que  la  relation  avait  été  copiée  par  elle,  et,  à  la  section 
de  la  Croix-Rouge,  il  avait  dit  que  cette  copie  était  de  la  main 
d'une  maîtresse  d'école  de  Chàteau-Dun  ,  qui  écrivait  à  tant  la 
feuille. 

»  Le  c'uojjen  Sentex.  Si  je  n'avais  eu  que  des  certificats  de  ré- 
sidence pour  fixer  mon  opinion  sur  la  question  proposée ,  je  se- 
rais réduit  à  la  nécessité  de  la  former  sur  la  certitude  de  leur 
existence.  Mais  si  ces  certificats  n'étaient  ni  fidèles,  r,i  véridiques, 
ma  conscience,  ma  bonne  foi,  seraient  exposées  à  se  compromet- 
tre, à  absoudre  le  crime.  Mais  il  n'en  est  pas  des  moyens  de  con- 
viction intime  pour  les  jurés  comme  de  ceux  de  l'ancienne  justice 
française  :  celle-ci  punit  souvent  l'innocence;  la  nôtre  ne  punira 
jamais  que  le  crime;  et  telle  est  la  sublimité  de  nos  fonctions,  que 
les  preuves  morales  nous  dirigent  souvent  plus  que  les  preuves 
matérielles.  Je  me  déclare  dans  ce  cas  pour  la  question  dont  il 
s'agit ,  et  j'ajoute  que ,  fondé  sur  les  soupçons,  sur  l'aveu  même 
formel  de  Bcaulieu  de  l'absence  de  Mauny,  fondé  sur  les  invita- 
tions faites  à  l'accusé  Beaulieu  par  l'accusé  Mauny  de  lui  procu- 
rer des  certificats  de  résidence,  fondé  sur  les  expressions  emblé- 
matiques des  lettres  de  l'accusé  MvOuny,  fondé  enfin  sur  le  défaut 
volontaire  et  perfide  de  dates,  de  signatures  de  ces  lettres ,  que 
Mauny  a  avouées  être  les  siennes  ;  je  déclare  que  j'ai  ma  convic- 
tion intime  que  ledit  Mauny  a  émigré  en  septembre,  octobre,  no- 
vembre 179:2. 

>  Le  président  reçoit  la  déclaration  des  jurés  sur  les  seconde 
et  troisième  questions  ; 

»  2"  Qu'il  est  constant  que  ledit  Rivier-Mauny  soit  rentré  sur 
le  territoire  de  la  République  dans  le  courant  du  mois  de  novem- 
bre ou  de  décembre  dernier? 

»  3"  Qu'il  est  constant  que  Jean-A^incent  Rivier-Mauny  ait  ha- 
bituellement entretenu  des  correspondances  avec  des  émigrés 
français,  et  notamment  avec  Olivier  Fontaine,  son  beau-lrère, 
désigné  sous  le  nom  d'Orlof,  jeune  Russe,  ainsi  qu'avec  un  au- 
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Ire  désigné  tantôt  sous  le  nom  de  Lamontagne ,  tantôt  sous  ce- 
lui deSaint-Charies? 

>  Le  ciloyen  Dumont ,  formant  sa  déclaration  sur  cette  ques- 
tion, l'a  ainsi  motivée  :  » 

c  3Iauny  a  déclaré  dans  son  troisième  interrogatoire ,  à  la  sec- 
lion  de  la  Croix-Rouge ,  que  Saini-Charles ,  auquel  il  a  fait  pas- 
ser de  l'argent  à  Hambourg ,  était  un  prêtre  nommé  Courioimon; 
dans  le  débat,  ce  nom  n'a  plus  reparu  ,  et  le  prétendu  prêtre 
Saint-Charles  parle  dans  une  lettre  par  lai  écrite ,  le  12  déc(  ni- 
bre  1792,  au  citoyen  Dutille,  de  Maumj  Montagne,  son  frire 
aîné,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  Saint-  Charles  et  Lamon- 
tagne  ne  soient  deux  individus,  et  les  deux  frères  de  Mauny,  dont 
l'émigration  a  été  par  lui  avouée.  Je  déclare  en  conséquence  que 
le  i^it  est  constant. 

»  4°  Qu'il  est  constant  qu'il  leur  ait  à  différentes  époques  pro- 
curé et  Ixiit  passer  à  Liège,  à  Londres  ei  à  Hanfibourg,  par  la  voie 
d'un  intermédiaire,  notamment  au  mois  de  novembre  1792,  et  à 
deux  dates  du  mois  de  février  1795,  des  fonds  et  secours  en  ar- 
gent ,  jusqu'à  concurrence  de  7  mille  huit  cen(s  liv? 

■»  5"  Qu'il  est  consiant  que  Bivier-3Iauny  ait  fait  des  tentati- 
ves pour  procurer  audit  Orlof  la  faciliié  de  rentrer  en  France  à 
l'aide  de  certificats  de  résidence,  et  qu'il  indiquait  les  moyens 
d'obtenir  ? 

1  Déclaration  du  cito'jen  Sentex. 

>  Si  Beaulieu  n'avait  fait  que  les  achats  divers  d'argent  indi- 
diqués  dans  les  débats,  dans  les  pièces  inhérentes  au  procès;  si, 
après  ces  mêmes  achats ,  il  n'avait  fiiit  que  les  déposer  chez  diffé- 
rens  banquiers,  je  pourrais  le  regarder  comme  simple  courtier; 
je  pourrais  me  borner  à  le  compter  au  nonibre  de  ceux  qui,  pro- 
tégés par  !a  lui ,  ont  le  plus  concouru  au  renchéiissement  de  tout 
ce  qui  est  le  plus  nécessaire  à  la  vie  ;  mais  il  a  fait  des  achats  d'ar- 
gent à  des  époques  différentes.  Ces  achats  lui  ont  été  indiqués 
par  des  lettres  de  Mauny,  dans  des  expressions  emblématiques 
dont  il  a  indiqué  la  signification.  Il  a  lait  toutes  les  al'l^ires  de 
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Mauny  devant  et  durant  son  émi(;ralion  ;  il  a  été  en  correspon- 
dance avec  lui,  a  lait  passer  des  lunds  aux  personnes  émigrées 
et  parentes  de  Mauny  que  ce  dernier  lui  indiquait  ;  il  a  enfin 
avoué  l'absence  de  Mauny  ;  tant  de  motifs  mêle  font  regarder 
comme  son  complice,  et  je  déclare  que,  conjointement  avec 
Mauny,  il  a  fait  passer  des  secours  à  des  émigrés. 

>  ()"  Qu'il  est  constant  qiae  Louis- Alexandre  Beaulieu ,  négo- 
ciant de  cette  ville,  ait,  de  concert  avec  ledit  Rivier-Mauny,  en- 
tretenu avec  les  émigrés  une  correspondance  suivie  en  1792  et  au 
commencement  de  1703;  qu'il  leur  ait  même  envoyé  les  sommes 
précédemment  énoncées  ? 

»  7"  Louis-Alexandre  Beaulieu  l'a-t-il  fait  avec  des  intentions 
criminelles  et  contre-révolutionnaires? 

»  Le  citoyen  Dumont  a  ainsi  motivé  son  opinion  sur  cette  ques- 
tion : 

»  Je  ne  crois  pas  que  la  sensibilité  qui  porte  à  donner  des 
secours  à  des  parens  émigrés  puisse  former  une  exception  aux 
dispositions  prohibitives  des  lois ,  qui  interdisent  indéfiniment 
la  faculté  Je  fi^iie  parvenir  de  l'argent  aux  émigrés.  Je  suis  con- 
vaincu que  Beaulieu  ,  parent  de  Mauny,  avait  connaissance  de 
l'émigration  des  deux  frères  et  du  beau-frère  de  ce  dernier.  II 
était  dans  la  confidence  de  la  véritable  desiinaliun  des  sommes 
par  lui  envoyées,  et  je  ne  peux  que  lui  attribuer  des  intentions 
criminelles,  puisqu'elles  sont  contraires  à  la  loi.  La  déclaration 
des  autres  jurés  a  été  la  même. 

»  Le  citoyen  Duplain,  autre  juré ,  l'a  motivée  ainsi  : 

«  Tout  homme  qui ,  dans  un  temps  de  révolution,  où  chaque 
individu  doit  l'usage  de  tous  ses  moyens  à  la  chose  publique, 
s'isole  et  préfère  son  intérêt  particulier  à  l'iniérôt  général,  spé- 
cule sur  les  fonds  publics  dans  la  vue  de  s'enrichir  aux  dépens 
de  cette  même  chose  publique,  doit  être  regardé  comme  un  mau- 
vais citoyen  et  traité  comme  un  contre-révoîulioimaire. 

»  Le  président  ordonne  à  la  gendarmerie  de  faire  entrer  les 
accusés.  Mauny  entre  le  premier,  tenant  à  la  main  un  papier 


428  CONVENTION   NATIONALE. 

ployé  qu'il  remet  au  citoyen  président  ;  celui-ci  en  ordonne  la 
lecture. 

»  Le  greffier  y  procède  ainsi  qu'il  suit  : 

Décret  de  la  Convention  nationale  du  9  mai  1793. 

«  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  pur  et  simple  par- 
devant  le  tribunal  extraordinaire  de  la  demande  qui  lui  est  faite 
par  une  jeune  personne  d'accorder  un  délai  de  suspension  à 
l'instruction  du  procès  que  son  père  subit  en  ce  moment  parde- 
vant  ledit  tribunal  ;  la  pëiitionnaire  moiive  sa  demande  sur  ce 
qu'un  pareil  délai  a  été  accordé  aux  généraux ,  etc. 

>  Après  cette  lecture ,  le  président  observe  à  l'accusé  Mauny 
que  le  tribunal  ne  connaît  de  pièces  officielles  que  celles  qui  lui 
sont  transmises  par  le  ministre  de  la  justice,  que  néanmoins  le 
tribunal  va  en  délibérer.  On  faii  retirer  les  accusés. 

>  Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  le  tribunal  déclare 
qu'il  ne  peut  accorder  de  délai. 

«  Le  tribunal ,  d'après  la  déclaration  du  jury,  faisant  droit  sur 

>  les  conclusions  de  l'accusateur  public ,  condamne  Jacques- 
i  François  Rivier-Mauny  et  Louis-Alexandre  Beaulieu  à  la  peine 
»  de  mort;  et  ce  conformément  à  la  loi  des  23  octobre  et  ïi6  no- 
»  vembre  1792,  et  à  l'anicle  IV  du  litre  premier  de  la  seconde 

>  partie  du  Code  pénal ,  dont  il  a  été  donné  lecture  ;  ordonne 
»  que  leurs  biens,  si  aucuns  ils  ont ,  seront  acquis  et  confisqués 

»  au  profit  de  la  République,  suivant  l'article de  la  loi  du 

»  10  mars  dernier  ;  que  le  présent  jugement  sera,  à  la  requête  et 

>  diligence  de  l'accusaleur  public,  exécuté  sur  la  place  de  la  Ré- 

>  union  de  cette  ville ,  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  be- 

>  soin  sera,  jusqu'à  la  concurrence  de  douze  cents  exemplaires 
»  dans  l'étendue  de  la  République,  s 

Après  l'application  de  la  loi,  3Iauny  a  dit  :  <(  Citoyens,  je  dois 
»  mourir  demain  ;  j'atteste  devant  Dieu  et  le  peuple,  qui  est  mon 
»  souverain ,  queje  meurs  innocent  des  faits  pour  lesquels  je  suis 
»  condamné,  j 
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Le  Patriote  français,  n.  MCCCLXIX,  raconte  ainsi  rexëcution 

de  Mauny  et  de  Beaulieu  :  «  Le  tribunal  révolutionnaire,  dans 

son  audience  du  î)  mai,  a  condamné  à  mort (  Ici  les  noms, 

prénoms  et  qualités  des  condamnés,  et  les  crimes  que  la  sen- 
tence leur  reproche.  )  Mauny  cependant  avait  un  certificat  de  ré- 
sidence ;  Beaulieu  était  son  parent  et  son  ami.  Ils  ont  subi,  le  10, 
leur  supplice,  entre  dix  et  onze  heures.  Avant  de  monter  sur 
l'échafaud ,  ils  se  sont  étroitement  embrassés  ;  ils  ont  embrassé 
aussi  leur  confesseur,  l'ont  embrassé  encore  après  être  montés 
sur  le  terrible  théâtre,  et  se  sont  livrés  à  la  mort.  » 

Presse  du  9  inai. 

Le  journal  de  Marat  du  9  mai  renferme  deux  renseignemens 
de  biographie  révolutionnaire  d'un  grand  intérêt  :  l'un  est  une 
dénonciation  de  Marat  contre  Fournier  dit  l'Américain  ;  l'autre 
est  une  lettre  signée  Lcgi^os ,  où  Gorsas  est  positivement  accusé 
d'avoir  été  du  nombre  des  massacreurs  du  2  septembre  ;  l'accu- 
sation est  formelle.  Nous  rappellerons  ici  que  nous  avons,  en 
écrivant  l'histoire  des  journées  de  septembre ,  extrait  l'apologie 
de  ces  journées  de  la  feuille  de  Gorsas;  depuis  il  changea  d'opi- 
nion et  de  langage. 

Voici  les  deux  pièces  que  nous  annonçons  : 

«  Avis  important  à  tous  les  patriotes  des  sections  de  Paris. 

»  Mes  chers  concitoyens  ,  les  meneurs  de  la  faction  des  hom- 
mes d'état  et  les  aristocrates  qui  sont  dans  nos  murs,  sentant  trop 
aujourd'hui  combien  ils  ont  à  redouter  du  civisme  de  Santerre, 
s'agitent  en  tout  sens  pour  empêcher  qu'il  soit  envoyé  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée  avec  les  douze  mille  hommes  qui  doivent 
partir  de  Paris.  Comme  ces  scélérats  fondent  toutes  leurs  espé- 
rances sur  la  guerre  civile  de  ces  révoltés ,  et  qu'ils  ont  tout 
mis  en  œuvre  pour  en  favoriser  les  horreurs ,  bien  convaincus 
que  pour  réussir  dans  leurs  exécrables  projets  ils  devaient  met- 
tre quelques  scélérats  de  leur  trempe  à  la  tèie  de  cette  armée  ,  ils 
redoublent  d'efforts  pour  y  placer  le  sieur  Fournier  dit  l'Améri- 
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cain,  intrigant  de  la  Gironde,  vendu  à  la  clique,  et  long-temps 
leur  agent  clandestin.  Cet  individu,  sans  mœurs  et  sans  ame  , 
mis  en  œuvre  pour  souffler  le  feu  de  toutes  les  crises  orageuses, 
a  trouvé  le  secret  de  n'être  jamais  enveloppé  dans  les  diverses 
persécutions  suscitées  contre  les  patriotes  ,  au  nomljre  desquels 
il  se  comptait  et  qu'il  affichait  de  mener. 

»  Un  seul  fait  fera  juger  de  ses  lalens.  A  l'époque  du  10  août, 
réduit  à  la  plus  affreuse  misère,  il  avait  été  recueilli  par  un  bon 
citoyen  qui  rhéb2rgeait  et  le  nourrissait.  Cela  dura  jusqu'à  la  fin 
du  mois.  Je  ne  sais  par  quel  événement  il  se  mit  à  la  tète  des  vo- 
lontaires qui  allèrent  chercher  les  conspirateurs  d'Orléans.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  passe  pour  constant  qu'il  fut  le  dépositaire  de  leurs 
effets  les  plus  précieux  ,  dont  il  n'a  point  rendu  compte  ;  telle  est 
la  source  impure  de  la  fortune  dont  il  jouit  actuellement  ;  car  il 
mène  grand  t:ain  ;  on  assure  même  qu'il  a  fait  l'acquisition  (con- 
jointement avec  Garin,  autre  intrigant)  d'une  belle  maison  de 
campagne  aux  environs  de  Paris.  J'ai  trop  haute  idée  du  civisme 
du  comité  de  salut  public  et  du  ministre  de  la  guerre  pour  ne  pas 
être  sur  qu'ils  repousseront  Fouriiier  de  tout  emploi  de  con- 
fiance, surtout  de  tout  emploi  militaire.  Les  bons  citoyens  de 
Paris  et  de  la  République  entière  sont  trop  sages  et  trop  jaloux 
de  leur  liberté  pour  faire  choix  d'un  misérable  qui  ne  manquerait 
pas  de  les  trahir.  —  Mauat.  > 

€  Dénoncïalion  contre  Gorsas,   l'un  des  massacreurs  du 
2  septembre. 

T>  Ami  du  peuple,  je  ne  conçois  pas  comment  le  nommé  Gorsas, 
infâme  libellisîe  de  la  fiiclion  des  hommes  d'état,  vendu  à  Pétion, 
Gensonné  ,  Vergniaud  et  Guadet ,  qui  se  sont  si  long-temps  dé- 
chaînés contre  les  massacres  du  2  septembre,  a  l'impudence  de 
déclamer  avec  ces  tartufes ,  lui  qui  était  l'un  des  massacreurs  de 
ces  journées  terribles  ,  l'un  des  juges  populaires  à  la  Concier- 
gerie. 

»Le  dimanche  2  septembre,  à  onze  heures  du  matin,  il  était  au 
Palais-Pioyal  avec  des  valets  d'ex-nobles  à  prêcher  le  massacre  au 
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milieu  de  groupes;  et ,  dans  la  nuit  du  même  jour,  sur  les  deux 
lit  lires  du  matin,  il  était  à  l'œuvre,  prêchant  et  é{}orgeant  les 
viclimes. 

t  Je  défie  ce  scé!érat  d'oser  nier  ces  laits  ;  je  peux  lui  en  don- 
ner des  preuves  juridiques.  —  Signé  Legros  ,  de  la  section  du 
Boule.  » 

convention.  —  Séance  du  10  mai. 

L' ex-ministre  Roland  demande  la  permission  de  quitter  Paris. 
Ajourné  jusqu'après  l'examen  de  son  compte.  —  Piorry  rend 
compte  des  progrès  des  rebelles,  secondés  par  les  prêtres  ré- 
fractaires  et  les  aristocrates  qui  soulèvent  les  communes.  —  Les 
représentans  Lcquinio  et  Cochon  mandent,  de  Valenciennes,  la 
mort  du  général  Dampierre,  dont  la  cuisse  a  été  emportée  par 
un  boulet  à  l'jttaque  des  bois  de  Ruisme  et  de  Saint-Amnnd;  il 
est  remplacé  provisoirement  par  le  général  Lamarclie.  On  de- 
mande les  honneurs  du  Panthéon  pour  Dampierre.  Décret ,  sur 
la  motion  de  Bréard,  qui  passe  à  l'ordre  du  jour,  m.oiivé  sur  ce 
que  tout  Français  qui  meurt  pour  son  pays  vit  dans  la  mémoire 
de  ses  concitoyens.  Bassal  fait  décréter  que  le  président  écrira 
une  lettre  de  consolation  à  sa  veuve.  —  Décret  qui  nomme  pour 
commissaires  dans  les  départemens  des  Deux-Sèvres,  Mayenne- 
et-Loire,  la  Vienne  et  Indre-et-Loire,  les  représentans  Jard- 
Panvilliers  ,  Lecoinlre-Puyraveau,  Deiauray  jeune,  Dandenac, 
Creuzé-Pascal  et  Thibaudeau.  -^  Isnard  propose  de  décréter  un 
pacte  social  avant  la  Constitution.  Rïarat  :  t  Je  propose  que  la 
»  Convention  décrète  la  liberté  illimitée  des  opinions,  afin  que 
»  je  puisse  envoyer  à  l'échafaudla  faction  des  hommes  d'état,  qui 
»  m'a  décrété  d'accusation.  »  Buzot  appuie  la  proposition  d'Js- 
nard.  Lasource  pense  qu'on  doit  s'occuper  des  bases  constitu- 
tionnelles, qui  sont  la  garantie  des  droits,  la  proscription  do  la 
royauté,  de  la  noblesse  et  des  privilèges  ;  il  demande  le  renvoi  de 
toute  pétition  à  un  comité,  et  que  celui  qui  proférera  une  injure 
contre  un  de  ses  collègues  soit  puni  de  mort  et  exécuté  séance 
tenante.  Roux  dit  qu'après  la  déclaration  des  droits,  il  n'y  a  de 
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pacte  social  que  la  Constitution.  Danton  partage  cet  avis.  Marat 
pense  que  h  motion  de  pacte  social  tend  au  fédéralisme.  Décret 
qui  contiQue  la  discussion  sur  la  Constitution. 

Discours  de  Robespierre  sur  la  Constitulion. 

Robespierre.  «  L'homme  est  né  pour  le  bonheur  et  pour  la  li- 
berté ,  et  partout  il  est  esclave  et  malheureux  !  La  société  a  pour 
but  la  conservation  de  ses  droits  et  la  perfection  de  son  être,  et 
partout  la  société  le  dégrade  et  l'opprime  !  Le  temps  est  arrivé 
de  le  rappeler  à  ses  véritables  destinées  ;  les  progrès  de  la  raison 
humaine  ont  préparé  cette  grande  révolution,  et  c'est  à  vous  qu'est 
spécialement  imposé  le  devoir  de  l'accélérer. 

»  Pour  remplir  votre  mission,  il  faut  faire  précisément  tout  le 
contraire  de  ce  qui  a  existé  avant  vous. 

»  Jusqu'ici  l'art  de  gouverner  n'a  été  que  l'art  de  dépouiller  et 
d'asservir  le  grand  nombre  au  profit  du  petit  nombre,  et  la  lé- 
gislation le  moyen  de  réduire  ces  attentats  en  système  :  les  rois  et 
les  aristocrates  ont  très-bien  fait  leur  métier  ;  c'est  à  vous  main- 
tenant de  faire  le  vôtre ,  c'est-à-dire  de  rendre  les  hommes  heu- 
reux et  libres  par  les  lois. 

>  Donner  au  gouvernement  la  force  nécessaire  pour  que  les 
citoyens  respectent  toujours  les  droits  des  citoyens ,  et  faire  en 
sorte  que  le  gouvernement  ne  puisse  jamais  les  violer  lui-même, 
voilà  à  mon  avis  le  double  problème  que  le  législateur  doit  cher- 
cher à  résoudre.  Le  premier  me  paraît  très-facile  :  quant  au  se- 
cond, on  serait  tenté  de  le  regarder  comme  insoluble  si  l'on  ne 
consultait  que  les  événemens  passés  et  présens  sans  remonter  à 
leurs  causes. 

>  Parcourez  l'histoire  :  vous  verrez  partout  les  magistrats  op- 
primer les  citoyens ,  et  le  gouvernement  dévorer  la  souveraineté; 
les  tyrans  parlent  de  séditions  ;  le  peuple  se  plaint  de  la  ty- 
rannie quand  le  peuple  ose  se  plaindre,  ce  qui  arrive  lorsque 
l'excès  de  l'oppression  lui  rend  son  énergie  et  son  indépendance. 
Plût  à  Dieu  qu'il  pût  les  conserver  toujours  !  Mais  le  règne 
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du  peuple  est  d'un  jour  ,•  celui  des  lyrans  embrasse  la  durée  des 
sicoh  s. 

»  J'ai  beaucoup  entendu  parler  d'anarchie  depuis  la  révoluiiou 
du  14  juillet  1789,  et  surtout  depuis  la  révolution  du  10  août 
1702;  mais  j'affirme  que  ce  n'est  point  l'anarchie  qui  est  la  ma- 
ladie des  corps  politiques,  mois  le  despotisme  cl  l'aiislocrytie. 
Je  trouve,  quoi  qu'ils  en  aient  dit,  que  ce  n'est  qu'à  compter  de 
cette  époque  tant  calomniée  que  nous  avons  eu  un  commencement 
de  lois  et  de  gouvernement,  malgré  les  troubles,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  h  s  dernières  convulsions  de  la  royauté  expirante,  et 
la  lutte  d'un  gouvernenjcnt  inlidèle  contre  l'égaliié. 

»  L'anaichie  a  légné  en  France  depuis  Clovis  jusqu'au  der- 
nier des  Capels.  Qu'est-ce  que  l'anarchie,  si  ce  n'est  la  tyrannie, 
qui  fait  descendre  du  trône  la  nature  tt  la  lui  pour  y  placer  des 
hommes? 

>  Jamais  les  maux  de  la  société  ne  vienne U  du  peuple,  mais 
du  gouvernement.  Comment  n'en  serait  il  pasainsii?  L'iniércidu 
peuple  c'est  le  bien  public;  l'intérêt  de  rhomme  eu  place  est  un 
intéièl  prive.  Pour- être  bon,  le  peuple  n'a  besoin  que  de  se  pré- 
férer lui-même  à  ce  qui  n'e^t  pas  lui;  pour  être  bon  il  faut  que  le 
magistrat  s'immole  lui-même  au  peuj>!e. 

»  Si  je  daignais  répondre  à  des  préjugés  absurdes  et  barbares, 
j'obsei'vera;s  que  ce  sont  le  pouvoir-  «l  l'opu^Ciice  qui  enfantent 
l'or-giieil  et  tous  1rs  vices;  que  c'tsi  le  travail,  la  médiocrité,  la 
pauvreté  ,  qui  sont  les  gardiens  de  la  vertu  ;  que  les  voeux  du 
faible  n'ont  pour  o! j^^t  que  la  justice  et  la  proieciio;)  des  lois 
bienfaisantes  ;  qu'il  n'eslime  qrje  les  passions  de  l'honnêteté  ;  que 
les  passions  de  l'homme  puissant  tendent  à  s'élever  au-dessus  des 
lois  justes,  ou  à  en  créer  de  lyranniques  ,  je  dirais  enfin  que 
la  misère  d-^s  citoyens  n'est  autre  chose  que  le  crime  des  gouver- 
nenif  ns.  Mais  j'établis  la  base  de  mon  système  par  un  seul  raison- 
nement. 

>  Le  gouvernement  est  institué  po-jr  faire  respecter  la  volonté 
générale;  mais  les  hommes  qui  gouvernant  ont  une  volonté  in- 
dividuelle, et  toute  volonté  cherche  à  dominer  ;  s'ils  emploient  à 
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cet  usnjje  h  force  publi({ue  cloni  ils  sont  armes,  le  gouvernenient 
n'est  que  îc  fléau  de  la  libelle.  Concluez  donc  que  le  premier  ob- 
jet de  toute  Constitution  doit  cire  de  défendre  la  liberté  publique 
et  individuelle  contre  le  {jouvernement  Iji-même. 

»  C'est  précisémentcel  objet  que  les  lé;;ihlaleurs  ont  oublié  :  ils 
se  sont  tous  occupés  de  la  puissance  du  gouvernement  ;  aucun 
n'a  songé  aux  moyens  de  le  ramener  à  son  insiituiion;  ils  ont 
pris  des  |  récau'ions  infinies  contre  l'insurreclion  du  peuple,  et 
ils  ont  encouragé  de  lout  leur  pouvoir  la  révolte  de  ses  délégués. 
J'en  ai  déjà  indiqué  les  raisons  :  l'ambition ,  !a  force  et  la  per- 
fidie ont  éié  les  légis'alcurs  du  monde  ;  ils  ont  asservi  jusqu'à  la 
raison  humaine  en  la  dépravant,  et  l'ont  rendue  complice  de  la 
misère  de  l'Iioinme;  le  despotisme  a  produit  la  corruption  des 
mœurs,  et  la  corruption  des  mœurs  a  soutenu  le  dcspoti&me. 
Dans  cet  éiat  de  cliuses,  c'est  à  qui  vendra  son  anie  au  p'us  fort 
poar  légitimer  l'ii.justice  et  diviniser  la  tymnnie.  A'ors  la  raison 
ii'esi  plus  que  folie  ;  l'égalité ,  anarchie  j  la  lihtrlé,  désordre  ;  ia 
nature ,  chimère  ;  le  souvenir  des  droits  de  l'humanité,  rçvolle  : 
alors  on  a  des  bastilles  et  des  c'chafauds  pour  la  vertu,  des  palais 
pour  la  débauche,  des  trônes  et  des  chars  de  liiom[.he  pour  le 
crime  :  alors  on  a  des  rois,  des  prêtres,  des  nobles,  des  bour- 
geo:§,  de  la  canaille,  mais  point  de  peuple  et  point  d'hommes. 

>  Voyez  ceux  mêmes  d'entre  les  législateurs  que  le  progrès 
des  lumières  publiques  semble  avoir  forcés  à  rendre  quelque 
hommajje  aux  principes  ;  voyez  s'ils  n'ont  pas  employé  leur  habi- 
leté à  les  éluder  lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  les  raccorder  à  leurs 
vues  personnelles;  voyez  s'ils  ont  fait  autre  chose  que  varier  les 
formes  du  despotisme  el  les  nuances  de  l'aristocratie  !  Ils  ont  fas- 
lupusement  proclamé  la  souveraineté  du  peuple,  et  ils  l'ont  en- 
chaîné; tout  en  reconnaissant  que  les  magistrats  sont  des  man- 
dataiies,  ils  les  ont  traités  comn^e  ses  domipaîeurs  el  çomnieses 
idohs;  tous  se  sont  accordés  à  supposer  le  peuple  insensé  et 
mutin,  et  ks  fonctionnaires  publics  esseniiellement  sages  et  ver- 
tueux. Sans  cheiciier  des  exem()les  chez  les  nations  étrangères, 
BOUS  pourrions  en  irgijyer  dç  bi^eu  frappau^  m  sein  de  notre  ré- 
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voluiion  ,  et  dans  la  conduite  môme  des  lëfjislateurs  qui  nous  ont 
précédés.  Voyez  avec  quelle  làdielé  elles  encensaient  la  royaulé! 
avec  quelle  impudence  elles  prêchaient  la  conliance  aveugle  poul- 
ies fonciionnaiies  publics  corrompus!  avec  quelle  insolence  elles 
avilissaient  le  peuple!  avec  quelle  barbarie  elles  l'assassinaient! 
Ct^pendant  voyez  de  quel  côlé  étaient  les  venus  ci\iqups  :  rap- 
pelez-vous les  sacrifices  généreux  de  1  indigence,  et  la  lionleuse 
avarice  des  riches  ;  rappelez-vous  le  sublime  dévouemenl  des  sol- 
dats ,  et  Ks  infâmes  trahisons  des  généraux  ;  le  courage  invin- 
cible, la  patience  magnanime  du  peuple,  et  le  lâche  égoisaie,  la 
perHdie  odieuse  de  ses  mandataires! 

»  Mjis  ne  nous  étonnons  pas  trop  de  tant  d'injustices.  Au  sor- 
tir d'une  si  profonde  corruption  comment  pouvaient-ils  l'espec- 
ter  Ihuinanité,  chérir  l'égaliié,  croire  à  la  vertu?  Nous,  mal- 
heureux, nous  élevons  le  temple  de  la  liberté  avec  des  mains 
encore  flétries  des  fers  de  la  servitude!  Qu'était  notre  ancienne 
éducation ,  sinon  une  leçon  continuelle  d'égoïsme  et  de  sotte  va- 
nité? Qu'étaient  nos  usages  et  nos  prétendues  lois,  sinon  le  code 
de  l'impertinence  et  de  la  bassesse,  où  le  mépris  des  hommes 
était  soumis  à  une  espèce  de  tarif,  et  gradué  suivant  des  règles 
ausii  bizarres  que  multipliées?  Mépriser  et  être  méprisé,  ram- 
per pour  dominer,  esclaves  et  tyrans  tour  à  tour,  tantôt  à  genoux 
devant  un  maître ,  tantôt  foulant  aux  pieds  le  peuple,  telle  était 
notre  destinée,  telle  était  notre  ambition  à  nous  tous  tant  que 
nous  étions,  hommes  bien  nés  ou  hommes  bien  élevés,  honnêtes 
gens  ou  gens  comme  il  faut ,  hommes  de  loi  et  financiers,  robins  ou 
hommes  d'cpée.  Faut-il  donc  s'étonner  si  tant  de  marchands  stu- 
pides,  si  tant  de  bourgeois  égoïstes  conservent  encore  pour  les 
artisans  ce  dédain  insolent  que  les  nobles  pr-odiguaient  aux  bour- 
geois et  aux  marchands  eux-mêmes?  0  le  noble  orgueil  !  ô  la 
belle  éducation!  Voilà  cependant  pourquoi  les  gr-andes  destinées 
du  monde  sont  arrêtées  I  voilà  pourquoi  le  sein  de  la  patrie  est 
déchiré  par  des  traîtres  !  voilà  pourquoi  les  satellites  féroces  des 
despotes  de  1  Europe  ont  ravagé  nos  moissons,  incendié  nos  ci- 
tés ,  massacré  nos  femmes  et  nos  enfans  !  Le  sang  de  trois  cent 
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mille  Fiançais  a  déjà  couié;  le  sang  de  trois  cent  mille  autres  va 
peut-éire  couier  encore  afin  que  le  simple  laboureur  ne  puisse 
sié{;er  au  sénat  à  côté  du  riche  marchand  de  grains,  afin  que 
l'ariisan  ne  puisse  voler  dans  les  assemblées  du  peuple  à  côté  de 
l'illuàtre  négociant  ou  du  présomptueux  avocat,  et  que  le  pauvre 
intelligent  et  vertueux  ne  puisse  garder  l'altitude  d'un  homme 
en  présence  du  riche  imbécile  et  corrompu  !  Insensés,  qui  appelez 
des  maîtres  pour  ne  point  avoir  d'égaux,  croyez-vous  donc  que 
les  lyrans  adopteront  tous  les  calcul;»  de  votre  irisie  vanité  et  de 
votre  lâche  cupidité?  Croyez-vous  que  le  peuple,  qui  a  conquis 
la  iiberié,  qui  versait  son  sang  pour  la  patrie  quand  vous  dormiez 
dans  la  mollesse  ou  que  vous  conspiriez  dans  les  léncbres,  se 
laissera  enchaîner,  affamer,  égorger  par  vous?  Non.  Si  vous  ne 
respectez  ni  l'hunianilé,  ni  la  justice,  ni  l'honneur,  conservez  du 
moins  quelque  soin  de  vos  iresiors  ,  qui  n'ont  d'autre  ennemi  que 
l'excès  de  la  misère  publique ,  que  vous  nggravcz  avec  tant  d'im- 
prudence I  3iaisquel  motif  peut  loucher  des  esclaves  orgueilleux? 
La  voix  de  la  véi-ité  qui  lonne  dans  les  cœurs  corrompus  ressem- 
ble' aux  sons  qui  retentissent  dans  Its  tombeaux,  et  qui  ne  ré- 
veillent point  les  cadavies. 

>  Vous  d'incà  (pii  la  lii)erté,  à  qui  la  patrie  est  chère,  char- 
gez-vous seul.s  ilu  soin  de  1 1  sauver  ;  et  puisque  le  moment  où 
riniéiët  pressant  de  sa  défense  semblait  (xi;îei'  toale  votre aîicn- 
tion  ,  est  celui  où  l'on  veut  élever  précipilamnient  l'édilice  de  la 
Constitution  d'un  grand  peuple,  fondez-ia  du  jnoins  sur  la  base 
éietnclle  de  !a  véiaé!  Posez  d'abord  cette  maxime  incontesiable 
que  le  pcîiplc  esl  bon,  et  que  ses  déléfjués  soni  co'riiptibles ;  que 
c'est  daim  la  veilii  et  duiis  la  souvennnelé  du  peuple  qu'il  faut 
cliereher  un  préservatif  conlre  les  vices  et  le  despotisme  du  gouvev' 
nemenl. 

«  De  ce  principe  incontestable  lirons  maintenant  des  consé- 
quences pratiques,  qui  sont  autant  de  bases  détente  Constiiulion 
ibre. 

»  La  corruption  des  gouvernemensa  sa  source  dans  l'excès  de 
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leur  pouvoii'  et  dans  leur  indépendance  du  souverain.  Ucmédiez 
à  ce  double  abus. 

1  Commencez  par  modérer  la  puissance  des  mû{}istrats. 

»  Jusqu'ici  les  politiques  qui  ont  sem!)lé  vouloir  faire  quelque 
effort,  moins  pour  défendre  la  liberté  que  pour  modifier  la  ty- 
rannie, u'onl  puima{]iner  que  deux  moyens  de  parvenir  à  ce  but  : 
l'un  est  l'équilibre  des  pouvoirs ,  et  l'autre  le  ti  ibuuat. 

»  Quant  à  l'équilibre  des  pouvoirs,  nous  avons  pu  êire  les 
dupes  de  ce  prestige  dans  un  temps  où  le  mode  sembl.jit  exiger 
de  nous  cet  liomtnage  à  nos  voisins,  dans  un  temps  où  l'excès  de 
notre  piopre  dé>jradalion  nous  permettait  d'admirer  toutes  les 
institutions  étranjjères  qui  nous  olTraienl  quelque  faible  iinaj^e 
de  la  libeité;  mais  pour  peu  qu'on  réflichisse  on  s'apeiçoit  aisé- 
nieiit  (|ue  cet  équilibre  ne  peut  cire  qu'une  chimc-e  ou  un  flé 'u  ; 
qu'il  supposerait  îa  imllité  absolue  (\u  {jouvernement  s'il  n'an-'enait 
nécesssairement  une  hf^ue  des  pouvoirs  livaux  contre  !e  feuple; 
car  on  sent  aisément  qu'i's  aimi  nt  beaucoup  mieux  s'arcorder 
que  dappeler  le  soiivei-ain  pOLir  juger  sa  propre  cause  :  témoin 
l'Angleierie,  où  l'or  et  le  pouvoir  du  monarque  font  constam- 
ment pencher  la  balance  au  même  côté  ;  où  le  jarti  de  l'opposi- 
tion même  ne  paraît  solliciîer  de  temps  en  ti  mps  la  r*  fortne  de 
!a  représentation  nationale  que  poiM*  le  lo'gncr,  de  conceit  avec 
la  majorité  qu'elle  semble  couibatlre  ;  (S|ète  de  gouvernement 
monstrueux  ,  où  les  venus  puIjliqufS  ne  sont  qu'une  scandaleuse 
parade,  où  le  fantôme  de  la  liberté  anéamit  la  liberté  mémo,  où 
la  loi  consicre  le  despotisme,  où  les  droits  du  peuple  sont  l'objet 
d'un  trafic  avoué,  où  la  corruption  est  dégfgée  du  frein  même  de 
la  putleur. 

j>  Eli  !  que  nous  importent  les  combinaisons  qui  balancent 
l'autorité  des  tyrans?  C'est  la  tyrannie  qu'il  faut  extirper:  ce 
n'est  pas  dans  les  querelles  de  leurs  maîtres  que  les  peuples  doi- 
vent chercher  l'avantage  de  respirer  quelques  insians ,  c'est  dans 
leur  propre  force  qu'il  faut  placer  la  garantie  de  leurs  dioits. 

»  C'est  par  la  même  raison  que  je  ne  suis  pas  plus  partisan  de 
i'insiituiion  du  tribunal  ;  l'histoire  ne  m'a  pas  appris  à  la  respec- 
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ter.  Je  ne  confie  point  la  défense  d'une  si  grande  cause  à  des 
hommes  faibles  ou  corruptibles;  la  proleciion  des  tribuns  sup- 
pose l'esclavage  du  peuple.  Je  n'aime  point  que  le  peuple  romain 
se  relire  sur  le  Mont-Sacré  pour  demander  des  proîecteors  à  un 
sénat  despotique  et  à  des  patriciens  insolens  :  je  veux  qu'il  reste 
dans  Rome,  et  qu'il  en  chasse  tousses  tyrans.  Je  hais  autant  que 
les  patriciens  eux-mêmes  et  ie  méprise  beaucoup  plus  ces  tri- 
buns ambitieux,  ces  vils  mandataires  du  peuple,  qui  vendent  aux 
grands  de  Rome  leurs  discours  et  leur  silence,  et  qui  ne  l'ont 
quelquefois  défendu  que  pour  marchander  sa  liberté  avec  ses 
oppresseurs. 

»  Il  n'y  a  qu'un  seul  tribun  du  peuple  que  je  puisse  avouer, 
c'est  le  peuple  lui-même  :  c'est  à  chaque  section  de  la  Républi- 
que française  que  je  renvoie  la  puissance  tribuniiienne;  et  il  est 
facile  de  l'organiser  d'une  manière  également  éloignée  des  tem- 
pêtes de  la  démocratie  absolue  et  de  la  perfide  tranquillité  du  des- 
potisme représentatif. 

>  Mais  avant  de  poser  les  digues  qui  doivent  défendre  la  liberté 
publique  contre  les  débordemens  de  la  puissance  des  magistrats, 
commençons  par  la  réduire  à  de  justes  bornes. 

>  Une  première  règle  pour  parvenir  à  ce  but,  c'est  que  la  du- 
rée de  leur  pouvoir  doit  être  courte,  en  appliquant  surtout  ce 
principe  à  ceux  dont  l'autorité  est  plus  étendue; 

»  2°  Que  nul  ne  puisse  exercer  en  même  temps  plusieurs  ma- 
gistratures; 

»  5°  Que  le  pouvoir  soit  divisé  :  il  vaut  mieux  multiplier  les 
fonciionnaires  publics  que  de  confier  à  quelques-uns  une  autorité 
trop  redoutable  ; 

*  4°  Que  la  législation  et  l'exécution  soient  séparées  soigneu- 
seujent  ; 

»  o"  Que  les  diverses  branches  de  l'exécution  soient  elles- 
niémts  distinguées  le  plus  qu'il  est  possible,  selon  la  nature 
même  des  affaires,  et  confiées  à  des  mains  dilTorenies. 

>  L'un  dis  plusgiands  vices  de  l'organisation  actuelle  c'est  la 
trop  grande  étendue  de  chacun  des  dépurlemens  iiiinisiériels,  où 
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sont  entassées  diverses  branches  d'ad m irfiàt ration  trés-dislincies 
par  leur  nature. 

»  Le  ministère  de  l'intérieur  surtout,  lel  qu'on  s'est  obstiné  à 
le  conserver  jusqu'ici  provisoirement,  est  un  monstre  politique , 
qui  auriit  provisoirement  dévore  la  République  naissante  si  la 
force  de  l'esprit  public,  animé  par  le  mouvement  de  la  révolu- 
lion,  ne  l'avait  défendue  jusqu'ici  et  contre  les  vices  de  l'institu- 
tion et  contre  ceux  des  individus. 

»  Au  reste ,  vous  ne  pourrez  jamais  empêcher  que  les  doposi- 
laires  du  pouvoir  exécutif  ne  soient  des  magistrats  irès-puissans  ; 
ôlez-leur  donc  toute  autoriié  et  toute  influence  étrangère  à  leurs 
fonctions. 

t  Ne  permettez  pas  qu'ils  assistent  et  qu'ils  votent  dans  les  as- 
semblées du  peuple  pendant  la  durée  de  leur  ajjence.  Appliquez 
là  même  règle  aux  fonctionnaires  publics  en  général. 

»  Eloignez  de  leurs  mains  le  trésor  public;  confiez-le  à  des 
dépositaires  et  à  des  surveillans  qui  ne  puissent  participer  eux- 
mêmes  à  aucune  autre  espèce  d'autorité. 

»  Laissez  dans  les  départemens ,  et  sous  !a  main  du  peuple,  la 
portion  des  tributs  publics  qu'il  ne  sera  pus  nécessaire  de  verser 
dans  la  caisse  générale ,  et  que  les  dépenses  soient  acquitléts  sur 
les  lieux  autant  qu'il  sera  possible. 

»  Vous  vous  garderez  bien  de  remeitre  à  ceux  qui  gouvernent 
des  sommrs  extraordinaires,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
surtout  sous  le  préexte  de  former  Topin'on. 

»  Toutes  ces  manufactures  d'esprit  public  ne  fournissent  que 
des  poisons  :  nous  en  avons  fait  rccemiiicnt  une  cruelle  expé- 
rience, et  le  premier  essai  de  cet  éltaiîge  sysièine  ne  doit  pas 
nous  inspirer  beaucoup  de  confiance  dans  ses  inventeurs.  Ne  per- 
dez jamais  de  vue  que  c'est  à  l'opinion  publicjue  de  jugi  r  Us  hom- 
mes qui  gouvernent,  et  non  à  ceux-ci  de  maîiiiaer  et  de  créer 
l'opinion  publique. 

»  Mais  il  est  un  moyen  gérerai  et  non  moins  salutaire  de  dimi- 
nuer la  puissance  des  gouverneraens  au  profit  de  'a  liberté  et  du 
bonheur  du  peuple. 
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»  II  consiste  dans  l'applicaiion  de  celte  noaxinie,  énoncée  dans 
la  Déclaration  des  Droits  que  je  vous  ai  proposée: La  loi  ne  peut 
défendre  que  ce  qui  est  nuisible  à  la  société  j  elle  ne  peut  ordon- 
ner que  ce  qui  lui  est  utile. 

»  Fuyez  la  manie  ancienne  des  {jouverneniens  de  vouloir  trop 
gouverner  :  laissez  aux  individus,  laissez  aux  familles  le  droit  de 
faire  ce  qui  ne  nu  t  point  à  autrui;  laissez  aux  communes  le  pou- 
voir de  régler  elles-mêmes  leurs  propres  affaires  en  tout  ce  qui 
ne  tient  pas  essentiellement  à  l'adminislraiion  générale  de  la  Ré- 
pub!ii|ue;  en  un  mot,  rendez  à  la  libeité  individuelle  tout  ce  qui 
n'appartient  pas  na(urel!ement  à  l'autorité  publique,  et  vous  au- 
rez laissé  d  auiant  moins  de  prise  à  rambiiion  et  à  l'arbitraire. 

>  Respectez  sui  tout  îa  liberté  du  souverain  dans  les  assem- 
blées primaires.  Par  exemple,  en  supprimant  ce  code  énorme 
qui  entrave  et  qui  anéantit  le  droit  de  voler  sous  le  pi'élexle  de  le 
régler,  vous  ôlerez  des  armes  iufiiiinjenl  dangereust  s  à  l'intrigue 
et  au  despotisme  d.s  directoires  ou  des  législatures  ;  de  même 
qu'en  simplifî  ml  le  code  civil ,  en  abaiiaiu  la  féodalité,  les  dîmes 
et  tout  legodii(iue  édifice  du  droit  canonique,  on  rétrécit  singu- 
lièrement le  domaine  du  despotisme  juiiciaire. 

»  Au  reste,  quelque  utiles  que  soenl  toute»  ces  précautions, 
vous  n'aurez  rien  fait  encore  si  vous  ne  prévenez  la  seconde  es- 
pèce d'abus  que  j'ai  indiquée,  qui  est  l'indépendance  du  gouver- 
nement. 

»  La  ('onstilulion  doit  s'appliquer  surtout  à  soumettre  les  fonc- 
tionnaires publics  à  une  responsabilité  imposante ,  en  les  mettant 
dans  la  dépendance  réeile  non  des  iudisidus,  mais  du  souverain. 

»  Celui  qui  est  indépendant  des  hommes  se  rend  bientôt  indé- 
P'  ndunt  de  ses  de\o'is  :  limpuniié  est  la  mère  coniine  la  sauve- 
garde du  crime,  et  le  peuple  est  toujours  asservi  dès  qu'il  n'est 
plus  craint. 

>  11  est  deux  espèces  de  responsabilité ,  l'une  qu'on  peut  appe- 
ler moi  aie,  et  l'autre  physique. 

»  La  première  consiste  principalement  dans  la  publicité;  mais 
suftil-il  que  la  Constituiiun  assure  la  publicité  des  opérations  et 
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des  délibérations  du  gouvernement  ?  Non  ,  il  faut  encore  lui  don- 
ner (ouïe  l'étendue  dont  elle  est  susceptible. 

>  La  nation  entière  a  le  droit  de  iconnuîlre  la  conduite  de  ses 
mandataires.  Il  faudrait ,  s'il  était  possible  ,  que  l'assemblée  des 
délégués  du  peuple  délibérât  en  présence  du  peuple  entier;  un 
édifice  vaste  et  majestueux,  ouvert  à  douze  mille  spectateurs,  de- 
vrait cire  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif;  tsous  les  yeux 
d'un  si  grand  nombre  de  témoins,  ni  la  corruption,  ni  1  intrigue, 
ni  la  peiliJie  n'oseraient  se  montrer;  la  volonté  générale  serait 
seule  consultée;  la  voix  de  la  raison  et  de  1  intérêt  public  sera 
seule  entcniiup.  Mais  l'admission  de  quelques  centaines  de  spec- 
tateurs encaissés  dans  un  local  étroit  etiucommode  olfre-t-elle  une 
publicité  proportionnée  à  l'immensité  de  la  nation  ,  surtout  lors- 
qu'une foule  d'ouvriers  mercenaires  effi  aient  le  corps  Irgiblatif 
pour  intercepter  ou  pour  altérer  la  vérité  par  les  récits  infilèles 
qu'ils  répandent  daus  toute  la  République?  Que  serait-ce  donc 
si  les  mandataires  eux-mêmes  n)éprisaient  cette  petite  portion 
du  public  qui  les  vo't ,  sMs  voulaient  faire  regarder  comme  deux 
espèces  d'iiomines  différentes  les  babitans  du  îicu  où  ils  résident 
et  ceux  qui  sunt  é'uignés  d'eux,  s'ils  dénonç lient  peipitudle- 
nient  ceux  qui  sont  les  témoins  de  leurs  actions  à  ceux  qui  lisent 
leurs  pamphlets,  pour  rendre  la  publicité  non-seulement  inutile, 
mais  funeste  à  la  liberté? 

>  Le.»  hommes  superficiels  ne  devineront  jamais  quelle  a  été 
sur  la  révo'uiion  l'influence  du  local  qui  a  recelé  le  corps  législa- 
tif, et  les  hommes  de  mauvaise  foi  n'en  conviendront  pas;  mais 
les  amis  éclairés  du  bien  public  n'ont  pas  vu  sans  indignation 
qu'après  avoir  appelé  les  regards  du  peuple  autour  d'elle  pour 
résister  à  la  cour,  la  première  législature  les  ail  fuis  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir  lorsqu'elle  a  voulu  se  liguer  avec  la  cour  con- 
tre le  peuple  ;  qu'après  s'être  en  quelque  sorte  cachée  à  l'Arche- 
vêché, où  elle  porta  la  lui  martiale,  elle  se  soit  renfermée  dans  le 
3IaR0ge  ,  où  elle  s'environna  de  baïonnettes  pour  ordonner  le 
massacre  des  meilleurs  citoyens  au  Cliamp-de-Mars,  sauver  le 
parjure  Louis  ,  et  miner  les  fondemens  de  la  liberté!  Ses  succès- 


442  CONVENTION    NATIONALE. 

seurs  se  sont  bien  g^ardes  d'en  sortir.  Les  rois  ou  les  maA»i§trats 
de  l'ancienne  police  faisaient  Làiir  en  quelques  jours  une  magni- 
fique salle  d'Opéra,  et,  à  la  honte  de  la  raison  humaine,  quatre 
ans  so  sont  écoules  avant  qu'on  eût  préparé  une  nouvelle  de- 
meure à  la  représentation  nationale!  Que  dis-]e?  ctlle  même  où 
elle  vient  d'entrer  est-elle  plus  favorable  à  la  publicité  et  plus  di- 
gne de  la  ration?  Non,  tous  les  observateurs  se  sont  aperçus 
qu'elle  a  été  di5:posée  avec  beaucoup  d'intelligence  par  le  même 
esprit  d'intrigue,  sous  les  auspices  d'un  ministre  pervers,  pour 
retrancher  les  mandataires  corrompus  contre  les  regards  du  peu- 
ple. On  a  mémo  fait  das  prodiges  en  ce  genre  ;  on  a  enfin  trouvé 
le  secret,  recherché  depuis  si  long-temps,  d'exclure  le  public  eiï 
l'admettant;  de  faire  qu'il  puisse  assister  aux  séances,  mais  qu'il 
ne  puisse  ensendre ,  si  ce  n'est  dans  le  petit  espace  réservé  aux 
honnêtes  gens  et  iiu\  journalistes  ;  qu'il  soit  i^bsent  et  présent  tout 
à  la  fois.  La  postérité  s'éionnera  de  linsouciance  avec  laquelle 
une  grande  nation  a  souffert  si  long-temps  ces  lâches  et  grossiè- 
res manœuvres  ,  qui  compromettaient  à  la  fois  sa  dignité,  sa  li- 
berté et  son  salut. 

»  Pour  nioi ,  je  pense  que  la  Constitution  ne  doit  pas  se  borner 
à  ordonner  que  les  séaiîces  du  corps  législatif  et  des  autorités 
constituées  seront  publiques,  mais  encore  qu'elle  ne  doit  pas  dé- 
daigner de  s'occuper  des  moyens  de  leur  assurer  la  plus  giande 
publicité  ;  qu'elle  doit  interdire  aux  mandataires  le  pouvoir  d'm- 
fluer  en  aucune  manière  sur  la  composition  deTauiliioire  ,  et  de 
rétrécir  arbitrairement  l'étendue  du  lieu  qui  doit  recevoir  le  peu- 
ple ;  elle  doit  pourvoir  à  ce  que  la  législature  réii  le  au  sein  d'une 
isnniense  population,  et  délibère  sous  Us  yeux  de  la  plus  grande 
multitude  possible  de  citoyens. 

»  Le  piiiicipe  de  la  responsabilité  monde  veut  encore  que  les 
agens  du  gouvernement  rendtni  à  des  epo([ues  déiei-tnin*  es  et  as- 
sez rapprochées  des  comptes  exacts  et  circonstanciés  de  leur  ges- 
tion; que  ces  couipts  soient  lendus  publics  par  la  voie  de  l'i/n* 
pression,  et  soumis  à  la  censure  de  t(jus  les  citoyens  ;  qu'ils  soient 
envoyés  e  i  consiquence  à  tous  K^s  départemens,  à  toutes  les  ad- 
ministrations et  à  toutes  les  communes. 
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»  A  l'appui  de  la  responsabilité  morale  il  faut  déployer  la  res- 
ponsabilité physique,  qui  est  en  dernière  analyse  la  plus  sûre  gar- 
dienne de  la  liberté;  elle  consiste  dans  la  punition  des  fonction- 
naires publics  prévaricateurs. 

»  Un  peuple  dont  les  mandataires  ne  doivent  compte  5  per- 
sonne de  leur  gestion  n'a  point  de  constitution  ;  un  peuple  dont 
les  mandataires  ne  rendent  compte  qu'à  d'jiuires  mandataires  in- 
vio'ablcs  n'a  point  de  conslitlUion,  puisqu'il  dépend  de  ceux-ci 
de  le  trahir  impunément,  et  de  le  laisser  trahir  par  les  autres.  Si 
c'est  là  le  sens  qu'on  attache  au  gouvernement  représentatif, 
j'avoue  que  j'adopte  tous  les  anaihèmes  prononcés  contre  lui  par 
Jean-Jacques  Rousseau.  Au  reste,  ce  mot  a  besoin  d'être  expli- 
qué, comme  beaucoup  d'autres,  ou  plutôt  il  s'agit  bien  moins  de 
définir  le  gouvernement  fiançuis  que  de  le  constituer, 

»  Dans  tout  état  libre  les  crimes  publics  des  magistrats  doivent 
être  punis  aussi  sévèremcnl  et  aussi  facilement  que  les  crimes  pri- 
vés des  citoyens,  et  le  pouvoir  de  réprimer  les  attentats  du  gou- 
vernement doit  retourner  au  souverain. 

t  Je  sais  que  le  peuple  ne  peut  pas  être  un  juge  toujours  en 
activité,  aussi  n'est-ce  pas  là  ce  que  je  veux;  mais  je  veux  encore 
moins  que  ses  dtlégués  soient  des  despotes  au-dessus  des  lois. 
On  peut  remplir  l'objet  que  je  propose  par  des  mesures  simples 
dont  je  vais  développer  la  théorie. 

1°  Je  veux  que  tous  les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le 
peuple  puissent  être  révoqués  par  lui,  selon  les  formes  qui  seront 
établies,  sans  autre  motif  que  le  droit  imprescriptible  qui  lui  ap- 
partient de  révoquer  ses  mandata  res. 

2*  Il  et,i  naturel  (|ue  le  corps  chargé  de  faire  les  lois  surveille 
ceux  qui  soit  comuiis  pour  les  foire  exécuter  :  les  membres  de 
l'agence  executive  seront  donc  tenus  de  rendre  compte  de  leur 
gestion  au  corps  législatif.  En  cas  de  prévarication ,  il  ne  pourra 
p;is  les  punir,  parce  qu'il  ne  faut  pas  lui  laisser  ce  moy(n  de 
s'emparer  de  la  puissance  executive;  mais  il  leS  accusera  devant 
untiibunal  populaire,  dont  l'unique  fonction  sera  de  conniiî  ro 
des  prévarications  des  fonctionnaires  publics.  Les  membres  da 
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corps  législatif  ne  pourront  être  poursuivis  par  ce  tribunal  pour 
raison  des  opinions  qu'ils  auront  manifestées  dans  les  assemblées, 
mais  seulement  pour  les  fails  positifs  de  corruption  ou  de  tra- 
hison dont  ils  pourraient  être  prévenus.  Les  délits  ordinaires 
qu'ils  pourraient  commettre  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires. Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  ils  pourront  être  jugés ,  ainsi 
que  les  autres  fonctionnaires  et  les  autres  citoyens,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  corps  législatif  ait  déclaré  qu'd  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  eux  ;  seulement  l'accusateur  public  du  tribunal  sera 
tenu  d'infoimer  le  corps  législatif  des  poursuites  dirigées  contre 
les  membres  prévenus. 

>  A  l'txpinit'on  de  leurs  fonctions  les  membres  de  la  législa- 
ture et  les  agens  de  l'exécution,  ou  minisires,  pourront  être  dé- 
férés au  jugement  solennel  de  leurs  commetians  :  le  peuple  pro- 
nonc(  ra  simplement  s'ils  ont  conservé  ou  perdu  sa  confiance.  Le 
jugement  qui  déclarera  qu'ils  ont  p^rdu  sa  confiance  e/nporlera 
rjncapacito  de  I  emplir  aucune  fonction  publique.  Le  peuple  ne 
décernera  pis  de  peine  plus  forte;  et  si  les  mandaiaires  sont  cou- 
pables de  queUjues  criutes  particuliers  et  formels,  il  pourra  les 
renvoyer  au  tribunal  établi  pour  les  punir. 

»  Ces  dispositions  s'appliqueront  également  aux  membres  du 
tribunal  populaiie. 

>  Quelque  nécessaire  qu'd  soit  de  contenir  les  magistrats,  il  ne 
l'est  pas  moins  de  les  bien  choisir  :  c'est  sur  cette  double  base 
que  la  liberté  doit  être  fondée.  Ke  perdtz  pas  de  vue  que  dans  le 
gouvernement  représentatif  il  n'(  st  pas  de  lois  constitutives  aussi 
importantes  que  celbs  qui  garantissent  la  pureté  des  élections. 

»  Ici  je  vois  répandre  de  dangereuses  erreurs;  ici  je  m'aperçois 
qu'on  abandonne  les  prenjiers  principes  du  bon  sens  et  de  la  li- 
berté pour  poursuivre  de  vaines  abstractions  métaphysiques. 
Par  exemple,  on  veut  que  dans  tous  les  points  de  la  Uépubli(iue  les 
citoyens  volent  pour  la  noaunation  de  chaque  mandataire,  de 
manière  que  l'homme  de  mérite  et  de  vertu  qui  n'est  connu  que 
de  la  contrée  qu'il  habite  ne  puisse  jamais  être  appelé  à  repré- 
senter ses  compatriotes ,  et  que  îes  charlatans  fameux ,  qui  ne 
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sont  pas  toujours  les  meillfurs  ciloyens  ni  les  hommes  les  plus 
éclairés,  ou  les  intri{;ans  portés  par  un  parti  puissant  qui  domi- 
nerait dans  toute  la  République,  soient  à  perpétuité  et  exclusive- 
ment les  représentons  nécessaires  du  peuple  français. 

»  Mais  en  môme  temps  on  enchaîne  le  souverain  par  des  ré{jle- 
menslyranniques;  partout  on  dégoûte  le  peuple  des  assemblées; 
on  en  éloigne  les  sans-culottes  par  des  formalités  infinies  :  que 
dis-je?  on  les  chasse  par  la  famine,  car  on  ne  songe  pas  même  à 
les  indemniser  du  lenips  qu'ils  dérobent  à  la  subsistance  de  leurs 
familles  pour  le  consacrer  aux  affains  publiques. 

»  Voilà  cependant  les  principes  conservateurs  de  la  liberté  que 
la  constitution  doit  maintenir  :  loul  le  reste  n'tsi  que  charlata- 
nisme, intrigue  et  despotisme. 

»  Faites  en  sorte  que  le  peuple  puisse  assister  aux  assemblées 
publiques,  car  lui  seul  est  l'appui  de  la  l.beilé  et  de  la  justice  : 
les  aristocrates,  les  intrgans  en  sont  les  fléaux. 

1  Qu'importe  que  la  loi  rende  un  hommage  hypocrite  à  l'éga- 
lité des  droits,  si  la  p'uî  impéiieuse  de  toutes  les  lois,  'a  néces- 
sité, force  la  paiiie  la  phis  saine  et  la  plus  nombreuse  (\u  peuple 
à  y  renoncer?  Que  la  fiatrie  indemnise  l'Iiomme  qui  vit  de  son 
travail  lorsqu'il  assiste  aux  assemblées  publiques;  qu'elle  salarie 
par  la  même  raison  d'une  manière  profioi  tionnée  loi.s  les  fonc- 
tionnaires publics;  que  les  règles  des  élections,  que  ks  foi-mes 
des  délibérations  soient  aussi  simp'es,  aussi  abrogées  qu'il  (St 
possible;  que  les  jouis  des  assemblées  soient  fixés  aux  époques 
les  plus  commodes  pour  la  paiiie  laborieuse  de  la  nation. 

>Q  le  Ton  dé  ibère  à  haute  voix  :  la  pidjliciié  est  l'appui  de  la 
vertu,  la  sauvegaidede  la  véiiié,  la  terreur  du  crime,  le  fléau 
de  i'inii  igue.  Laissez  les  léucbies  et  le  scrutin  secret  aux  crimi- 
nels et  aux  esclaves  :  les  hommes  libres  veulent  avoir  le  peuple 
pour  témoin  de  leurs  pensées.  Cette  Uiédiode  forme  les  ciloyens 
aux  vertus  lépublicainrs;  elle  convient  à  un  peuple  qui  vient  de 
conquérir  sa  liberté,  et  qui  combat  pour  la  défendre  :  (juand  elle 
cesse  de  lui  convenir  la  llépublique  n'est  déjà  plus. 

»  Au  surplus,  que  le  peuple,  je  le  répète,  soit  parfaitement 
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libre  clans  ses  assemblées;  la  Constiiution  ne  peut  établir  que  les 
règles  {{énérales,  nécessaires  pour  bannir  rintiifjue  et  mainienir 
la  liberié  même;  toute  autre  {jène  n'est  qu'un  aiieniat  à  la  sou- 
veraineté. 

»  Qu'aucune  autorité  corsdtuée  surtout  ne  se  mêle  jamais  ni 
lie  sa  police,  ni  de  ses  délibér.itions. 

»  Par  là  vous  aurez  résolu  le  problème  encore  indécis  de  l'é- 
conomie politique  populaire,  de  placer  dans  la  vtriu  du  peuple 
et  dans  l'autorité  du  souverain  le  contrepoids  nécessaire  des  pas- 
sions du  magistrat  et  de  la  tendance  du  gouvernement  à  la  ty- 
rannie. 

»  Au  reste ,  n'oubliez  pas  que  la  solidité  de  la  Constitution  elle- 
même  s'appuie  sur  toutes  les  institutions,  sur  toutes  les  lois  par- 
ticulières d'un  peuple  ;  quelque  nom  qu'on  leur  donne,  elles  doi- 
vent toutes  concourir  avec  elle  au  même  but;  elle  s'appuie  sur  la 
bon  é  des  mœurs,  sur  la  connaissance  et  sur  le  sentiment  des 
droits  sacrés  de  lliommo. 

»  La  déclaration  des  Droits  est  la  constitution  de  tous  les  peu- 
ples; les  autres  luis  sont  muables  par  leur  nature,  et  subordon- 
nées à  celle-là.  Qu'elle  soit  sans  cesse  présente  à  tous  les  esprits; 
qu'elle  brille  à  la  tète  de  votre  code  public  ;  que  le  premier  ar- 
ticle de  ce  code  soit  la  garantie  formelle  de  tous  les  di  oiis  de 
l'homme;  que  le  second  porte  que  toute  loi  qui  les  biesse  est  ty- 
rannique  et  nulle;  qu'elle  soit  portée  en  pompe  dans  vos  céré- 
monies publiques;  qu'elle  frappe  les  regards  du  peuple  dans 
toutes  ses  assemblées,  dans  tous  1  s  lieux  où  résident  ses  man- 
dataires; qu'elle  soit  écrite  sur  les  murs  de  nos  maisons;  qu'elle 
soit  la  première  leçon  que  les  pères  donneront  à  leurs  eni'ans. 

>  On  me  demandera  peut-être  comment,  avec  des  précautions 
si  sévères  contre  les  magistrats,  je  puis  assurer  l'obéissance  aux 
lois  et  au  gouvernement.  Je  réponds  que  je  l'assure  davantage 
précisément  par  ces  précautions  là-njême  :  je  rends  aux  lois  et 
au  gouvernement  toute  la  force  que  j'ôte  aux  vices  des  hommes 
qui  gouvernent  et  qui  font  les  lois. 

»  Le  respect  qu'inspire  le  magistrat  dépend  beaucoup  plus  du 
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respicl  (ju'il  poi  le  lui-niôme  aux  lois  que  du  pouvoir  qu'il  usurpe, 
el  la  puisiauc^'  des  luis  est  Lieu  moins  dans  lia  force  niiliiidrc  ijui 
lesenioure  qua  daus  leur  concordance  avec  les  principes  de  h 
jusiice  ei  avec  la  volonté  générale. 

»  Quand  la  loi  a  poui-  principe  riuiétêl  j)uljlic,  elle  a  le  peuple 
Uii-uiénie  pour  appui ,  ei  sa  force  es!  la  foi  ce  de  lous  les  ciioyens, 
donl  elle  est  i'oinrage  et  la  propriété.  La  volonté  générale  et  la 
force  publique  ont  une  oiigiue  cuniniune  :  Ij  foi  ce  pub'iijue 
esl  au  corps  politique  cequ'ejil  au  ccrj  sliumain  le  bras,  quiexé- 
c»ie  spor.tanémfnt  ce  que  la  volonté  commande,  el  repousse 
tous  les  oi  jeis  qui  peuvent  menacer  le  cœur  ou  la  lète. 

>  Quand  la  force  publique  ne  fait  que  seconder  la  volonté  gê- 
né: al<',  l'élat  est  libre  et  paisible;  loriqu'elle  la  contrarie,  l'état 
est  a^servi  ou  ogiié. 

»  La  force  publique  est  en  contradiction  avec  la  volonté  géné- 
rale dans  deux  cas:  ou  lorsque  la  loi  n'est  pas  la  volonté  gxnéraie, 
ou  l(,rsque  le  magistrat  l'emploie  pour  violer  la  loi.  Telle  est 
l'horrible  anarchie  que  les  tyrans  ont  établie  de  tout  temps  sous 
le  nom  de  tranquillité,  d'ordre  public,  de  législation  et  de  gou- 
vernement; tout  leur  art  est  d'isoler  el  de  comprimer  chaque 
citoyen  par  la  force  pour  les  asser\ir  lous  à  leurs  odieux  capri- 
ces, quiis  décorent  du  nom  de  lois. 

»  Léf;islateurs,  faies  des  lois  justes;  magistrats,  faiies-îes  re- 
ligieusement exécuter  :  que  ce  soit  là  toute  votre  politique,  et 
vous  donnerez  au  monde  un  spectacle  inconnu ,  celui  d'un  grand 
peuple  libre  et  vertueux.  > 

-r-  La  Convention  décr  ète ,  comme  premier  ariirle  de  la  Con- 
stitution ,  que  la  République  est  une  et  indivisible.  —  Décret,  sur 
la  motion  de  Danlon  ,  déclarant  que  les  peines  prononcées  con- 
tre les  rebelles  ne  porteront  que  contre  ceux  qui  auront  con»- 
aaencéou  propagé  la  révolte. 

COMMUNE.  —  SécinçG  clu  \0  mai. 

Un  des  citoyens  chargés  de  conduii  e  à  j\larseiile  la  fanjlie  des 
Bourbons ,  rend  compte  de  sa  mic^sion.  Il  fait  les  plus  grands 
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éloges  de  la  ville  de  Marseille,  dans  laquelle  règne  le  plus  pur 
patriotisme ,  et  oh  on  lit  sur  les  pories  de  tous  les  citoyens ,  cette 
insciiption  républicaine  :  Vivre  lïbr:  ou  mourir. 

Les  sections  s'assemblèrent  pour  le  recrutement  de  la  Vendée; 
on  leur  dit  :  La  patrie  est  en  danger,  il  faut  dix  mille  hommes  ; 
c'était  beaucoup  pour  Marseille  qui  en  avait  déjà  fourni  quinze 
mille.  Eh  bien  !  le  lendemain  matin  dix  mille  hommes  se  sont 
trouvés  sur  la  place  d'armes,  le  sac  sur  le  dos. 

Quelques  jours  après  on  annonça  des  troubles  du  cô;é  d'A- 
vignon; il  fallait  une  force  armée  pour  aller  mettre  lesmécontens 
à  la  raison  :  que  fit-on  à  Marseille?  On  demanda  quels  étaient 
les  bataillons  de  garde  ;  on  trouva  que  c'étaient  le  premier  et  le 
second. 

Et  le  lendemain  les  premier  et  deuxième  bataillons  partirent 
pour  Avignon ,  et  furent  remplacés  dans  le  service  par  les  ba- 
taillons suivans  :  Ciioijens ,  dit  l'oiateur,  voilà  du  pairiolisme. 

Le  conseil  ariéie  que  le  nippon  des  commissaires  envoyés  à 
Marstille  sera  imprimé,  envoyé  aux  quarante-huit  sections,  à  la 
Convention  nationale  et  aux  sociétés  populaires. 

Dci.  dépu'.és  Liégeois  dcinanJenl ,  au  nom  de  leurs  collègues, 
à  formLT  une  cjn)|);.g[iie  pour  marcher  contre  la  rebellts  de  la 
Vendée  ;  le  conseil  ap|>laudit  au  zèle  de  ces  biaves  citoyens  ,  ac- 
cepte leur  offre,  et  leur  laisse  la  liberté  de  choisir  leurs  chefs. 

La  section  de  la  Croix-Rouge  annonce  que  son  cjiitinjjent  est 
comp'et,  et  demande  qu'il  soit  procédé  à  son  organisation  eu  com- 
pagnies. Le  c^nitil  nomme  un  conmiissaire  à  CA  tiïet. 

DcS  commissaires  delà  seciion  des  P.ques  r«^clament  contre  la 
saisie  de  divers  chevaux  attelés  aux  voilures  à  la  porte  des  spec- 
tacles. 

Le  conseil  arrête  que  les  chevaux  saisis  seront  à  l'instant  remis 
aux  propriétaires,  munis  de  certificats  de  leurs  sections  respec- 
tives, à  la  charge  far  eux  de  ies  représenter  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  et  d'en  faire  leur  soumission. 

Le  conseil ,  dél.béranl  sur  les  moyens  d'exécution  de  la  loi  et 
des  arrêtés  relalii^s  aux  chevaux  de  luxe,  a  arrêté  que  lorsque  les 
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formalités  préalables  auraient  été  remplies  par  les  commissaires 
des  sections ,  les  chevaux  de  luxe  destinés  au  service  de  la  Répu- 
blique seraient  conduits  dans  les  écuries  indiquées  par  la  Com- 
mune, et  marqués  au  fer  chaud  d'un  l^onnet  de  la  liberté,  en  pré- 
sence des  commissaires  qui  conduiront  lesdits  chevaux.  La  re- 
connaissance qui  en  sera  donnée  par  le  gardien  contiendra,  outre 
le  signalement  des  chevaux,  la  mention  expresse  de  cette  mar- 
que, et  ce,  sous  peine  de  forfaiture. 

Les  canonniers  des  sections  armées  de  la  première  légion  an- 
noncent que  toutes  les  compagnies  de  canonniers  de  celte  légion 
ont  arrêté  de  tirer  au  sort  les  compagnies  entières  et  déjà  orga- 
nisées. Par  le  résultat  du  sort,  la  deuxième  et  la  quatrième  com- 
pagnie vont  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Plusieurs  citoyennes  se  sont  présentées  au  secrétariat  de  la 
municipalité ,  et ,  pour  se  confornirr  à  la  loi  sur  la  police  muni- 
cipale ,  ont  déclaré  être  dans  l'intention  de  s'assembler  et  de  for- 
mer une  société  où  les  femmes  seules  pourront  être  admises.  Celte 
société  a  pour  but  de  délibérer  sur  les  moyens  de  déjouer  les 
projets  des  ennemis  de  la  République.  Elle  portera  le  nom  de  So- 
ciété Républicaine  Révolutionnaire ,  et  se  réunira  à  la  bibliothèque 
des  Jacobins,  rue  Saint- Honoré. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séunce  du  10  mai. 

Léonard  Bourdon  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la  muni- 
cipalité de  Paris  par  les  six  sections  de  Dijon.  Voici  la  substance 
de  cette  lettre  : 

«  Malgré  les  suppôts  du  despotisme ,  les  modérés  et  les  feuil- 
lans,  mille  fois  plus  dangereux  pour  la  République  que  les  en- 
nemis du  dehors,  la  ville  de  Dijon  rendra  justice  à  la  ville  de 
Paris ,  et  ne  se  séparera  jamais  d'elle.  Dijon  considère  la  France 
comme  un  camp  dont  Paris  est  le  quartier  géaéral,  et  elle  sera 
la  première  à  voler  à  son  secours  au  premier  signal.  >  (Ap- 
plaudi. ) 

«  Une  pareille  lettre,  observe  l'orateur,  vous  sera  écrite  par 
la  ville  de  Lons-le-Saunier,  pour  vous  prouver  que  les  dépar- 
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lemens  ne  croieî-l  point  les  calomnies  diiij;ëes  contre  la  ville  de 
Par  is.  Quoique  la  lettre  ne  vous  soit  pas  adressée  ,  je  demande 
que  vous  écriviez  à  cette  ville  pour  l'assurer  de  votre  attache- 
ment imperturbable  à  la  cause  publique.  » 

Celte  proposition  est  mise  aux  voix ,  et  Léonard  Bourdon  est 
chargé  de  la  rédaction  de  cette  lettre. 

Cet  orateur  fait  ensuite  l'historique  de  ses  travaux  patriotiques 
à  Orléans.  Le  pain  s'y  vendait  9  sous  la  livre ,  il  en  a  fait  dimi- 
nuer le  prix.  Il  a  fait  donner  des  secours  à  la  classe  indigente.  Il 
s'est  ensuite  transporté  avec  son  collègue  dans  le  département 
du  Jura ,  qui  est  infecté  par  le  fanatisme.  Liberté ,  religion ,  voilà 
le  cri  de  ralliement  des  gens  de  la  campagne.  «  Nous  avons  ob- 
tenu ,  ajoute-t-il ,  que  tous  les  prêtres  réfractaires  fussent  trans- 
portés jusqu'aux  frontières  delà  Suisse.  Ce  département  a  douze 
batail'ons  prêts  à  marcher  où  le  danger  de  la  patrie  les  appellera. 
Le  projet  de  taxe  ou  impôt  progressif  sur  les  riches  a  fait  le  plus 
grand  effet.  Le  peuple  a  vu  avec  regret  que  ce  projet  n'avait  pas 
été  décrété  par  la  Convention.  Le  peuple  n'a  aucune  confiance 
dans  les  nobles;  il  est  persuadé  que  cette  caste  d'hommes  ne 
peut  être  l'amie  sincère  de  la  République. 

»  Les  journaux  aristocratiques  pullulent  dans  les  départe- 
mens;  tous  demandent  dés  mesures  répressives  pour  empêcher 
la  circulation  de  ces  écrits  iiberticides.  Il  faut  tomber ,  la  loi  à 
la  main,  sur  les  aristocrates. 

»  Tous  les  citoyens  s'élèvent  contre  les  colosses  d'adminis- 
trations de  département,  qu'ils  proposent  de  remplacer  par  de 
grandes  municipalités. 

»  J'ai  reçu  partout  de  grandes  plaintes  contre  la  Montagne.  On 
ne  se  plaint  pas  de  son  énergie,  on  n'accuse  pas  ses  principes  , 
mais  on  se  plaint  qu'elle  n'est  jamais  à  son  poste  lorsqu'il  s'agit 
de  nommer  des  secrétaires. 

»  Je  crois  qu'il  esl  très-important  que  la  société  arrête  que 
tous  les  membres  de  la  Convention  seront  très-exacts  aux  appels 
nominaux,  aux  nominations,  et  à  la  rédaction  du  procès- verbaL 
Cet  arrêté  est  d'autant  plus  important  que  plusieurs  membres  de 
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la  Montagne  ont  «Ué  déclarés  abi,ens  lors  de  l'appel  nominal  qui  a 
eu  lieu  relaiivemenl  à  Marat.  » 

Un  membre  propose  de  faire  imprimer  et  distribuer  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  la  Convention  avant  de  prononcer  le  décret 
d'accusation  contre  Marat. 

Bourdon  de  L'Oise.  «  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces 
propositions  ;  il  faut  des  mesures  révolutionnaires.  Vous  avez 
envoyé  aux  frontières  tout  ce  qu'il  y  avait  de  braves;  il  n'y  a 
plus  ici  que  de  vils  clercs  de  procureur  et  de  notaire,  qui  nous 
insultent.  (Applaudi.  )  Vous  qui  avez  fait  la  révolution  du  10  août, 
vous  qui  avez  pris  le  glorieux  titre  de  sans-culottes ,  occupez- 
vous  de  grandes  mesures  révolutionnaires,  ou  c'en  est  fait  de  la 
liberté.  » 

La  société  arrête  qu'elle  ne  regaidera  comme  ses  frères  les 
membres  de  la  Convention  qu'autant  qu'ils  seront  exacts  à  la 
lecture  du  procès-verbal ,  aux  appels  nominaux  et  aux  nomina- 
tions des  présidens  et  secrétaires. 

Le  président  annonce  que  les  patriotes  de  la  section  de  ta 
Butte-des-Moulins  prient  leurs  frères  de  cette  section  de  vouloir 
bien  se  réunir  à  eux  pour  affaires  très-pressantes. 

Léonard  Bourdon  continue  :  «  Le  peuple  a  la  plus  grande  con- 
fiance dans  ceux  qui  se  sont  opposés  à  l'appel  au  peuple.  Douze 
bataillons  sont  prêts  à  marcher  dans  le  département  du  Jura  ; 
mais  ils  demandent  qu'il  n'y  ait  plus  de  nobles  à  la  tète  des 
armées. 

»  J'ai  envoyé  au  comité  de  salut  public  deux  lettres  adressées 
par  des  aristocrates  à  leurs  mères.  Il  en  résulte  que  Dumourier 
n'est  pas  le  seul  qui  nous  ait  trahis.  J'invite  tous  les  patriotes  ù 
se  rendre  assidûment  à  leurs  sections  et  à  y  proposer  des  me- 
sures très-révolutionnaires.  Déjà  le  bruit  se  répand  dans  les  dé- 
partemens  que  les  sections  de  Paris  sont  partagées  d'opinions. 
Les  hommes  d'état  et  les  aristocrates  profilent  du  moment  où  les 
ouvriers  sont  à  leurs  journées  pour  remplir  les  sections  et  y 
exercer  une  influence  liberticide.  » 

Dufourny,  «  Ce  matin  on  a  fait  distribuer  une  feuille  de  Marat 
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remplie  de  diatribes  et  d'horreurs  contre  Danton  et  Robespierre. 
Il  faut  veiller  pour  savoir  quels  sont  nos  agresseurs.  » 

Un  membre  demande  la  lecture  de  cette  feuille.  On  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

N <  Une  vérité  démontrée  pour  tous  les  hommes  clair- 

voyans,  c'est  que  la  liberté  n'a  jamais  couru  de  plus  grands  dan- 
gers que  dans  le  moment  actuel.  Dans  la  Vendée  un  noyau  contre- 
révolutionnaire  est  formé;  les  ennemis  de  l'intérieur  grossissent 
le  torrent  qui  doit  vous  entraîner  dans  son  cours.  Vous  avez  dans 
le  sein  de  la  République  des  nobles  qui  trament  contre  la  liberté 
et  qui  sont  suspects  sous  tous  les  rapports.  II  faut  les  mettre  en 
état  d'arrestation.  Il  faut  que  ces  hommes ,  pour  qui  la  liberté  est 
un  supplice ,  nous  servent  d'otages. 

»)  Il  faut  aussi  arrêter  tous  les  gens  suspects.  Quarante  mille 
brigands  sont  soudoyés  ici  pour  détruire  les  Jacobins.  Si  vous 
ne  prenez  des  mesures  promptes  la  liberté  périra.  Il  faut  s'oc- 
cuper en  même  temps  des  moyens  de  faire  aimer  la  révolution. 
Le  citoyen  qui  ne  vit  que  de  son  travail  ne  doit  payer  aucun 
subside.  Décrétez  que  ces  citoyens  ne  paieront  aucun  subside , 
vous  les  attacherez  à  la  cause  de  la  liberté.  Ils  détestent  les  ci- 
devant  nobles,  ils  les  regardent  comme  les  auteurs  de  tous  nos 
maux;  ils  brûlent  d'ardeur,  mais  ils  manquent  d'armes.  Décrétez 
que  des  fabriques  d'arm.es  seront  ouvertes  dans  toutes  les  places 
publiques. 

»  Je  demanderais  que  les  spectacles  fussent  fermés  jusqu'à  ce 
que  les  troubles  de  la  Vendée  soient  apaisés.  (  Applaudi.  )  Quand 
la  patrie  est  en  danger,  les  citoyens  ne  doivent  s'occuper  que  des 
moyens  de  la  sauver,  il  ne  faut  d'autres  spectacles  que  les  so- 
ciétés populaires ,  les  sections  et  les  ateliers  d'armes.  Il  faut  éta- 
blir dans  chaque  département  un  tribunal;  il  faut  épouvanter, 
par  la  terreur  des  supplices ,  tous  ces  hommes  qui  n'aiment  pas 
la  liberté. 

ï  II  faut  mettre  'a  faux  de  l'égalité  dans  la  main  des  tribu- 
naux, ou  la  remettre  entre  les  mains  du  peuple  :  il  n'y  a  pas  de 
milieu.  Il  faut  former  dans  chaque  département  des  bataillons 
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révolutionnaires,  entretenus  aux  dépens  des  riches,  qui  n'ont  pas 
de  courage.  Ce  sont  des  mesures  indispensables  qui  doivent  être 
prises  dans  le  plus  court  délai.  Vos  ennemis  de  l'intérieur  ne 
ferment  pas  l'œil  ;  ils  épient  le  moment  de  vous  écraser ,  et  si 
vous  ne  les  prévenez,  le  peuple  et  la  liberté  succomberont.  » 

N «t  J'ai  été  envoyé  commissaire  dans  les  départemens 

pour  le  recrutement,  qui  s'est  fait  avec  succès.  Je  me  suis  fait 
représenter  par  la  municipalité  la  liste  des  ci-devant  nobles,  et 
je  les  ai  fait  mettre  en  arrestation  dans  leurs  municipalités  res- 
pectives. J'ai  pris,  en  même  temps ,  des  mesures  pour  faire 
rentrer  les  contributions  de  4791  et  -1792. 

Un  militaire,  arrivant  de  l'armée  des  Alpes,  monte  à  la  tri- 
bune et  annonce  que  le  recrutement  s'est  fait  de  la  manière  la 
plus  prompte  et  la  plus  heureuse;  qu'il  y  a  vingt  mille  hommes 
au-dessus  du  contingent ,  et  que  les  troupes  des  frontières  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  marcher  contre  les  rebelles. 

Hassenfratz  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  fasse  mar- 
cher en  poste  les  bataillons  qui  doivent  repousser  les  brigands  de 
la  Vendée. 

Un  jeune  membre  de  la  société  fraternelle  lit  une  lettre  de 
Talien  ,  datée  de  Tours.  En  voici  la  substance  : 

<  Je  suis  ici  au  milieu  des  plus  grands  événemens,  Thouars  , 
place  importante,  a  été  pris  hier  par  les  ennemis.  (Gris  de  dou- 
leur. )  Le  commandant  s'est  laissé  bloquer,  quoiqu'il  eût  six 
mille  hommes  sous  les  armes.  Chinon  est  à  la  veille  d'être  pris, 
et  nous  avons  fait  transporter  à  Tours  toutes  les  munitions  de 
guerre.  Je  travaille  jour  et  nuit.  Dites  donc  à  tous  nos  frères  les 
Jacobins  que  le  conseil  exécutif  nous  trompe  ;  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  au-dessous  de  sa  besogne.  Dites-leur  qu'il  serait 
bien  important  d'envoyer  dans  les  départemens  des  missionnaires 
pour  combattre  l'esprit  rolandin ,  qui  a  fait  les  plus  grands 
progrès. 

<  Nous  avons  fait  justice  de  tous  les  chefs  de  la  légion  germa- 
nique.  Des  secours  sont  partis  pour  Chinon.  Le  déparlement 
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d'Inare-et-Loire  vient  d'écrire  à  la  Convention  pour  que  je  reste 
dans  son  sein.  Celte  confiance  me  flatte.  » 

N <  C'est  comme  membre  du  tribunal  révolutionnaire  que 

je  demande  la  parole.  Si  ce  tribunal  est  unique  à  Paris,  il  sera 
bientôt  accablé  sous  le  poids  des  conspirateurs.  La  Montagne, 
qui  l'a  créé,  ne  le  soutient  pas.  Nous  travaillons  jour  et  nuit  ; 
mais  nous  avons  besoin  d'aide.  Que  chacun  soit  à  son  poste ,  et  la 
patrie  sera  sauvée.  Il  ne  faut  pas  toujours  parler,  il  faut  agir  ; 
si  vous  ne  sonnez  le  tocsin  politique ,  la  liberté  est  perdue.  Il  faut 
fermer  les  spectacles  et  tous  les  lieux  publics,  qui  sont  les  re- 
paires de  l'aristocratie.  (Grand  biuit  dans  les  tribunes. ) 

»  Qu'on  saisisse  tous  les  ennemis  de  la  révolution ,  qu'on  les 
mette  en  état  d'arrestation  ;  qu'on  force  les  insoucians  de  suivre 
la  marche  de  la  révolution.  Quand  je  vois  l'apathie  dans  laquelle 
nous  sommes  i)longés ,  je  me  demande  si  la  patrie  est  en  danger  ; 
et  cette  apathie  même  prouve  l'excès  du  danger.  Il  faut  que 
la  Montagne  se  déclare  en  insurrection  ;  si  elle  ne  le  fait  pas ,  le 
peuple  se  lèvera.  (Applaudi.)  Ce  n'est  pas  par  des  applaudisse- 
mens qu'on  sauve  la  chose  publique;  que  tous  les  citoyens  soient 
à  leur  poste.  » 

N «  Je  ferai  le  plus  grand  reproche  à  la  Montagne  de  n'a- 
voir pas  adopté  toutes  les  mesures  que  le  tribunal  révolutionnaire 
lui  a  proposées.  11  faut  augmenter  le  nombre  de  ses  membres  et 
de  ses  commis.  Je  demande  qu'il  n'y  ait  dans  la  République  que 
cinq  à  six  tribunaux  révolutionnaires;  la  multiplicité  de  ces  tri- 
bunaux ferait  échapper  la  trace  de  plusieurs  conspirations.  » 

N «  Le  tribunal  révolutionnaire  fait  très-bien  son  devoir  , 

mais  il  faudrait  qu'il  fût  secondé  par  une  seconde  section.  Les 
prisons  sont  pleines,  et  ce  tribunal  ne  peut  suffire  au  travail  qui 
se  multiplie  à  l'infini.  » 

Robespierre.  «  Vous  vous  étonnez  de  l'engourdissement  de  tous 
ceux  qui  devraient  veillei-  à  la  chose  publique.  Sachez  que  Pitt  a 
obtenu  du  parlement  anglais  55  millions ,  qui  sont  répandus  en 
France,  pour  arrêter  la  marche  de  la  révolution.  Sachez  que  ces 
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55  millions  en  valent  au  moins  50  en  assignats.  Toutes  nos  ad- 
ministrations sont  corrompues. 

»  Les  étals-majors  sont  composés  des  créatures  de  La  Fayette. 
Votre  conseil  exécutif  est  composé  en  partie  d'hommes  très-sus- 
pects ;  les  ('goistes,  les  indiffërens,  et  tous  les  riches,  font  des 
vœux  pour  la  contre-révolution  ;  il  n'y  a  que  les  hommes  gueux, 
il  n'y  a  que  le  peuple  qui  puisse  sauver  la  patrie ,  et  le  peuple  a 
à  lutter  contre  tous  les  genres  de  corruption. 

»  Il  faut  que  l'autorité  executive  soit  placée  dans  des  mains  po- 
pulaires et  incorruptibles,  dans  la  main  de  ces  hommes  purs  qui 
placent  leur  bonheur  dans  le  bonheur  général.  Il  faut  que  l'auto- 
rité publique  soit  populaire. 

»  Ne  vous  arrêtez  plus  à  des  détails,  ne  dénoncez  plus  la  Mon- 
tagne, car  elle  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  dans  la  République. 
Attachez-vous  aux  principes.  Tarissez  la  source  de  la  corruption; 
voilà  la  chose  dont  on  ne  s'est  jamais  occupé.  On  a  toujours  dé- 
clamé contre  les  ministres  et  les  généraux,  et  on  les  a  toujours 
laissés  en  place.  L'opinion  publique  est  encore  dans  la  main  de 
nos  ennemis ,  parce  qu'ils  peuvent  soudoyer  les  écrivains  merce- 
naires. 

»  L'homme  qui  aurait  les  facultés  morales  les  plus  étendues 
ne  peut  lutter  seul  contre  la  corruption  de  son  siècle  s'il  n'est 
secondé  par  l'énergie  de  ses  concitoyens  ;  la  liberté  ne  périra 
pas  ,  mais  elle  ne  sera  que  le  fruit  des  plus  grandes  et  des  plus 
longues  calamités.  Des  torrens  de  sangle  plus  pur  couleront,  et 
nos  ennemis  entraîneront  dans  leur  tombe  une  partie  des  défen- 
seurs de  la  République.  Citoyens,  que  le  premier  de  vos  prin- 
cipes soit  celui-ci  :  que  la  patrie  ne  peut  plus  être  sauvée  que  par 
les  plus  grands  efforts  de  l'énergie  républicaine  et  de  l'héroïsme 
populaire. 

»  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  vous  dire ,  car  si  l'esprit  public  ne 
se  ranime  pas ,  si  le  génie  de  la  liberté  ne  fait  pas  un  dernier  ef- 
fort ,  j'attendrai  sur  la  chaise  curule  où  le  peuple  m'a  élevé ,  le 
moment  où  les  assassins  viendront  m'immoler.  »  (Applaudi.) 

Bourdon  de  l'Oise.  •  Vous  avez  pris  le  titre  de  sans-culottes  ; 
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qii'avez-vous  fait  pour  eux?  Dans  les  départemens  que  j'ai  par- 
courus, un  père  ,  une  mère  me  disaient  :  j'ai  mes  enfans  aux 
frontières,  et  je  meurs  de  faim.  Ce  spectacle  de  la  misère  pu- 
blique déchirait  mon  cœur.  On  faisait  rétrograder  la  révolution 
en  empoisonnant  l'opinion  publique.  Vous  avez  établi  un  tribunal 
révolutionnaire;  créez  un  tribunal  révolutionnaire  censorial ,  qui 
exerce  sa  censure  sur  tous  les  écrits.  Prenez  cette  grande  me- 
sure ,  et  vous  triompherez.  Occupez-vous  du  bonheur  des  sans- 
c  ulottes.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  denrées  se  soient  éle- 
vées à  un  point  que  le  peuple  ne  peut  plus  exister. 

»  Au  heu  de  taxer  le  grain,  faites  supporter  l'excédant  au  ri- 
che ;  que  le  peuple  soit  nourri  aux  dépens  du  riche.  11  vous  com- 
blera de  bénédictions ,  et  la  révolution  est  achevée. 

y>  Citoyens,  dans  un  état  républicain  les  denrées  de  première 
nécessité  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  marchandises , 
autrement  le  riche  fera  toujours  la  loi  au  peuple;  il  accaparera 
les  denrées  par  spéculation  comme  par  malveillance;  il  pourra 
faire  brûler  les  subsistances  d'un  million  d'hommes.  Je  somme 
tous  les  citoyens  qui  vous  proposent  des  mesures  révolutionnaires 
d'en  adopter  une  comme  celle-ci.  (En  prononçant  ces  mots,  l'o- 
rateur fait  briller  son  sabre  aux  regards  des  spectateurs,  dont 
une  partie  applaudit  avec  transport.) 

Desfieux.  «  La  Convention  est  transportée  dans  le  nouveau  lo- 
cal. On  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  demande  faite  par  les 
patriotes  de  trois  cents  cartes,  et  cependant  quatre  cents  per- 
sonnes sont  entrées  avec  des  caries  dans  les  tribunes  privilégiées, 
et  l'on  ne  peut  pas  même  entrer  dans  les  corridors  sans  montrer 
une  carte. 

j  Voici  un  autre  abus.  Dans  cette  salle ,  ii  est  impossible  de 
rien  entendre.  La  faction  a  su  ce  qu'elle  faisait  ;  elle  a  rejeté  le 
plan  d'un  architecte  patriote  (Boyer) ,  qui  voulait  faire  une  salle 
oîi  tout  le  monde  eût  entendu;  car  c'est  pour  le  peuple  qu'elle 
est  faite. 

»  Je  demande  qu'on  fasse  réparer  cette  salle  aux  dépens  de 
Roland  et  de  toute  sa  clique.  Faites  venir  Boyer,  pour  connaître 
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les  raisons  pour  lesquelles  sou  i>l.ia  a  élci  ccarte  ;  alors  noub  ferons 
meure  Roland  en  état  d'arrestation.  »  (Applaudi.) 

€  Un  membre  appuie  cette  dernière  proposition,  et  observe  que 
le  plan  perfide  de  Roland  a  obtenu  la  préférence  sur  tous  les 
autres.  Quant  à  la  première  proposition ,  ajoute-l-il ,  je  déclare 
que  les  inspecteurs  ont  l'ait  leur  devoir.  (Bruit.) 

»  Le  citoyen  Desfieux  lit  un  passage  de  la  séance  des  Jacobins 
de  Marseille  du  24  avril  dernier.  En  voici  la  teneur  : 

«  Bayle  fait  lecture  d'une  lettre  de  Rebecqui  à  Charles  Barba- 
roux  ,  dans  laquelle  ce  lâche  défectionnaire  rend  compte  des  évé- 
iiemens  malheureux  arrivés  àBeaucaire,  qu'il  approuve  très- 
fort,  parce  que  ceux  qui  ont  été  tués,  noyés,  blessés,  empoi- 
sonnés ,  étaient  de  la  secte  de  la  Montagne.  Après  quelques 
bavardages  insignifians,  Rebecqui  annonce  à  son  ami  une  lettre 
d'un  nommé  Bouscarle,  de  Marseille,  et  membre  de  la  société , 
laquelle  lettre  renferme  des  détails  trop  curieux  ;  elle  finit  par  un 
post-scriptum  abominable.  Rebecqui  dit  que  le  seul  moyen  de 
sauver  la  République,  c'est  de  faire  marcher  sur  Paris  les  qua- 
rante mille  hommes  qui  combattent  les  rebelles  desdépartemens 
de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  autres.  En  finissant,  Rtbecqui 
recommande  à  Barbaroux  d'embrasser  Couëdic,  Saint-Leu ,  Du- 
perret,  Duprat,  etc.,  tous brissotins et rolandins.  »  (Journal  clés 
Débats  du  club,  n.  CDXII.) 


Dans  sou  audience  du  10  mai,  le  tribunal  révolutionnaire  ac- 
quitta Jean-Honoré-Théodoro  Morel,  commis  chez  un  receveur 
de  loterie  ;  François  3Iarlin ,  compagnon  orfèvre  ;  Louis-Char- 
les-Barihélemy  Guy,  clerc  de  notaire,  et  31ichel  Bouvet,  domes- 
tique, prévenus  tous  les  quatre  d'avoir  coopéré  à  un  aitrou- 
pemem  séditieux  paraissant  avoir  pour  but  de  s'opposer  au 
recrutement;  il  fut  enjoint  à  ces  jeuues  gens  d'éviter  à  l'avenir 
de  troubler  l'ordre  public.  —  A  la  même  audience ,  Fouquier- 
Tinville  se  désista  à  l'égard  du  général  René-Joseph  Lanoue,  mis 
en  accusation  comme  prévenu  d'avoir  favorisé  l'entrée  des  Prus- 
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siens  à  Aix-la-Chapelle  ;  en  conséquence ,  le  général  fut  rendu  à 
la  liberté.  —  Pierre  Boucher,  conducteur  de  diligence,  prévenu 
d'avoir  favorisé  une  correspondance  d'émigrés,  fut  aussi  acquitté. 
Le  dernier  acquittement  prononcé  le  même  jour,  iO  mai,  fut 
celui  de  Jean-Baptiste  Lenormand,  imprimeur,  accusé  d'avoir 
imprimé  la  tragédie  de  Louis  XVL  —  La  presse  girondine  du 
10  mai  se  borne  à  cette  h'gne  du  Patriote  français,  n.  MCCCLXVI  : 
4  Le  calme  règne  dans  cette  ville  (Paris).  »  —  Les  recrutemens 
avancent  rapidement  dans  les  sections.  > 


♦  LOCAL  DE  LA  CONVENTION  ttu  Palttis  national  {  Us  Tuileries); 
désignation  de  l'emplacement  des  comités,  bureaux ,  corps-de- 
garde ,  etc. 

t>  Nota.  Le  pavillon  du  côté  du  nord  se  nomme  pavillon  de  la 
Liberté  ;  celui  du  milieu ,  pavillon  de  l'Unité  ;  et  celui  du  midi,  pa- 
villon de  l'Egalité. 

»  Pavillon  de  la  Liberté. 

»  Comité  des  décrets ,  au  rez-de-chaussée  ;  bureau  des  procès- 
verbaux,  idem;  bureau  des  scrutins,  idem;  comité  d'inspection, 
au  premier  étage  ;  bureau  de  l'inspection  de  la  salle  et  des  four- 
nitures, idem;  burea.i  des  mandats,  idem;  comité  d'agriculture, 
au  second  étage  ;  comité  de  commerce ,  idem  ;  comité  de  législa- 
tion ,  au  troisième  étage  ;  à  côté  du  pavillon  de  la  Liberté ,  l'esca- 
lier des  amphithéâtres  publics. 

»  Extrémité  de  la  salle,  côté  du  pavillon  de  la  Liberté  sur  le 
jardin.  —  Les  bureaux  de  la  poste  ;  le  bureau  des  distributions  ; 
le  contre-seing, 

»  Arriere-corps  entre  le  pavillon  de  la  Liberté  et  celui  de  l'Unité. 
—  La  salle  d'assemblée  de  la  Convention  nationale  ;  l'aniisalle  ; 
le  salon  de  Ja  liberté  ;  l'antisalle  au  haut  de  l'escalier  principal. 

»  Rez-de-chaussée  sous  la  salle  de  la  Convention  et  le  salon  de 
la  Liberté.  —  Sous  la  salle,  corps-de-garde  des  vétérans,  des 
pompiers ,  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  nationale  ;  sous  le 
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salon  de  la  Liberté,  corps-de-ffarde  de  la  {^arde  nationale;  sous 
l'antisalle  de  la  Liberté,  au  rez-de-chaussée,  le  comité  des  péti- 
tions ,  correspondances  et  renvois  ;  la  commission  centrale. 

»  Pavillon  de  i  Unité. 

»  L'escalier  principal  pour  les  députés;  le  vestibule  servant  de 
passage  au  public.  Au  bas  du  vestibule  ,  côté  du  pavillon  de  la 
Liberté,  la  galerie  conduisant  aux  amphilhéâires  publics  et  à  la 
galerie  des  pétitionnaires  ;  celle  du  côté  du  pavillon  de  l'Égalité 
conduit  au  corps-de-garde  des  archives  ,  à  l'escalier  des  archi- 
ves nationales,  qui  sont  au  premier  étage,  au  salon  du  comptage 
des  assignats,  attenant  aux  archives;  au  conseil  exécutif  pro- 
visoire, qui  est  au  rez-de-chaussée  ;  et  à  l'escalier  de  descente  de 
la  galerie  souterraine,  qui  conduit  au  pavillon  de  l'Égalité. 

»  Arrière-corps  entre  le  pavillon  de  l'Unité  et  celui  de  l'Égalité. 
—  Sur  la  cour,  le  comité  de  la  guerre;  le  comité  de  la  marine  ; 
la  commission  de  l'examen  des  marchés  des  fournisseurs  de  l'ar- 
mée ;  le  comité  colonial. 

»  Extrémité  de  l'arrière-corps  à  côté  du  pavillon  de  l'Égalité , 
au  bas  du  grand  escalier,  au  rez-de-chaussée.  —  Sur  la  cour,  un 
corps-de-garde ,  le  garde-meuble  et  la  lingerie  ;  le  comité  de  salut 
public,  sur  le  jardin. 

*  Au  premier  étage.  —  Le  comité  de  division ,  sur  le  jardin. 
»  Pavillon  de  l'Egalité. 

i>  Le  comité  des  assignats  et  des  monnaies,  aurez-de-chaus- 
sée ;  le  comité  de  liquidation,  au  premier  étage;  le  comité  des 
finances,  au  second,  sur  le  jardin  ;  le  comité  des  contributions , 
au  second  étuge ,  sur  la  rivière  ;  le  comité  de  l'examen  des  comp- 
tes ,  au  troisième  étage ,  sur  le  jardin  ;  le  comité  des  ponts-et- 
chaussées  ,  au  troisième  étage,  sur  la  rivière. 

»  Hôlel  dit  de  Brionne,  petite  place  du  Carrousel.  —  Le  comité 
d'instruction  publique,  au  rez-de-chaussée;  !e  comité  de  sûreté 
générale,  au  premier  étage;  le  comité  de  secours  publics,  au  pre- 
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niier  ëlage ,  sur  le  (Jevanl;  le  comité  d'aliénation,  au  second 
étage;  le  comité  des  domaines,  au  second  étage;  le  comité  di- 
plomatique, au  second  étage,  sur  le  devant  ;  la  commission  des 
Douze ,  au  second  étage,  côté  de  la  cour  du  Paiais  national;  la 
commission  des  Six  pour  l'argenterie  du  château,  à  côté  de  celle 
ci-dessus. 

y>  Place  du  Petit-Carrousel,  à  côté  de  l'hôtel  ci-dessus;  l'im- 
primerie  nationale  e!  les  bureaux  de  l'imprimerie.  »  (Le  Républi- 
cain,  journal  des  hommes  libres^  n.  CXCl.) 


CONVENTION.  —  Séance  du  H  mai. 

Lecointre-Puyraveau  demande  la  punition  de  Quéîineau  ,  gé- 
néral-commandant dans  la  Vendée,  que  l'on  assure  avoir  fait 
crier  :  Vive  le  roi!  par  ses  soldats,  et  s'être  rendu  aux  rebelles 
avec  deux  mille  cinq  cents  hommes.  Tailleîer  pense  (]ue  l'on  doit 
tirer  le  canon  d'alarme  et  fermer  les  spectacles.  Thuriot  propose 
la  suppression  des  journaux  incendiaires,  le  départ,  sur-le-champ, 
des  volontaires  de  Paris,  et  la  confiscation  des  biens  du  traître 
Quétineau.  Baraillon  est  d'avis  d'une  amnistie  en  laveur  des  hom- 
mes émigrés  (jiii  mettront  bas  les  armes.  Bourdon  accuse  le  gé- 
néral Labourdonnaye  d'avoir  renvoyé  cinq  mille  hommes,  armés 
et  équipés  par  les  commissaires,  dans  le  département  de  la  Man- 
che. Lehardy  déclare  que  les  journaux  dénoncés  sont  ceux  qui 
ont  fait  la  révolution.  Bentabolle  réclame  une  taxe  de  guerre  sur 
les  riches,  tant  pour  le  départ  des  volontaires  qut;  pour  la  solde 
des  pauvres  qui  composeront  la  garde  de  Paris.  Collot-d'Hei- 
bois  demande  l'arrestation  des  hommes  déclarés  suspects  par  les 
raunicipalités  ou  les  sociétés  populaiies  ,  l'application  d'un  tiers 
de  leur  fortune  aux  dépenses  de  la  guerre  ,  et  la  rencvaiion  du 
conseil  exécutif.  Levasseur  propose  que  ,  dans  ie  danger  où  se 
trouve  la  patrie,  le  comité  de  salut  public  soit  continué  tel  qu'.U 
est.  Vive  opposition  de  Salles  et  Barbaroux.  Décret  qui  continue 
le  comité  dv  salut  public  pour  un  mois ,  avec  les  mêmes  pou- 
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voirs.  Barrère,  au  nom  de  ce  comité,  donne  connaissance  de  di- 
verses lettres  du  commissaire  Tallien  ,  annonçant  la  trahison  de 
Qiiétineau,  ajyent  de  Dimiourier,  la  prise  de  Thoiiars  et  de  trois 
mille  hommes  par  les  rebelles.  Il  présente  une  cartouche  si(piée 
par  Domainguct,  colonel -général  de  la  cavalerie  de  l'armée  chré- 
tienne. Décret  pour  l'envoi  de  huit  bataillons  dans  les  départe- 
Tnens  maritimes  de  l'Ouest,  les  honneurs  du  Panthéon  à  Dam- 
pierre  ,  l'élévation  d'un  monument  en  l'honneur  des  Marseillais 
qui  ont  péri  à  Thouars,  et  l'exanjen  de  la  conduite  de  Quéiineau. 
Décret  pour  le  transport  au  cabinet  national  d'histoire  naturelle 
des  objets  du  cabinet  de  Chantilly. 

COMMUNE.  —  Séance  du  1\  mai. 

Une  nombreuse  dépuiation  de  la  section  des  Arcis  se  présente 
au  conseil  et  déclare  que  celte  section  est  prête  à  marcher  tout 
entière  contre  les  rebelles.  Le  conseil,  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissemens ,  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civique  au  procès- 
verbal  du  zèle  et  du  dévouement  des  citoyens  de  la  section  des 
Arcis. 

Le  conseil  a  arrêté  que  les  médecins  des  prisons  seraient  tenus, 
sous  peine  de  destitution  ,  de  lui  envoyer  chaque  jour  le  bulletin 
des  prisonniers  malades;  que  le  dépatiement  serait  invité  à  s'oc- 
cuper de  désigner  pour  les  prisonniers  un  local  plus  commode  et 
plus  salubre  que  celui  delà  Conciergerie  et  autres,  et  à  veiller  avec 
soin  à  ce  que  les  enfans  prévenus  de  déhts,  et  qui  sont  dans  les 
maisons  de  détention,  soient  séparés  suivant  leur  sexe,  et  n'aient 
aucune  communication  avec  les  scélérats  qui  y  sont  enfermés. 

Lecture  faite  de  l'ordre  du  commandant-général,  dans  lequel  il 
prévient  qu'il  arrive  à  Paris  quinze  mille  fusils.  Un  membre  de- 
mande que  Santerre  soit  invité  à  désigner  le  jour  de  leur  arrivée. 
Le  citoyen  maire  donne  à  ce  sujet  quelques  explications  dont  le 
conseil  est  pleinement  satisfait. 

Le  conseil  arrête  que  les  fusils  arrivant  à  Paris  seront  répartis 
dans  les  sections  qui  seront  chargées  de  les  faire  réparer,  et  qu'à 
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la  suite  du  présent  arrêté ,  l'on  ajoutera  la  loi  portant  le  mode  de 
paiement  de  ces  réparations. 

Les  volontaires  que  fournit  la  section  du  Mont-Blanc  pour  la 
Vendée  viennent  jurer  d'exterminer  les  rebelles.  Leur  capitaine, 
ancien  garde-française ,  prend  la  parole  : 

<  Depuis  long-temps,  dit-il,  on  nous  effraie  du  nombre  des 
brigands  de  la  Vendée.  Que  nous  importe  leur  nombre?  où  sont- 
ils?  Voilà  tout  ce  qu'il  faut  savoir.  » 

Le  président  du  conseil  répond  avec  une  énergie  républicaine. 
Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civique  au  procès-verbal 
du  dévouement  des  volontaires  de  la  section  du  Mont-Blanc,  et 
ordonne  l'impression  de  leur  discours  et  de  la  réponse  du  prési- 
dent. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séance  du  ii  mai. 
Présidence  de  BentaboUe. 

Le  bataillon  des  citoyens  de  la  section  des  Tuileries  qui  pari 
pour  la  Vendée  entre  précédé  des  tambours  et  de  la  musique 
guerrière.  Il  défile  au  milieu  des  applaudissemeus. 

L'orateur.  «  Citoyens,  la  section  des  Tuileries  a  formé  dans 
son  sein  deux  compagnies  de  républicains  qui  partent  pour  ex- 
terminer les  satellites  des  tyrans  et  surtout  les  véritables  anar- 
chistes. » 

Le  président.  «  Si  les  trahisons  de  Dumourier,  si  les  intrigués 
de  nos  calomniateurs  avaient  pu  abattre  notre  courage,  nous 
déposerions  toute  espèce  de  crainte  en  voyant  la  partie  la  plus 
saine  du  peuple  se  rallier  à  nous.  Oui,  citoyens,  nous  allons  prê- 
ter avec  vous  le  serment  de  mourir  plutôt  que  d'abandonner  la 
révolution  française,  qui  consacrera  le  bonheur  du  monde.  Les 
défenseurs  de  la  liberté  ne  périront  jamais ,  parce  qu'ils  combat- 
tent pour  les  droits  sacrés  de  la  nature  et  de  l'humanité.  »  (Ap- 
plaudissemeus.) 

Les  chapeaux  s'agitent,  et  tous  les  membres  s'écrient  :  Vive  ta 
République  ! 

Vn  des  militaires,  c  Je  pars  pour  combattre  les  fanatiques 
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de  la  Vendée  ;  mais  je  demande  que  ks  volonlaircs  qui  ODt 
quitté  leur  corps  et  qui  se  cachent  à  Paris  soient  obligés  de  re- 
joindre. » 

Hassenfratz.  t  Le  ministre  de  la  {juerre  a  proclamé  cet  ordre. 
J'invite  donc  les  membres  des  comités  révolutionnaires  à  de- 
mander aux  volontaires  réfugiés  à  Paris  s'ils  ont  une  permission 
particulière,  et  à  les  obliger  à  rejoindre  s'ils  n'ont  ni  pouvoir, 
ni  infirmités.  » 

Un  des  militaires  prie  la  société  de  leur  envoyer  tous  les  jour- 
naux et  ouvrages  patriotiques,  et  particulièrement  Marat. 

Le  président  invite  le  pétitionnaire  à  se  rendre  au  secrétariat, 
où  on  lui  remettra,  tant  pour  lui  que  pour  ses  camarades,  un 
certain  nombre  d'imprimés  patriotiques,  et  le  journal  de  Marat, 
dont  la  société  reçoit  tous  les  jours  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires. 

tJn  membre,  t  II  a  été  mis  en  principe  qu'on  lèverait  un  impôt 
niariral  sur  les  riches.  Cette  mesure,  qui  est  certainement  le 
meilleur  levier  révolutionnaire,  n'est  point  encore  exécutée. 

»  Il  est  très-instant  que  l'impôt  de  guerre  soit  décrété;  mais 
il  ne  faut  pas  que  la  contribution  se  fasse  par  sections  ;  les  secours 
doivent  se  répartir  également  entre  tous  les  citoyens  de  Paris. 
Remarquez  que  les  sections  sont  plus  ou  moins  riches ,  et  le  fort 
doit  aider  au  faible  ;  le  surplus  de  l'impôt  servira  à  nourrir  les 
sans-culottes  qui  sont  sans  ouvrage. 

»  Je  crois  que  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  les  bar- 
rières doivent  être  sévèrement  gardées.  » 

Desfieux.  «  Depuis  long-temps  on  parle  d'une  taxe  de  guerre. 
Cette  taxe  ne  vient  pas.  La  section  de  Bon-Conseil  a  fait  une  liste 
des  riches  financiers,  des  riches  notaires  qui  sont  restés  à  Paris. 
Eh  bien  !  leur  contribution  à  raison  de  dix  pour  cent  s'élève  à 
64,000,000,  et  la  liste  n'est  composée  que  de  cent  personnes. 
Cette  section  a  envoyé  cette  liste  à  la  municipalité,  qui  a  invité 
toutes  les  sections  à  la  compléter,  pour  qu'elle  soit  envoyée  à  la 
Convention,  qui  décrétera  cet  impôt.  »  [Journal  des  Débats  du 
club  des  Jacobins,  n.  CXCVTT  de  la  correspondance.) 
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PRESSE. 

Dans  le  n.  MGCCLXVII  du  Patriote  français ,  Girey-Dupré 
revient  en  ces  termes  sur  l'arrêté  porté  contre  ce  journal  par  la 
Commune  de  Paris,  à  la  séance  du  8  mai. 

«  Samedi  11  mai.  —  Il  y  a  trois  jours  que  le  grand  arrêté  a  été 
fulminé  contre  moi,  et  on  ne  lui  a  encore  donné  aucune  suite.  La 
municipalité  serait-elle  convaincue,  comme  tout  le  monde,  qu'elle 
a  fait  une  sottise,  et  qu'elle  a  impudemment  compromis  son  au- 
torité en  la  mettant  aux  prises  avec  la  liberté  de  la  presse?  L'exem- 
ple du  juge  de  paix  Larivière  ,  qui  s'est  brisé  contre  ce  rocher; 
l'exemple  de  la  municipalité  du  2  septembre,  dont  la  toute-puis- 
sance a  échoué  contre  moi,  ne  doivent-ils  pas  apprendre  à  Chau- 
mette  et  à  ses  collègues  que  L'inviolabiliié  des  écrivains  républi- 
cains est  un  principe  auquel  on  ne  peut  attenter  impunément  ? 

>  La  municipalité  actuelle  a  imité  en  un  point  celle  du  2  sep- 
tembre :  c'est  qu'elle  m'a  poursuivi  lorsqu'on  parlait  de  toscin , 
du  canon  d'alarme ,  lorsqu'on  méditait  des  massacres.  Toute  la 
différence  est  que  les  massacres  médités  alors  ont  été  exécutés , 
et  que  ceux  que  Ton  médite  aujourd'hui  ne  le  seront  point  ;  j'en 
jure  par  la  résistance  à  l'oppression. 

î  Peut-être  nos  municipaux  ont-ils  espéré  que  leur  arrêté  fe- 
rait croire  dans  les  départemens  que  le  Patriote  français  était  sus- 
pendu ,  et  ralentirait  par-là  le  zèle  des  abonnés;  mois  je  déclare 
qu'une  force  physique  seule  (et  je  ne  la  crains  pas)  pourra  m'em- 
pêcher  de  continuer  mes  travaux  ;  je  déclare  que  mon  journal  est 
la  propriété  de  tous  les  républicains  ,  et  que  je  le  mets  sous  leur 
sauvegarde;  je  déclare  que,  quels  que  soient  les  événemens,  mes 
engagemens  seront  remplis  ;  je  déclare  que ,  si  mon  journal  est 
m_omentanément  suspendu,  je  poursuivrai  sans  relâches,  quand 
les  lois  régneront  {et  bientôt  elles  récineront),  tous  les  auteurs  de 
cet  attentat  aux  droits  de  l'homme,  s 
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CONVENTION.  —  Séancc  du  12  mai. 

Les  reprësentans  Boisset  et  Moïse  Bayie  iransmellent  un  ar- 
rêté par  lequel  ils  cassent  un  tribunal  populaire  et  un  comité  cen- 
tral établis  par  les  sections  de  Marseille,  qui  leur  ont  signifié  de 
partir  de  cette  ville  sous  vingt-quatre  heures.  Granet  propose 
qu'il  soit  sursis  jusqu'après  l'arrivée  des  commissaires  envoyés 
par  les  sections.  Barbaroux  accuse  les  commissairss  de  la  Con- 
vention d'avoir  prêché  le  brigandage  et  le  meurtre,  et  demande 
la  suspension  de  leur  arrêté.  Marat  attribue  les  troubles  de  Mar- 
seille au  parti  de  Roland  ,  dont  Barbaroux  est  l'organe.  Guadet 
observe  qu'on  levait  six  mille  hommes  pour  venir  à  Paris,  mais  il 
s'est  opéré  une  révolution  contre  les  fauteurs  de  l'anarchie  ;  i 
conclut  au  rappel  des  commissaires  non  conservés  et  à  la  limita- 
tion des  pouvoirs  accordés  aux  représentans  en  mission.  Thuriot 
est  de  l'avis  du  renvoi  au  comité  de  salut  public.  Décret  qui  sus- 
pend provisoirement  l'arrêté  des  commissaires. 

cojDiuNE. — 11  n'y  eut  pas  de  séance  de  la  Commune  le  dimanche 
i2  mai. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séauce  du  12  mai. 

«  Une  citoyenne,  soldat  canonnier,  qui  a  été  devant  Maëstricht, 
faite  ensuite  prisonnière  par  l'ennemi ,  et  échappée  à  la  faveur  de 
son  sexe,  réclame  contre  le  refus  que  lui  a  fait  sa  section  de  lui 
délivrer  une  carte  delsûreté.  La  société,  applaudissant  au  courage 
dont  elle  a  déjà  donné  des  preuves ,  et  à  sa  résolution  de  ne 
quitter  les  armes  que  lorsque  les  ennemis  de  la  patrie  auront  été 
vaincus,  lui  accorde  à  l'unanimité  un  diplôme  pour  lui  servir  de 
sauvegarde. 

»  La  section  des  Invalides  communique  un  arrêté  qui  invite 
les  autres  sections  à  bannir  tous  les  intrigans  de  leurs  assem- 
blées. Elle  n'a  fait  que  prendre  cette  mesure,  et  son  contingent  a 
été  complet. 

»  Une  députation  de  la  société  des  citoyennes  révolutionnaires, 

T.  XXVI.  30 
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sénnî  en  h  sal!e  de  la  bibliothèque  des  Jacobins ,  fait  part  aussi 
d'un  arrôlé  oîi  eiie  invite  les  çiioyennes  de  tontes  les  sections  à 
exciter  leurs  maris  à  prendre  les  armes ,  à  combattre  l'égoïsme 
des  apathiques,  à  former  elles-mêmes  des  bataillons  d'amazones, 
à  arborer  la  cocarde  tricolore,  et  à  grossir  le  nombre  de  la  so- 
ciété naissante  des  citoyennes  révolutionnaires. 

»  L'orateur  porte  la  même  invitation ,  et  avec  beaucoup  d'é- 
nergie, aux  citoyennes  des  tribunes ,  ne  leur  dissimulant  pas  que 
la  part  qu'elles  prennent  à  la  révolution  en  écoutant  des  discours 
n'est  pas  assez  active. 

»  Elle  appelle  ensuite  la  sollicitude  de  la  société  sur  la  section 
du  Finistère,  et  invite  les  membres  à  obtenir  de  leurs  sections 
respectives  que  la  répartition  de  la  masse  de  leurs  contributions 
s'étende  sur  les  citoyens  du  Finistère,  pour  subvenir  à  la  subsis- 
tance des  familles  d'un  grand  nombre  de  ceux  dont  l'indigence 
est  le  seul  obstacle  qui  arrête  leur  ardeur  à  aller  combattre  les 
révoltés. 

»  Après  des  applaudissemens  souvent  réitérés,  le  président  fait, 
au  nom  de  la  société,  une  réponse  satisfaisante. 

»  Les  citoyens  formant  le  contingent  de  la  Halle-aux-Blés  dé- 
filent tambour  battant.  Leur  orateur  fait  un  discours  qui  ne  laisse 
pas  douter  des  sentimens  républicains  qui  les  animent. 

»  Il  ne  dissimule  pas  en  même  temps  combien  il  est  essentiel 
que  leur  départ  ne  laisse  pas  leurs  familles  en  proie  à  la  fureur 
des  malveillans,  surtout  d'armer  tous  les  sans-culottes  de  Paris, 
pour  en  former  une  armée  révolutionnaire,  capable  d'en  imposer 
à  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique.  11  insiste  d'autant  plus 
qu'il  s'aperçoit  de  la  négligence  qu'on  y  apporte.  »  {Le  Républi- 
cain, journal  des  hommes  libres ,  etc.,  n°CXCIV.) 

V  PRESSE  DU  12. 

ï  Le  fils  du  ci-devant  roi  est  incommodé.  La  municipalité  lui 
a  refusé  le  médecin  demandé  par  la  mère;  cette  conduite  est  au 
moinstrès-impolitique:  il  faut  éviter  jusqu'à  l'ombre  du  soupçon.  » 
{Patriote  fraiîçais,  n"  MCGCLXVIU.) 
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CONVENTION.  —  Séancc  ilu  13  mai. 

Le  îïënéral  Cusline  écrit  pour  demander  un  successeur.  11  mo- 
live  l'offre  de  sa  dénaission  sur  ce  que  son  républicanisme  a  été 
suspecté  par  les  représentans  Ruamps,  Montant  et  Soubrany,  à 
cause  de  la  lettre  par  laquelle  il  demandait  au  duc  de  Brunswick 
de  lui  faire  remettre  le  capitaine  Boos,  qui  avait  osé  se  dire  chargé 
d'une  mission  de  sa  part,  ayant  pour  objet  d'inviter  les  commis- 
saires de  la  Convention  et  le  général  commandant  à  Mayence  à 
traiter  de  la  reddition  de  cette  ville. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  Constitution. 

[  Condorcet.  Citoyens ,  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  les  dan- 
gers auxquels  nos  troubles  intérieurs  et  nos  divisions  intestines 
exposent  la  République.  Une  ligue  puissante  nous  assiège  de 
toutes  parts  ;  mais  que  pourra-t-elie  si  les  Français,  qui  tous  veu- 
lent la  liberté ,  savent  enfin  se  réunir  pour  la  défendre? 

Le  remède  à  ces  troubles,  à  ces  divisions,  la  nation  entière 
vous  l'a  indiqué  :  c'est  l'établissement  d'une  Constitution  répu- 
blicaine. 

Le  moment  où  le  peuple  français  pourra  se  reposer  sur  des 
lois  fixes,  revêtues  de  son  approbation ,  est  celui  où  vous  verrez 
disparaître,  et  les  conspirations,  et  les  révoltes,  et  les  ambitions 
particulières ,  et  ces  passions  personnelles  qui  sont  dégénérées  en 
fléaux  publics. 

C'est  alors  que,  tous  les  Français  connaissant  enfin  sous 
quelles  lois  douces,  égales  et  justes  ils  pourront  exercer  leur  li- 
berté, jouir  de  leurs  biens ,  se  livrer  à  leurs  travaux,  développer 
leur  industrie,  il  ne  sera  plus  au  pouvoir  du  fanatisme  religieux 
ou  de  l'hypocrisie  politique  de  tromper  l'ignorance  ou  d'égarer 
le  patriotisme. 

Citoyens ,  vous  devez  vous  hâter  d'apprendre  à  la  France ,  à 
l'Europe ,  que  ce  devoir  sera  rempli  ;  que  rien  n'aura  la  force  de 
vous  en  détourner  ;  que  vous-mêmes  vous  ne  voulez  pas  avoir  le 
funeste  pouvoir  de  tromper  l'attente  de  la  nation. 
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J'ai  cherché  une  mesure  qui  pût  remplir  cet  objet  important. 
Vous  avez  promis  de  sauver  la  patrie ,  et  je  ne  vous  conseillerai 
point  de  remettre  en  d'autres  mains  le  dépôt  que  vous  avez  ac- 
cepté ;  je  ne  vous  parlerai  point  d'inviter  le  peuple  à  prononcer 
sur  nos  divisions  personnelles  ;  car  ce  serait  l'exposer  à  les  par- 
tager; je  ne  vous  proposerai  aucunes  de  ces  résolutions,  qui  an- 
nonceraient que  vous  désespérez  ou  de  la  chose  publique  ou  de 
vous-mêmes. 

Je  vous  propose  de  fixer  un  terme  suffisamment  éloigné  au- 
quel les  assemblées  primaires  seront  convoquées  pour  accepter 
ou  rejeter  la  Constitution,  si  nous  en  avons  terminé  le  projet;  ou 
pour  nous  remplacer  par  des  élections  nouvelles,  si  ce  grand  ou- 
vrage n'a  pu  être  achevé. 

Si  vous  prenez  ce  parti ,  dès  lors  toutes  ces  imputations  si  peu 
méi  itées  de  vouloir  perpétuer  le  pouvoir  dans  vos  mains ,  de  pro- 
fiter des  maux  publics  pour  satisfaire  vos  intérêts,  votre  ambi- 
tion ,  vos  passions  même  ;  dès  lors  tous  ces  prétextes  de  tant  de 
cal(»mnies  s'évanouiront  devant  vous. 

Qui  pourrait  en  effet  vous  reprocher  encore,  et  cette  cumula- 
tion  de  tous  les  pouvoirs ,  et  cette  autorité  extraordinaire  d'un 
de  vos  comités,  et  ces  pouvoirs  si  étendus  délégués  à  vos  com- 
missaires? Je  ne  partage  point  les  craintes  que  ces  résolutions  ont 
inspirées,  les  soupçons  qu'elles  ont  fait  naître  ;  mais,  quelle  qu'en 
soil  l'injustice ,  leur  existence  seule  vous  fait  un  devoir  de  les  dis- 
siper ;  dès  lors  la  nation  consolée  verra  le  terme  où  elle  aura  en- 
fin des  lois  ;  elle  connaîtra  du  moins  celui  où  l'erreur  de  ses  choix 
pourra  être  réparée. 

Chaque  jour  nous  voyons  le  patriotisme  même  -altérer  cette 
unité  par  des  mesures  partielles  que  le  péril  excuse ,  mais  dont 
l'habitude  deviendrait  bientôt  dangereuse. 

Tant  qu'on  ne  verra  point  l'époque  où  un  ordre  durable,  établi 
par  la  volonté  nationale ,  pourra  répondre  à  chaque  partie  de  la 
République  de  sa  tranquillité,  de  sa  sûreté,  comment  voulez- 
vous  que  chacune  d'elles  ne  cherche  pas  le  moyen  de  se  sauver 
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elle-même,  et  que  la  force  nationale  ne  se  dissipe  pas  en  elloris 
incoliérens  et  mal  combinés? 

Si  des  événemens  suspendent  celte  partie  importante  de  nos 
travaux;  si  des  débats  les  interrompent,  ces  retards  ne  produi- 
ront plus  ni  les  mêmes  inquiétudes  ni  les  mêmes  défiances;  on  ne 
vous  reprochera  plus  avec  la  même  amertume  un  mal  auquel 
vous  aurez  vous-même  fixé  un  terme. 

Cromwel  n'eût  osé  dissoudre  le  parlement  d'Angleterre,  si 
cette  assemblée  eût  ofl'ert  une  Constitution  au  peuple,  si  même 
elle  eût  seulement  fixé  le  terme  où  de  nouveaux  représentans  se- 
raient appelés  pour  achever  l'ouvrage  qu'elle  n'aurait  pu  termi- 
ner. Monk  n'eût  point  établi  la  royauté  si  ce  même  parlement, 
répétant  celte  même  faute  une  seconde  fois,  n'eût  laissé  ce  {;éné- 
ral  perfide  maître  de  l'instant  où  une  nouvelle  représentation  na^ 
tionale  serait  convoquée. 

Voici  le  décret  que  je  vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu'au  moment  où  les 
citoyens  renouvellent  leurs  efforts  et  leurs  sacrifices  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté,  il  est  de  son  devoir  de  leur  en  montrer  le  but 
et  le  prix  ;  que  l'incertitude  de  l'époque  où  elle  présentera  la 
Constitution  à  l'acceptation  du  peuple  alimente  les  espérances  ty- 
ranniques  des  ennemis  étrangers,  et  fournit  aux  conspirateuis 
domestiques  un  prétexte  de  calomnier  la  représentation  nationale, 
de  rejeter  sur  elle ,  ou  de  faire  envisager  comme  durables  les 
maux  qui  sont  la  suite  inévitable  du  passage  orageux  et  rapide 
de  l'oppression  à  l'égalité  ;  considérant  que  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  confondre  les  ennemis  de  la  liberté  française  est  de  leur 
montrer  qu'au  milieu  môme  de  tous  les  genres  de  guerres  et  de 
divisions,  il  existe  un  centre  indestructible  de  forces  et  de  volontés 
pour  organiser  et  maintenir  la  République;  considérant  enfin 
qu'elle  prépare  d'avance  le  règne  des  lois ,  en  s'en  imposant  à 
elle-même ,  et  qui  mettent  le  salut  public  à  l'abri  de  tous  les  évé- 
nemens, de  toutes  les  erreurs  et  de  toutes  les  passions,  décrète 
ce  qui  suit  : 

>  Art.  i .  Dans  le  cas  où  les  as?cmblécs  primaires  n'auraient 
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pas  été  antérieurement  convoquées  pour  accepter  ou  rejeter  un 
plan  de  Constitution  présenté  par  la  Convention  nationale ,  il 
sera  formé  une  nouvelle  Convention ,  et  à  cet  effet  les  assemblées 
primaires  se  réuniront  à  l'époque  du  i«"  novembre  prochain, 
sans  aucune  autre  convocation. 

»  2.  La  nouvelle  Convention  sera  composée  de  la  même  ma- 
nière que  la  Convention  actuelle ,  et  ses  membres  élus  sous  les 
mêmes  formes ,  conformément  à  l'acte  de  l'assemblée  législative 
du  ...aoûti792. 

»  3.  S'il  y  a  lieu  à  la  formation  d'une  Convention  nouvelle,  elle 
ouvrira  ses  séances  le  15  décembre  prochain.  » 

Aux  voix  !  aux  voix  !  s'écrient  simultanément  un  grand  nombre 
de  membres.  (Après  quelques  instans  de  tumulte ,  Thuriot  ob- 
tient la  parole.) 

Thurïoi.  Lorsque  le  corps  législatif  a  provoqué  la  formation 
d'une  Convention ,  il  a  eu  pour  ©bjet  d'établir  une  nouvelle  Con- 
stitution. 

La  France  a  applaudi  à  cette  mesure.  Vos  mandats  premiers 
ont  donc  été  de  vous  occuper  de  la  Constitution.  Mais  si  vous  vous 
relirez  sans  avoir  rempli  ce  vœu ,  vous  vous  déclarez  indignes  du 
caractère  dont  vous  aviez  été  revêtus  ;  vous  déclarez  à  la  nation 
française  que  vous  n'avez  pas  eu  assez  de  courage  pour  lui  don- 
ner une  Constitution.  (On  applaudit.) 

Or,  quel  est  celui  d'entre  vous  qui  serait  assez  lâche  pour 
rentrer  dans  ses  foyers  après  cette  déclaration  ?  Vous  avez  formé 
un  comité  pour  vous  présenter  un  plan  de  Constitution.  Vous 
lui  avez  donné  quatre  mois  de  temps  ;  il  vous  a  soumis  ce  plan  , 
et  en  général  ce  plan  n'a  pas  eu  l'approbation  de  tous  les  pa- 
triotes. 

Il  est  constant  que  les  parties  de  ce  plan  qui  ont  obtenu  l'assen- 
timent de  l'assemblée  ont  été  puisées  dans  l'ancienne  Constitu- 
tion. Maintenant,  je  suppose  que  nous  soyons  parvenus  à  l'épo- 
que, et  qu'elle  ne  fût  point  terminée,  croyez- vous  que  des  hom- 
mes nouveaux  qui  seraient  appelés  à  vous  remplacer  pussent 
prendre  des  mesures  capables  de  sauver  la  République  ? 
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Je  ne  connais  pas  de  plus  sur  moyen  de  faire  la  contre-rëvolu- 
lion;  car  c'est  dire  en  propres  termes  :  Nous  n'avons  pas  le  cou- 
rajje  de  faire  le  bien  ;  nous  sommes  dans  l'impossibililé  de  l'opé- 
rer :  venez,  arrivez ,  vous  ,  car  nous  trahissons  la  pairie. 

Je  demande  que  la  Convention,  fidèle  à  ses  principes  et  à  ses 
sermens,  ne  permette  pas  à  ses  membres  de  diriger  son  attention 
sur  des  objets  semblables,  qui  peuvent  porter  lalarme  dans  la 
République. 

Au  surplus,  si  l'on  insiste,  je  demande  que,  par  appel  nomi- 
nal, chaque  membre  soit  tenu  de  venir  déclarer  à  la  tribune  s'il 
se  sent  le  courage  de  faire  une  Constitution ,  de  demeurer  à  son 
poste,  et  de  sauver  la  République,  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  Lasource,  l'assemblée  décrète  l'impres- 
sion de  la  motion  d'ordre  de  Cordorcet  et  l'ajournement.  ] 

Barrère  donne  lecture  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif  qui 
nomme  Custine  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord ,  et  confie 
provisoirement  le  commandement  de  l'armée  du  Rhin  au  général 
Houchard. 

La  Convention  approuve  cet  arrêté. 

Billaud-Varennes.  Je  déclare  que  je  ne  prends  pas  part  à  la 
délibération. 

Barrère.  Voici  un  arrêté  du  département  de  l'Hérault. 

«  Art.  i .  Les  conseils  généraux  des  communes  feront  un  état 
exact  des  citoyens  peu  aisés  de  leur  ville  qui  ont  marché  sur  Per- 
pignan. 

>  2.  Que  chaque  jour  ils  requerront  ceux  de  leurs  concitoyens 
(|ui  sont  demeurés  dans  leurs  foyers ,  et  cela  à  tour  de  rôle,  et 
ayant  égard  aux  facultés  d'un  chacun,  de  faire,  ou  faire  faire 
une  journée  de  labourage  ou  de  toute  autre  nature  de  travail,  dans 
les  possessions  de  ceux  de  leurs  frères  pauvres  qui  ont  pris  les 
armes  pour  obéir  à  la  réquisition. 

s  5.  Que  si  le  temps  de  la  moisson  arrive  avant  que  ces  généreux 
Français  soient  rentrés  dans  leur  domicile,  leur  récolte  sera  faite 
par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  leurs  municipalités,  et  aux 
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frais  des  citoyens  les  plus  aisés  de  la  commune ,  en  pressant  tou, 
jours  ceux  qui  sont  reconnus  pour  inciviques. 

»  4.  Que  s'il  existe  quelques  citoyens  pauvres,  sans  biens  fonds, 
vivant  de  leur  industrie ,  qui  aient  été  obligés  de  se  déplacer  pour 
une  aussi  belle  cause ,  les  conseils-généraux  des  communes 
pourvoiront  à  la  subsistance  de  leur  famille  par  une  taxe  qu'ils 
établiront  sur  les  citoyens  aisés  ,  et  préalablement  sur  ceux 
qui  n'auront  point  donné  des  preuves  de  civisme ,  ou  dont  l'é- 
goïsme  et  l'indifférence  pour  la  chose  publique  sont  notoirement 
connus. 

»  5.  S'il  existait  d'assez  mauvais  citoyens  pour  désobéir  aux- 
dites  réquisitions ,  les  conseils-généraux  des  communes  pourvoi- 
ront provisoirement  et  par  voie  d'avance  aux  frais  que  ces  di- 
vers travaux  pourront  exiger,  en  transmettant  à  l'administration 
du  département  la  liste  de  ceux  qui  se  refuseront  à  des  mesures 
aussi  légitimes,  et  que  l'humanité  seule  commande.  »  (On  ap- 
plaudit.) 

L'assemblée  décrète  l'approbation  de  cet  arrêté  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale  approuve  l'arrêté  du  département 
de  l'Hérault  du  5  mai ,  et  décrète  qu'il  sera  exécuté  dans  tous  les 
déparlemens  ;  elle  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
dans  le  procès-verbal.  » 

COMMUNE.  —  Séance  du  15  mai. 

Nous  empruntons  à  la  Chronique  de  Paris  ,  n"  CXXXV ,  le 
compte-rendu  suivant  : 

«  Les  volontaires  des  sections  de  la  République  et  des  Tui- 
leries se  présentent  au  conseil  et  demandent  des  armes  et  divers 
objets  d'équipement,  afin  de  pouvoir  marcher  promp(ement 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  ces  réclamations  sont  ren- 
voyées aux  différentes  commissions  pour  leur  faire  obtenir  ce 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

»  La  section  du  Temple  demande  que  le  conseil  prenne  des  me- 
sures vigoureuses  contre  les  sections  qui  n'ont  pas  encore  fourni 
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leur  contingent.  Elle  a  quarante  hommes  d'excédant ,  qu'elle  des- 
tine à  la  formation  de  l'armée  révolutionnaire  soldée. 

»  Cinq  compagnies  de  la  section  de  l'Unité,  formant  le  contin- 
gent de  cette  section ,  traversent  la  salle  du  conseil ,  en  criant  : 
Vive  la  nation  ;  Vive  la  République  !  Elles  demandent  des  armes 
pour  terrasser  les  tyrans  et  les  fanatiques  de  la  Vendée.  Le  con- 
seil prendra  des  mesures  pour  leur  en  procurer  :  elles  sortent  en 
chantant  l'hymne  des  Marseillais  ;  et  sur  le  réquisitoire  de  Chau- 
mette ,  le  lilas  qu'elles  portaient  restera  déposé  à  la  maison  com- 
mune, et  servira  à  faire  des  couronnes  qui  seront  distribuées  aux 
vainqueurs  de  celte  section  à  leur  retour  de  la  Vendée.  On 
nomme  de  plus  des  commissaires  pour  presser  ,  au  comité  de 
salut  public ,  la  prompte  délivrance  des  armes. 

»  La  section  de  la  Patrie  expose  les  dangers  de  donner  le  com- 
mandement de  nos  armées  à  des  étrangers.  Cet  arrêté  sera  com- 
muniqué aux  sections,  pour  obtenir  leur  vœu  à  ce  sujet. 

I  L'administration  de  police  rend  compte  de  la  situation  de  Pa- 
ris ,  et  soumet  au  conseil  des  mesures  liées  à  la  tranquillité  pu- 
blique. «  Animées,  disent  les  administrateurs,  par  l'enthou- 
siasme de  la  liberté,  de  nombreuses  cohortes  républicaines  vont 
se  mettre  en  marche  pour  réduire  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  mais 
elles  sont  tourmentées  par  une  inquiétude  bien  pardonnable. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  ce  moment  Paris  renferme 
dans  son  sein  un  nombre  immense  de  gens  suspects  et  vraisem- 
blablement malintentionnés  :  les  dissensions  qui  ont  eu  lieu  dans 
différentes  sections ,  les  rassemblemens  effectués  dans  plusieurs 
endroits  de  la  ville  ,  l'audace  avec  laquelle  se  sont  montrés  les 
aristocrates ,  tout  doit  nous  faire  craindre  qu'après  le  départ  de 
nos  braves  frères  ,  dont  la  présence  n'a  pas  peu  contribué  à  les 
contenir,  ils  ne  troublent  encore  la  tranquillité  publique  de  Pa- 
ris ,  et  ne  parviennent,  par  leurs  manœuvres  perfides ,  à  mettre 
la  République  dans  les  dangers  les  plus  imrainens.... 

»  Nos  frères  qui  partent  et  ceux  qui  ont  déjà  combattu  laissent 
des  familles  peu  fortunées  ,  il  faut  venir  à  leur  secours  ;  le  sy- 
barite voluptueux ,  le  riche  égoïste  doit  surtout  payer  le  repos 
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dont  il  jouit  et  la  défense  de  sa  propriété.  II  est  donc  instant  de 
terminer  le  mode  de  répartition  de  l'emprunt  forcé.  La  révolu- 
tion ,  en  nivelant  les  fortunes ,  prive  nécessairement  la  classe  in- 
téressante des  ouvriers  du  travail  qui  les  nourrissait.  Le  devoir 
des  magistrats  du  peuple  est  de  venir  au  secours  des  indigens. 
Nous  croyons  utile  de  chercher  les  moyens  d'établir  à  Paris  une 
armée  révolutionnaire  soldée  ,  composée  seulement  de  patriotes 
peu  fortunés ,  de  véritables  sans-culottes  ,  que  l'impérieuse  né- 
cessité a  pu  seule  retenir  dans  nos  murs.  Nous  pensons  qu'une 
mesure  indispensable ,  c'est  le  désarmement  et  l'arrestation,  jus- 
qu'à la  fin  des  troubles  qui  dévastent  le  département  de  la  Vendée 
et  autres ,  de  tous  les  gens  suspects  qui  abondent  à  Paris  ,  et  qui 
naguère  ont  failli  y  allumer  la  guerre  civile. 

»  Le  conseil  arrête,  1°,  qu'après  le  recrutement,  il  sera  organisé 
une  armée  révolutionnaire  soldée  ,  qui  fera  le  service  à  Paris  , 
et  qui  sera  toujours  en  état  de  réquisition  ;  2°  que  le  désarme- 
ment et  l'arrestation  des  gens  suspects  sont  dévolus  au  maire  et 
à  l'administration  de  police ,  et  que  le  mode  en  sera  discuté  dans 
le  secret.  > 
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